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PREFACE. 

LE  S  quatre  premiers  Volumes  de  ce  Traité  qui 
ont  paru  fucceffivement  du  vivant  de  TAuteur  y_ 
ne  formoient  chacun  en  particulier ,  ni  tous  enfèm- 
ble ,  un  Traité  général  des  Fiefs  ;  ce  n  étoient  encore 
que  des  morceaux  détachés ,  Se  TAuteur  attendoic 
uns  doute  que  le  corps  de  fon  Ouvrage  fût  achevé , 
pour  y  mettre  en  tête  une  Préface.  Prèle ntement  que 
rOuvrage  eft  devenu  complet  par  l'Edition  des  deux 
derniers  Volumes ,  qui  n'ont  été  achevés  d'imprimer 
que  depuis  le  décès  de  TAuteur,  t)n  {è  propofè  de 
faire  ici  Tanalyfè  des  différentes  parties  de  cet  Ou- 
vrage j  &  de  rendre  en  même  tems  à  la  mémoire  de 
TAuteur  le  julle  tribut  de  reconnoiflànce  qui  lui 
eft  dû. 

M.  Germain- Antoine  Guyot ,  Auteur  de  ce  Traité, 
naquit  à  Paris  en  1 694.  M^  Germain  Guyot  Ion  père , 
né  à  Orléans ,  étoit  Procureur  au  Parlement ,  Doyen 
de  fa  Communauté ,  &c  l'un  des  Greffiers  de  la  Chan- 
cellerie du  Palais.  Du  côté  de  fà  mère ,  il  étoit  origi- 
naire de  la  Ville  de  Mante  ;  &  les  relatioiis  qu'il 
avoit  dans  ce  Pays  avec  fes  parens  maternels  &  avec 
les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfîdial  de  Mante, 
furent  un  des  principaux  motifs  qui  Fçngagerent  i 
faire  des  Notes  fur  la  Coutume  de  ce  Pays. 

Il  fut  reçu  au  Serment  d'Avocat  au  Parlement  le 
10  Juillet  171 3. 

La  délicateffe  de  fbn  tempérament  ne  lui  ayant  pas 
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permis  de  fe  donner  à  la  Plaidoirie  ,  il  fe  livra  tout 
entier  à  l'étude  de  notre  Droit  François. 

La  partie  dont  il  fît  fon  étude  favorite  fut  la  ma- 
tière des  Fiefs ,  matière  capable  d'occuper  feule  un 
Jurifconfulte  pendant  toute  fa  vie  ;  il  entreprit  d'en 
compofer  un  nouveau  Traité. 

Son  père  voulut  le  diiTuader  de  fe  livrer  à  une 
entreprife  fi  longue  8c.  fi  pénible ,  prévoyant  qu'elle 
pourroit  altérer  ià  fanté  ;  cependant  rien  ne  fut  capable 
d'en  détourner  notre  Auteur  qui  étoit  rempli  de  cou- 
rage &  de  zèle. 

il  avoit  lu  les  différens  Traités  des  Fiefs ,  &  ce  que 
les  Commentateurs  en  ont  écrit  fur  nos  Coutumes. 

Mais  il  prit  lingulierement  pour  guide  le  Traité 
des  Fiefs  de  M.  Charles  Dumoulin.  Il  fait  mention 
Tome  III.de  fon  Traité  des  Fiefs,  p.  476,  qu'il  avoit 
lu  &  relu  tout  entier  celui  de  Dumoulin  jufqu  à  trois 
ou  quatre  fois  ;  qu'il  a  eu  la  précaution  d'écarter  ce 

?iui  ne  convenoit  plus  aux  Coutumes  qui  ont  été  ré- 
ormées  depuis  l'Ouvrage  de  Dumoulin  ;  que  pour 
être  en  garde  contre  quelques  opinions  fmgulieres 
de  cet  Auteur ,  il  a  comparé  fes  principes  avec  ceux 
de  Dargentré  fon  digne  Emule;  que  pour  n'être  pas 
induit  en  erreur  par  les  fautes  groffieres  qui  fè  font 
gliffées  dans  les  différentes  Editions  des  Ouvrages 
de  cet  Auteur,  il  a  eu  foin  d'allier  les  notes  &  refti- 
tutions  faites  fur  fon  Traité  des  Fiefs  par  M.  Rafllcod  : 
ce  qui  fait  voir  la  grande  circonfpeélion  de  notre 
Auteur ,  &  que  l'on  peut  compter  fur  l'exaélitude  Se 
l'application  qu'il  fait  de  fes  citations. 

Nous  ajouterons  encore  ici  à  ce  que  M.  Guyot  dit 
de  Dumoulin ,  que  le  Tome  premier  des  Ouvrages  de 
cet  Auteur ,  qui  comprend  fon  Traité  des  Fiefs ,  que 
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M.  Guyot  avoit  dans  £x  Bibliothèque ,  ell  rempli  fur  les 
marges  de  notes  &  apoftilles  que  M.  Guyot  y  a  écri- 
tes Se  fignées  à  la  fin  de  fà  main.  On  ignore  en  quelles 
mains  cet  Exemplaire  de  Dumoulin  a  palle,  la  Biblio- 
thèque de  M.  Guyot  ayant  été  vendue  en  détail  après 
fon  décès  :  ces  notes  pourroient  être  utiles  pour  une 
nouvelle  Edition  du  Traité  des  Fiefs  de  Dumoulin. 

M.  Guyot  eftimoit  aufîî  beaucoup  le  Traité  des 
Fiefs  de  M.  Pocquet  de  Livonieres  ;  mais  il  le  trou- 
voit  trop  fuccint,  ainfi  quil  le  témoigne  pag.  2  de 
fbn  premier  Volume,  n.  3  ,  &pag.  145  ,  n.  5.  On  doit 
avoir  trouvé  dans  là  Bibliothèque  un  Exemplaire  du 
Traité  de  M.  Pocquet  de  Livonieres ,  dont  les  feuilles 
étoient  entremêlées  de  papier  blanc,  où  il  avoit  fait 
des  obfèrvations  &  additions  confidérables.  On  ignore 
pareillement  ce  que  font  devenues  ces  additions  ;  Se 
on  les  regreteroit  davantage  ,  ainfi  que  les  notes 
qu  il  a  faites  fiir  un  Dumoulin  ,  fi  Ton  n*étoit  perfiiadé 
que  M.  Guyot  à  rapporté  dans  fon  Traité  des  Fiefs 
la  meilleure  partie  des  observations  qu  il  avoit  faites 
fur  ces  Auteurs. 

Au  bout  de  vingt-cinq  années  d'étude,  M.  Guyot 
donna  au  Public  en  1738  un  premier  Volume  in-4^ 
fur  les  Fiefs,  qu'il  avoit  d'abord  intitulé  fimplement 
jyaité  des  Fiefs ,  comme  on  le  peut  voir  dans  l'Ap- 
probation de  ce  premier  Volume.  Mais  comme  on 
St  attention  que  les  matières  contenues  dans  ce  pre- 
mier Volume  ne  formoient  pas  foules  un  Traité  géné- 
ral des  Fiefs  ;  que  c'étoient  plutôt  des  Traités  parti- 
culiers, ou  Diifortations  for  quelques  parties  de  la 
matière  des  Fiefs  ;  l'Auteur  changea  fon  premier 
titre  ,  &  mit  celui-ci  :  Traité  ou  D'ijjenanonsfur  plu- 
fleurs  madères  féodales  y  tant  pour  le  Pays  Coûtumier ,  jz/e- 
pour  le  Pays  de  Droit  écrit. 
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La  plupart  des  Auteurs  qui  avoient  jufqu'alors  écrit 
fiir  cette  matière,  ne  Ta  voient  traitée  que  fùivant  les 
principes  du  Droit  Coûtumier ,  quelques-uns  liiivant 
les  ufàges  des  Pays  de  Droit  écrit  ;  mais  aucun  n'avoit 
encore  rapproché  dans  un  même  Traité  ,  comme  a 
fait  M.  Guyot,  les  ufages  des  Pays  Coûtumiers,  de  ceux 
des  Pays  de  Droit  écrit,  qui  font  fondés  les  uns  &  les 
autres  fur  des  principes  très-difFérens. 

Le  premier  Volume  du  Traité  des  Fiefs  de  M.  Guyot 
contient  cinq  DifTertations  fur  diverfës  parties  de  la 
matière  des  Fiefs,  quil  a  intitulé  chacune  en  particu- 
lier Obfervadons  :  fçavoir , 

1**.  Sur  les  Licitations  relativement  aux  Droits 
Seigneuriaux. 

2**.  Sur  le  démembrement  &  jeu  de  Fiefs  ,  fuivant 
TArticle  LL  de  la  Coutume  de  Paris. 

3°.  Sur  la  réunion  de  Fiefs  &  Cenfîves ,  avec  l'ex- 
plication des  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  fin- 
gulieres  &  différentes  de  celle  de  Paris. 

4°.  Sur  les  Corvées. 

5°.  Sur  toutes  Igs  Bannalités. 

L'Auteur  a  donné  en  tête  de  ce  premier  Volume 
un  Sommaire  de  tout  fon  Ouvrage  fur  les  Fiefs , 
dans  lequel  il  annonçoit  dès-lors  les  autres  DifTerta- 
tions ou  Obfèrvations  qu'il  a  depuis  données  dans  les 
Volumes  fuivans  ;  Se  il  avertit  que  s'il  a  débuté  par  les 
cinq  Traités  dont  il  a  formé  le  premier  Volume ,  c^'eft 
parce  que  ces  matières  lui  étoient  tombées  le  plus 
fous  la  main  par  les  difiérentes  affaires  qu'il  avoit  eu 
de  cette  nature  :  qu^au  furplus  l'arrangement  de  ces 
différens  Traités  étoit  affcz  indifférent  ;  Se  que  s'il 
parvenoit  à  donner  les  autres ,  ils  ne  lailferoient  pas 
tous  enfemble  de  former  un  Traité  complet  des  Fiefs  : 

c'eft 
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c'eft  ce  que  Ton  reconnoîc  préfentement ,  que  toutes 
les  parties  de  cet  Ouvrage  font  devenues  publiques. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que  dans  le  premier 
Volume  TAuteur  a  eu  l'attention  de  donner  une  Ta- 
ble alphabétique  de  tous  les  Auteurs  qu'il  a  cité  ,  & 
de  marquer  les  Editions  dont  il  s'eft  lervi;  ce  qui  efl: 
fort  utile  lorfque  Ton  veut  vérifier  les  citations  ,  & 
recourir  aux  fources  où  l'Auteur  a  puifë  fes  décifions. 

Le  iècond  V^oiume  fuivit  de  près  le  premier  :  il 
parut  en  173$).  Il  ne  comprend  que  deux  objets  ;  fça- 
voir^ 

i"*.  Les  Obfervations  lur  la  Prefoription  du  Sei- 
gneur iiir  le  Vaflal ,  &  vice  verfa  ^  la  Prefcription  de 
Seigneur  contre  Seigneur,  &la  Prefcription  du  Cens 
dans  Its  Coutumes  allodiales  &  en  Pays  de  Droit 
écrit. 

a°.  Les  Cbiervations  fur  le  Droit  de  Relief  dans 
tout  le  Pays  Coûtumier,  &  for  les  Droits  ufités  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  &  dans  les  Coutumes  qui 
foivent  en  partie  le  Droit  écrit ,  lefquels  Droits  fo 
lèvent  for  les  Rotures ,  &  ont  quelque  rapport  avec 
le  Relief  féodal.  Ce  dernier  Traité  efl:  le  plus  éten- 
du, &  la  matière  y  efl:  bien  difoutée. 

M.  Guyot  donna  fon  troifiéme  Volume  en  1741. 
Il  contient  trois  Traités  particuliers;  foavoir, 

i^.  Les  Obfervations  for  le  Démembrement  &  le 
Jeu  de  Fief,  dont  il  a  parfaitement  bien  expliqué  la 
différence.  La  matière  n'efl  traitée  en  cet  endroit  que 
pour  les  Coutumes  autres  que  celle  de  Paris  &  lès 
femblables. 

z"".  Une  Diflertation  for  le  Ptirage ,  foit  légal,  foit, 
conventionnel.  Quoique  le  titre  qui  efl  en  tête  de 
chaque  Volume  annonçât  des  Dlifertations  ,  cette 
Tome  F.  Partie  L  •  b 
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Pièce  efl:  la  feule  qu  il  ait  intitulée  en  particulier  ,, 
Diffèrtation  s  lés  autres  ayant  pour  titre  ,  Obferva- 
tioiis. 

3°.  Les  Obfervations  fiir  les  Droits  de  Quint  ,  & 
Lods  &  Ventes  de  tous  Contrats  qui  en  peuvent, 
produire. 

Pendant  Timpreflion  de  ce  troifiéme  Volume, 
M.  Aurouxdes  Pommiers^  Auteur  du  nouveau  Com-' 
mentaire  fur  la  Coutume  de  Bourbonnois,  ayant  fait 
paroître  des  Additions  fur  fon  Commentaire ,  dans 
une  defquelles  (  la  67^  delà  féconde  Partie)  il  com- 
bat quelques  opinions  de  M.  Guyot  fiir  la  réunion 
àts  Fiefs  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois,  M.  Guyot 
jugea  à  propos  de  répondre  à  M.  des  Pommiers ,  &  a 
placé  cette  réponfe  par  forme  d'addition  à  la  fin  du 
troifiéme  Volume, 

Il  y  a  auffi  joint  quelques  additions  fur  fbn  Traité 
du  Relief,  &  trois  A6les  de  notoriété  des  Officiers  du 
Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Mantes ,  qu'il  n'a  point 
fait  difficulté  de  rapporter,  quoiqu'ils  paroiiTent  con- 
traires à  fon  fentiment  ;  ce  qui  marque  la  candeur  & 
{on  amour  pour  la  vérité. 

Le  quatrième  Volume  de  M.  Guyot  fîir  les  Fiefs 
fut  imprimé  en  1746  :  c'efl  le  dernier  qui  ait  paru 
du  vivant  de  PAuteur.  Il  contient  des  Obfervations 
fur  cinq  parties  de  la  matière  ;  Jfçavoir , 

i^  Sur  le  Retrait  Seigneurial,  Féodal,  Cenfuel, 
ou  Emphitéotique. 

2^.  Sur  la  Foi  &  Hommage  ,  &  fîir  la  Souffrance. 

3°.  Sur  la  Commifè  ,  tant  par  défiveu  que  par 
félonie  ,  &  fur  le  Droit  de  Commis  ou  Commife  en 
emphitéoiè. 

4°.  Sur  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle. 


PREFACE,  xj 

j*®.  Sur  le  Champart ,  Terrage  ,  Agrier ,  Agriere. 

M.  Guyot  faifbic  imprimer  le  refte  de  fon  Traité 
des  Fiefs  en  1750  ,  lorfqu  il  fut  atteint  de  la  maladie 
dont  il  eft  décédé. 

Ce  qui  reftoit  à  imprimer  du  Traité  des  Fiefs  de 
M.  Guyot ,  forme  les  cinquième  &  fixiéme  Volumes 
que  Ton  donne  aujourd'hui  au  Public,  &  qui  ibnt  en 
quelque  forte  des  Ouvrages  poflhumes. 

Le  cinquième  Volume  contient  lèsObfèrvations, 

1°.  Sur  Iqs  Aveux  &  Dénombremens. 

2°.  Sur  la  Succelîîon  des  Fiefs. 

Ce  Volume  ne  contient  que  ces  deux  Traités  qui 
font  aflez  étendus. 

Le  fixiéme  &  dernier  Volume  comprend , 

i^  Les  Obfervations  for  les  Engagemens  duDo^ 
maine  du  Roi. 

2"^,  Sur  la  Taille  vulgairement  dite  aux  quatre  cas, 

3°.  Sur  le  Mets  de  Mariage. 

4**.  Sur  le  Droit  de  Sextellage ,  Sefterage  ou  Ste- 

H^'  t  11. 

5°.  Sur  les  Colombiers  ou  Pigeonniers. 

6^,  Sur  les  Rivières ,  Etangs  &  Garennes. 

La  dernière  Partie  de  ce  fixiéme  Volume  efl:  celle 
qui  contient  les  Inftitutes  féodales ,  ou  Manuel  des 
Fiefs  &  Cenfives  ,  &  Droits  en  dépendans. 

Ces  Inftitutes  font  divifés  par  Chapitres  &  par 
Nombres ,  de  môme  que  chacun  des  autres  Traités  par- 
ticuliers ouDiffertations  qui  les  précédent. 

Mais  comme  l'Auteur  dans  l'Edition  des  différens 
Traités  qu'il  a  donné  ne  s'eft  alFujetti  à  aucun  ordre 
particulier  ,  qu'il  les  a  donné  au  Public  à  mefore 
qu'ails  fo  trouvoient  en  état  de  paroître  ,  il  eft  bon 
d'obferver  que  la  Table  des  Chapitres  qui  eft  en  tête 

bij 
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des  Inflitutes  féodales ,  peut  auffi  fervir  à  faire  cpn- 
noître  le  rang  que  les  différens  Traités  particuliers 
peuvent  tenir  entr'eux. 

En  effet  ,  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  de 
quelques-unes  des  DiiTertations  ou  Obfervations  de 
M.  Guyot  5  font  reprifes  brièvement  dans  fes  Inflitu- 
tes féodales,  qui  font  comme  le  plan  &  le  précis  de 
fon  Traité  général  des  Fiefs,  compofé  de  plufieuîs 
Traités  particuliers. 

Les  Inflitutes  féodales  de  M.  Guyot  contiennent 
cependant  quelques  Titres  fur  lefquels  il  n'a  fait  au- 
cune Dilfertation  particulière;  fçavoir,  des  Déclara* 
tions  cenfuelles ,  de  l'exécution  des  Contrats ,  des 
Bordelages,  du  Droit  de  Cens  Se  de  TEnfaifinement 
de  plufieurs  Droits  de  Vente  ,  des  Terriers  &  de  la 
nécelFité  des  Lettres  à  Terriers ,  du  Droit  de  Franc- 
fiefs  Se  nouveaux  Acquêts,  des  Gens  de  main-morte 
&  des  Droits  qu'ils  doivent ,  du  Droit  de  Déshéren- 
ce ,  des  Droits  d'Aubaine  ,  d'Aubenage  &  de  Bâtar- 
diie  ,  du  Franc-aleu-;^  des  Droits  honorifiques  Se  du 
Patronage. 

Il  avoir  fait  ce  Prçcis  avant  de  travailler  à  fes  Trai- 
tés particuliers  ;  c'étoit  proprement  le  fondement  de 
tout  l'Ouvrage ,  attendu  qu''il  contient  en  fubftance- 
tous  les  principes  qui  font  établis  plus  au  long  Se 
répandus  dans  its  différens- Traités  particuliers.  Après 
avoir  achevé  ces  Traités ,  il  a  retouché  les  Inflitutes 
féodales ,  quf  font  tout  à  la  fois  le  rélumé  &  le  com- 
plément de  fon  Traité  des  Fiefs. 

Quoique  nous  ayons  déjà  plufieurs  Traités  for  cette 
matière,  celui-ci  n'en  eft  pas  moins  utile.  En  effet , 
la  plupart  des  autres  Auteurs  n'ont  traité  la  matière 
que  félon  les  ufàges  d^une  Coutume  ou  d'une  Pro- 
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vînce ,  au  lieu  que  le  Traité  de  M.  Guyot  eft  en  gé- 
néral ;  il  embrafle  toute  la  matière  des  Fiefs  qui  y  eft 
diicutée ,  tant  pour  les  Pays  Coûtumiers ,  que  pour 
les  Pays  de  Droit  écrit. 

Les  difpofitions  des  différentes  Coutumes  fîir  les 
Fiefs  y  font  expliquées,  Tefpéce  &  les  motifs  des 
Arrêts  examinés  avec  foin;  la  dernière  Jurisprudence 
y  eft  rapportée  ;  M.  Guyot  n'ayant  négligé  aucune 
occafion  de  recueillir  tout  ce  qui  entroit  dans  fon 
objet. 

Ce  Traité  a  encore  un  avantage  fiir  ceux  qui  ont 
paru  jufqu'à  préfent  :  c^eft  qu'outre  les  principales 
matières  qu'il  comprend ,  telles  que  la  Foi  Se  Hom- 
mage ,  TAveu ,  le  Relief,  &  autres  lèmblables  que  l'on 
trouve  dans  les  autres  Auteurs;  il  y  a  ici  plufîeurs  ma- 
tières fugitives  que  l'on  ne  trouve  point  traitées  ail- 
leurs, telles  que  font  certaines  efpéces  de  Corvées  Se 
de  Bannalités  fingulieres ,  différentes  fortes  de  Droits 
de  Mutation  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  Relief, 
le  Droit  de  Mets  de  mariage ,  celui  de  Sextelage ,  & 
plufieurs  autres  femblables. 

Enfin  Monfoigneur  le  Chancelier  ayant  bien  voulu 
permettre  que  ce  Traité  lui  fût  dédié,  c^eft  un  heu- 
reux préfàge  du  liiccès  que  l'on  doit  en  attendre. 

C'eft  ici  préfontement  le  lieu  de  parler  de  quelques 
autres  Ouvrages  de  M.  Guyot. 

Il  donna  en  1739  ^^^  nouvelle  Edition  du  texte 
des  Coutumes  de  Mante  &  Meulan ,  en  un  Volume 
in-i2,  qu'il  a  pris  foin  de  rendre  plus  corre6le  que 
les  précédentes ,  dans  lefquelles  il  s'étoit  gliiTé  plu- 
fieurs fautes  effentielles  dans  le  texte. 

Il  y  a  joint  les  Notes  de  Dumoulin ,  afin  de  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  vient  d'un  fi  grand  Jurifoonfulte  ; 
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mais  ces  Notes  ne  font  que  fur  huit  Articles ,  8c  font 
très-fuccintes ,  deforte  qu  elles  fournilTent  peu  d'éclair- 
ciiTemens  fur  nombre  d'autres  difficultés  qui  peuvent 
naître  dans  cette  Coutume. 

M.  Guyot  y  a  fuppléé  par  des  Obfervations  qu'il 
a  mis  fur  chaque  Article,  dans lefquelles  il  a  d'abord 
conféré  cet  Article  avec  ceux  des  autres  Coutumes  qui 
y  ont  quelque  rapport.  Il  a  enfiite  expliqué  les  ter- 
mes qui  en  étoient  fufceptibles ,  a  traité  les  queftions 
qui  fe  font  préfentées,  &  a  rapporté  les  Arrêts  qui  font 
intervenus  dans  cette  Coutume,  <3c  fùr-tout  les  Arrêts 
les  plus  récents. 

Le  Commentaire  de  M.  le  Maître  fur  la  Coutume  de 
Paris  ayant  été  réimprimé  en  1741 ,  M.  Guyot  l'a  au- 
gmenté de  plufieurs  Notes  importantes ,  Ibit  pour  mar- 
quer les  changemens  de  Jurifprudence  arrivés  fur  cer- 
taines queftions ,  tant  à  caufe  des  nouvelles  Ordon- 
nances ,  qu  au  moyen  des  derniers  Arrêts ,  Se  principa- 
lement de  quelques  Arrêts  de  Règlement  intervenus 
depuis  le  décès  de  l'Auteur ,  fbit  pour  éclaircir  cer- 
taines queftions  lur  lefquelles  il  reftoit  encore  quel- 
ques doutes. 

Notre  Auteur  n'a  cependant  point  mis  fbn  nom  à 
cette  Edition  de  M.  le  Maître ,  comme  il  a  fait  à  tous 
fès  autres  Ouvrages  ;  il  paroît  que  c^'étoit  pour  avoir 
plus  de  liberté  de  le  citer  lui-même  :  Se  en  effet ,  dans 
îès  Notes  ftir  le  Titre  des  Fiefs  il  renvoyé  en  plu- 
fleurs  endroits  aux  premier  &  fécond  Volumes  de 
fbn  Traité  des  Fiefs.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  cité  le 
troifiéme,  quoiqu'il  ait  paru  à  peu  près  dans  le  même 
tems  que  cette  nouvelle  Edition  de  M.  le  Maître. 

En  1744  M.  Guyot  donna  encore  une  nouvelle 
Edition  in-12  de  la  Coutume  de  la  Marche,  avec  les 
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Kotes  de  M.  Barthélémy  Jabely.  Ce  petit  Commen- 
taire ,  qui  efl:  prefque  le  feul  que  Ton  ait  fiir  cette 
Coutume ,  étoit  devenu  fort  rare ,  &  M.  Guyot  l'a 
rendu  plus  utile  par  de  nouvelles  Notes  qu'il  y  a  ajou- 
tées, &  que  Ton  a  diflingué  de  celles  de  M.  Jabely. 

Enfin  le  Public  efl  encore  redevable  à  M.  Guyot 
d'un  nouveau  Traité  des  Droits  honorifiques  ,  qu'il  a 
intitulé  Obfervations  fur  le  Droit  des  Patrons  &  des 
Seigneurs  de  ParoiJJe  aux  honneurs  dans  l'Eglife ,  &  fwf 
la  qualité  de  Seigneur  sine  addito  ,  c'eft-à-dire  Sei- 
gneur purement  &  fimplejîient  de  tel  Village,  Ce  Traité 
forme  un  Volume  in-4*^.  L'impreffion  en  étoit  com- 
mencée lorfque  TAuteur  efl:  décédé  ,  &  elle  n  a  été 
achevée  qu'en  la  préiènte  année  175 1. 

L'Auteur  femble  avoir  eu  principalement  pour 
objet  de  difcuter  piufieurs  opinions  fingulieres  de 
M.  Maréchal ,  qui  a  aulTi  fait  un  Traité  des  Droits 
honorifiques ,  dans  lequel  il  paroît  un  peu  trop  prévenu 
en  faveur  des  Patrons ,  &  dénie  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufl:iciers  le  fécond  rang  qu'ils  ont  dans  les  Droits 
honorifiques  ;  en  quoi  M.  Maréchal  fe  fonde  fur  la 
Juriiprudence  du  Parlem.ent  de  Normandie  qui  efl. 
particulière  à  ce  Parlement. 

M.  Guyot,  au  contraire,  fans  négliger  ce  que  les 
Auteurs  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  ni  les  Arrêts  qui 
font  intervenus  ,  s'efl  attaché  à  raifbnner  par  princi- 
pes plutôt  que  par  autorités  &  par  citations  ;  il  a  fur- 
tout  bien  diflingué  les  grands  honneurs  de  l'Eglife,. 
qui  font  les  feuls  Droit*  honorifiques  proprement  dits, 
&  qui  n'appartiennent  qu'aux  Patrons ,  &  après  eux 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufliciers ,  d'avec  les  moindres; 
honneurs  ou  fimples  préfeances  qui  peuvent  avoir  lieu 
entre  piufieurs  autres  perfonnes.. 
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Aorès  avoir  rendu  compte  de  ces  difFérens  Ouvra- 
p-es  de  M.  Guyot ,  il  n'eftpas  befoin  de  dire  combien 
il  étoit  laborieux.  Il  trouvoit  le  moyen  de  concilier 
ces  occupations  avec  celles  du  Palais ,  où  il  étoit  iou- 
vent  confialté  ,  principalement  fur  les  matières  féo- 
dales. 

On  remarquoit  en  lui  un  efprit  jufte  ,  un  cœur 
droit  &  fmcere  ,  Se  un  grand  défintérelTement  ;  beau- 
c^p  d^'attachement  pour  fes  Confrères ,  Se  de  défé- 
rence pour  leurs  avis  ;  un  defir  ardent  de  profiter  de 
leurs  lumières  :  ce  font  des  fentim.ens  qu  il  manifefte 
en  plufieurs  endroits  de  fes  Ouvrages  ;  Se  dont  il  fe  fait 

honneur. 

Il  avoit  été  marié  deux  fois  y  la  première  avec  De- 
moifelle  Louife  Gauderon ,  Se  la  féconde  avec  Demoi- 
felle  Marie  de  Saint-Etienne.  Il  n  a  point  lailfé  de 
poftérité  d'aucun  de  ces  deux  mariages. 

Il  mourut  le  27  Juillet  1750  ,  âgé  d'environ  5*9 
ans  ,  regreté  Se  eftimé  de  tous  {qs  Confrères  Se  du 
Public.  Ceft  un  témoignage  qui  fut  rendu  d^une  ma- 
nière éclatante  à  fa  mémoire ,  dans  les  Difcours  pu- 
blics qui  furent  faits  au  Palais  dans  la  même  année. 
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C  I  N  ÇiU  I  k  ME   PA  RT I  E. 

DES  AVEUX  ET  DE  N  O  MB  RE  MENS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De5  .Avrnx  &  Déjiojnbremens  en  général  ^  &  de  leur  objet, 

O  U  S  allons  parler  de  l'aveu  6:  dénombrement 
que  le  Vaflal  reçu  en  foi  doit  donner  à  fon  Seigneur 
dominant. 
Cet  afle  ,  après  la  foi-hommage  dont  le  Seigneur 
peut  difpenfer  par  l'acte  de  conceiTion  en  fief,  ou  iorfqu'on  laj 
lui  offre,  cft  l'acte  le  plus  effentiel  &  le  plus  important  pour  le 
Seigneur  &  pour  le  Vailal  :  il  affurc  à  l'un  la  nature ,  la  qualité , 
la  quantité,  la  quotité  des  droits  qu'il  a  fur  le  fief  fervant  j  à 
l'autre  il  lui  conferve  toutes  fes  pofleflions  6c  fes  droits ,  lacon- 
iiflance  &  l'intégrité  de  fon  fief  vis-à-vis  de  fon  dominant 3  il 
Tome  V*  A 


2  T  RAI  T  E'  D  E  S   F  I  E  F  S. 

l'aide  contre  des  tiers ,  &  le  met  en  état  de  foutenir  les  contefta* 
lions  qu'on  lui  fufcite  à  caufe  de  fan  fîef. 

Il  paroîtra  fans  doute  furprenant  qu'on  ne  trouve  rien  de  ce 
qui  concerne  les  aveux  &  dénombremens  dans  les  Auteurs  du 
Pays  de  Droit  écrit.  Defpeiiïes  en  parle  ,  mais  ce  n'eft  que  d'après 
les  Auteurs  des  Pays  de  Coutumes  >  &  il  fembie  qu'il  n'en  parle 
que  relativement  aux  Coutumes. 

Bretonnierfur  Henrys,  édit.  lyoS^tom.  i,liv.  3,ch.  i,qu.  i>! 
dit  que ,  comme  es  Pays  de  Droit  écrit  les  fiefs  y  font  d'honneur, 
on  n^efl  pas  curieux  de  fe  faire  rendre  des  aveux  5  &  que  quand 
le  ValTal  a  été  refufant  d'en  fournir  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  fe 
pourvoir  en  Juflice  pour  l'y  contraindre.  La  faifie  féodale  y  eft 
inconnue  pour  les  iiefs  :  elle  n'a  lieu  que  pour  lesdiredcs. 

II.  Cependant  dans  ces  Pays  les  Seigneurs  font  entr*^eux  ou- 
verts aux  combats  de  fief  comme  aux  Pays  de  Coutumes^  Ec 
comment  prouver  qu'un  tel  fief,  un  tel  domaine  noble  eft  tenu 
de  foi ,  &  no-n-  pas  de  celui  qui  réclame ,  fi  l'©n  r^'a-  pas  en  main 
les  aveux  rendus  par  le  ValTal  revendiqué  par  deux  Seigneurs  ^ 
La  foi-hommage  dira  bien  qu'on  a  reconnu  un  tel  fief  d'un 
tel  Seigneur.  Mais  ce  fief  en  quoi  confille^t-il  .*'  A-t  il  toute  l'é- 
tend'je  que  le  prétend  celui  à  qui  on  aura. fait  hommage?  L'aveu 
feul  peut  éclairer  fur  cela. 

Le  retrait  féodal  eft  en  ufage  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 
Comment  faire  voir  que  tout  ce  qu'on  veut  retirer  ,  &  qui  fe 
trouvera  vendu,  fouvent  avec  des  domaines  mouvans  de  diffé- 
rens  Seigneurs,  eft  tenu  de  foi,  &  qu'on  en  peut  exercer  le 
retrait  ?  Les  actes  de  foi  hommage  qui  ne  difent  autre  chofe, 
iinon  que  l'on  fe  reconnoît  Vafial ,  &  que  l'on  fait  la  foi-hom-^ 
mage  pour  un  tel  fief,  circonftances  &  dépendances ,  inftruirontf 
ils  que  tel  héritage,  tel  tenement,  telle  direde  fait  portion  du 
fief  que  l'on  veut  retirer  ,  &  que  tout  cela  doit  fubir  le  retrait 
féodal  ? 

Le  démembrement  de  fief  eft  interdit  dans  ces  Pays  5  le  jeu 
de  fief  y  eft  permis ,  ttfque  ad  minimam  gleham.  Un  Seigneur  eft- 
il  en  état  de  s'oppofer  à  un  démembrement  qu'il  prétend  que 
{qh  Vaflai  a  fait  ?  Eft-il  en  état  de  l'en  convaincre,  s'il  n'a  pas 
à  la  main  un  aveu  qui  l'alTure  que  ce  fief  étoit  compofé  de  tant 
&  tels  domaines,  qui  ne  doivent  fliire  enfemble  qu'un  feul  fief? 

Comment  fe  oourvoir  fur  un  fief  en  Tair,  c'cft- à-dire  fur  un 
fief,  de  tous  k's  domaines  duquel  le  Vaftal  s'eft  joué,  dont  il  ne 
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rcfte  plus  <^ue  des  direde^  ?  Gommeoc  faire  voir  qu'une  tell^' 
diretl:e  ell  de  ce  tief ,  il  on  n'a  pas  à  la  main  l'aveu  ,  qui  dira  touc 
ce  donc  ce  fief  étoit  compofé  avant  que  ce  Vaflal  s'en  fùc  jouée 

III.  Ces  inconvéniens  &  plufieurs  ancres  que  je  pourrois 
marquer  y  mais  que  touc  homme  verfé  dans  les  fiefs  concoic  aifé- 
menc,  prouvenc  la  néceflîcé  des  aveux  dans  les  Pays  de  Droic 
écrit,  comme  dans  les  Pays  de  Courûmes  :  cela  me  fait  croire 
que  Breconnier  nous  a  fait  voir  les  Seigneurs  des  Pays  de  Droic 
écrit  trop  peu  curieux  de  leurs  biens  >  car  leurs  fiefs  &  les  fiefs 
tenus  d'eux  fonc  leurs  biens. 

AuiFi  en  i  741  ,  confulcé  par  M.  de  la  Caze,  Comte  de  Caf- 
telnau  ,  d'Eaufan  ,  Bas- Armagnac  ,  Préfident  aux  Enquêcesdu 
Parlement  de  Bordeaux ,  fils  de  feu  M.  de  la  Caze  de  Caftelnau, 
Premier  Préfident  de  ce  Parlement ,  auquel  le  Livre  de  la  Per- 
rereeildédié,  dans  une  affaire  qu'il  a  contre  le  fieur  dcCaftillon, 
qui  prétend  avoir  des  diredes  jufques  dans  la  Terre  de  CalteU 
nau  :  j'ai  vu  des  aveux  de  Caiielnau  &  de  Caftillon  ,  diiement 
vérifiés  pardevancles  CommilTaires  députés  pour  la  réformation 
du  Domaine  du  Roi.  Celui  de  Cailillon  du  17  Mars,  vérifié  le 
î  7  Ji^in  1  6  3 4  :  celui  de  Callelnau  du  2  i  Août  1665,  vérifié 
le  5  Avril  I  664.  Je  fçai  même  que  novijjiwe  M.  de  Caftelnau 
en  a  donné  un  pour  fa  Terre  de  Caftelnau  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Pau.  J'en  ai  vu  dans  des  affaires  pendantes  au  Par- 
lement de  Touloufe  fur  kfquelles  j'ai  été  confulté. 

J'écris  dans  cette  perfuafion  que  ce  que  je  vais  écrire  fera  éga- 
lement utile  &  nécefîciire,  &  aux  Seigneurs  des  Pays  de  Droit 
écrit ,  &  aux  Seigneurs  des  Pays  de  Coutumes  ;  parce  qu'un  fief 
eft  fief  dans  tout  Pays,  &  dès^lors  fujet  aux  mêmes  régies  pour 
fa  confervation,  &  pour  l'intérêt  du  Seigneur  &  du  VaiTal. 

IV.  J'ai  dit  que  le  dénombrement  étoit  l'acle  fourni  àifoa 
Seigneur  par  le  VaiTal  reçu  en  foi  j  je  parle  en  cela  le  nouveau 
Droit ,  le  Droit  épuré,  depuis  que  l'on  a  diftingué  les  aveux  ,.dc 
l'ade  de  foi ,  qui  en  comprenant  tout  ,  ne  comprenoic  rien  , 
c'eft-à-dire  n'inftruifoit  de  rien  le  Seigneur ,  finon  qu'un  tel 
tenoit  de  lui  en  fit f  une  telle  Terre. 

Les  Coutumes  réformées  dans  les  tems  où  les  fiefs  font  fortis 
du  cahos,  nous  ont  appris  ce  principe  naturel  &  vrai  ,  qu'un 
Jîomme  n'eft  pas  le  VafTai  d'un  autre  fans  U  foi  j  &  que  com- 
me le  dénombrement  clt  le  détail  *  ce  c-  pcurraifon  de  quoi      *Lemotle(nt, 
on  eft  VaiTal,  le  Seieneui  ne  pouvoic  être  tenu  de  recevoir  le  '''"''«*'■'"'  >  ^«w- 

Al) 


4  TRAITE    DES    FIEFS. 

détail  de  ce  pour  raifon  de  quoi  on  fe  difoit  fon  Vaflal,  avant 
qu'on  eût  reconnu  être  Vajjal  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  8. 
de  Paris,quien  cela  fait  6c  doit  faire  le  Droit  commun  du  Royau-* 
nie.  Nous  retoucherons  ce  point  mfrÀ. 

V.  Je  l'ai  rebattu  cent  fois,  qui  ignore  le  principe, la caufe^ 
J'objet  d'une  chofe  ^  ignore  tout. 

Il  eft  donc  important  dans  toutes  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent fur  les  aveux  &  dénombremens ,  de  fçavoir  quel  efh  fon 
objet,  quelle  cfl  fax:aufe  ,  quelle  eft  fa  fin  ,  quel  efî  le  but  des 
Ordonnances  &  des  Coutumes,  en  obligeant  le  Vaffal  refU'  ett 
foi  de  donner  l'aveu  bi  dénombrement  de  fon  fief. 

Charlemagne,  dans  un  de  fes  Capitulaires ,  liv.  3  ,  tit.  82  ,* 
rapporté  par  Chantereau  le  Fevie  en  fes  Preuves  fur  le  mot 
Vaffus  i  en  ordonnant  une  efpéce  de  Terrier  royal  ,  dont  nous 
parlerons  au  Chapitre  fuivant,  nous  en  dit  la  véritable  caufe. 
Vtjctre  fojfimus  quantum  etiam  ,  de  noflro ,  in  unius  cujufque  legatio» 
ne  [d]  habeamus. 

On  voit  encore  ce  même  objet  dans  un  autre  Capitulaire  du 

même  Roi,  liv.  2  ,  tir.  80,  rapporté  par  le  même  Auteur  fur 

le  mot  howo.   Ut  mijji  {h)  ?ioJlri  diligenter  inquirant ,  dr  dejinbere 

faciant  unujquijque  tnjuo  wijjatico ,  quid  unujquijque  de  bénéficia  ha- 

beat  i  vel  quos  hommes  cqfatos  (c)  in  ipfo  beneficio. 

Ces  Capitulaires  nous  font  voir  clairement  que  l'objet  de  ces 
Terriers  étoit ,  afin  que  le  Roi  pût  connoître  ce  qui  étoit  à  fes 
VafTaux,  &  qu'il  s'étoit  réfervé  dans  chaque  bénéfice,  idejiûef, 
en  ce  tems  bénéfice  à  vie. 

V  I.  Nous  n'avons  perfonne  qui  nous  ait  défini  mieux  l'objet 
du  dénombrement  que  M^.  Charles  Dumoulin ,  $.  5  ,  hodie  8  ,  /» 
verbo  dénombrement ,  nomb.  2.  C'eft  la  régie  certaine  de  tous 
les  aveux,  tant  de  ceux  que  l'on  doit  au  Roi ,  que  de  ceux  que 
l'on  fournit  aux  Seigneurs  particuliers. 

Et  fit  ijtud  dinumenimentum  ad  optimum  finem,  ut  fciat  T  atronui 

{4)  ïn  cet  endroit,  UgaVo  ne  veut  pas  Hirele  diftiiâ:  de  ceux  qu'on  cnvoyoit  dans  les 
Provinces,  &  qu'on  appclloit  A.'//^zj  mais  le  fief  à  vie  ,  le  bénéfice  que  l'on  gouvexnoit  a« 
nom  du  Roi. 

(h)  Mijfi  ,  Commiflaires  envoyés  parle  Roi  dans  les  Provinces  gouvetnées  par  les  Com- 
tes &  autres  ,  pour  inlormer  des  plaintes  des  Sujets.  JVf//S/ît/£wm,  le  diftrift  de  Jurifdiôion 
de  ces  Commiflaiics  Ch.irtcrcau  le  Fcvre,  de  l'Origine  des  Fiefs,  liv.  i  ^  chap.  j^  Du- 
cangc  nouveau  ,  fur  ces  mots. 

(f)  Hontines  cajaics.  Les  hommes  cafés  étoicnt  dans  ce  icms  les  fcrfs  ,  obligés  de  de- 
meurer dans  les  (domaines  où  ils  c. oient  attachés,  pour  les  cultiver.  Le  Fevre  ,)^;W.  liv.  z, 
chap.  4,  où  il  traite  curiciifcmcnt  Iccafcmcnt,  fon  origine,  fon  progrès.  Dans  la  AlitÇ 
kscafcracns  ont  été  des  fiels.  Vide  Bruflcles  en  fon  Ufage  général  des  Fiefs. 
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qu^fintfua^ qt4x  vero  clientis,  &  ^ converjo  -,  é"  interres clientelares,  quA 
Jirjt  fcudales  Fatronofuhjcciét.  in  cUentdari  conditioner  qua  vero  ab  eo 
liherx ,  ut  etiam  from^tius  cognofcatur  quantum  debeatur  reievamen^ 
torum  nomine. 

Ces  termes,  res  clientelares  ^ne  fignifient  pas  ici  les  domaines 
&:  droits  du  fief  vaflal ,  mais  tout  ce  qui  appartient  au  VafTal , 
&:  que  le  Seigneur  voudroit  prérendre  être  tenu  de  lui  :  c'efb 
ce  dont  on  ell  convaincu  en  lifant  attentivement  ce  paflage, 
qui  dans  ces  chofes  appellées  clientelares  ,  diftingue  ce  qui  eft 
fournis  au  Seigneur,  &  ce  qui  efl:  libre  de  fa  dominance,  qu£ 
vero  ab  co  libers  j  cela  ne  veut  dire  autre  chofe,  finon  afin  qu'en- 
tre toutes  les  pcffejjlons  du  Vaffal ,  le  Seigneur  puifTe  connoître  ce 
qui  ell  tenu  de  lui,  &  ce  qui  n'en  eft  pas  tenu. 

VII.  Le  dénombrement  eft  donc  fait  Ôc  donné  afin  que  le 
Seigneur  connoifïer^"^»/  eft  de  fa  mouvance  :  cette  première  caufe 
cil  de  tout  Pays.  Il  elt  fourni  au  Seigneur,  afin  que  le  Seigneur 
fçachece  que  les  mutations  peuvent  lui  produire:  cette  féconde 
caufe  elt  pour  toutes  les  Coutumes  qui  impofent  des  droits  aux 
mutations.  Enfin  il  tit  fait  afin  que  le  Vafïal  foit  certain  de  fon 
côté  de  ce  pour  raifon  de  quoi  il  eft  VafTal,  &  à  quelles  char- 
ges il  eft  obligé  envers  fon  Seigneur:  cette  troifiéme  caufe  eft: 
encore  de  tous  Pays. 

Voilà  le  premier  objet  de  l'aveu  &  dénombrement. 

Il  en  eft  un  fécond  également  de  tous  Pays  j  parce  que ,  es 
Pays  de  Droit  écrit ,  fi  les  fiefs  ne  font  pas  de  profit ,  ils  font  quel- 
cjuefois  chargés  de  quelques  fervices  :  es  Pays  de  Coutumes  fou' 
vent  ils  font  chargés  de  l'un  &  de  l'autre. 

Ce  fécond  objet  nous  le  tirons  de  ce  que  Dumoulin  &  les  au- 
tres Docteurs  nous  ont  appris  de  cet  ade. 

Admijfio  in  fidemy  (^  invejlitura'(a)  r^z^oy^^r/'o  (dénombrement) 

non  Junt  tituli  feudiyfed  acius  executionis  y  exercitii,  (^  pojjejjîonis 

feudi  i  non  autemjunt  aôîus  di/hojitivi ,  nec  inducunt  novum  feudum  f 

nec  novam  qualitatem  in  feudo ,  prout  nec  etiam  ad  hune  finem  funt j 

fed  vêtus  feudum  pr&Jupponunt.    §.  7  ,  hodie  1  2  j  num>  2  4. 

Les  aveux  &  dénombremens  fuppofent  donc  un  fief  établi 
tel,  concédé  tel,  de  telle  étendue  ,  ayant  tels  droits,  chargé  de 
tels  fervices  j  ils  fuppofent  que  telles  ont  été  les  conditions  de 

(>»)  Ici  le  terme  lifueflitura,  n'eft  pas  mis  pour  fignifier  l'adle  de  concefllon  en  fief,  mais 
k  renouvellement  de  la  foi ,  que  Dumoulin  appelle  fouvent,  comme  le  dénombremciit , 
renovatio  ^  ici  c'elt  le  dcnombiement ,  puif(ju'il  eft  mis  après  cciu-ci ,  Admijft»  ih  fidem. 
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l'invefticure  première.  Or  ileft  néceflaire  en  tous  Pays  que  le 
Seigneur  foit  certain  de  tout  cela. 

VIII.  Pour  montrer  de  plus  en  plus  de  quelle  importance 
il  eft  que  l'aveu  foit  en  bonne  forme,  bien  détaillé,  comme 
nous  le  dirons  ci-après ,  &  que  le  Seigneur  &  le  VafTal  puifTenc 
y  reconnoître  tous  leurs  droits,  foit  vis-à-vis  l'un  de  l'autre, 
foit  vis-à-vis  du  Roi ,  foit  vis-à-vis  d'un  autre  Seigneur  i  &:  ceci 
eft' encore  de  tous  Pays.  Il  faut  rappeller  les  principes  de  cette 
matière. 

I  X.  Un  premier  principe ,  vrai  &  immuable,  que  Dumoulin 
nous  donne,  §.  i  ,  hodie  3,  glof.  4,  nomb.  30,  &  qu'aucun 
Docteur  n'a  défavoué  j  eft  que  le  Seigneur  potefi  conccjjioni  fux 
adhibere  moÀum  quem  vultyiç.  Seigneur  concède  fous  telles  con- 
ditions qu'il  lui  piaîc  j  c'eft  au  Vaftal ,  difons  mieux  ,  à  celui  qui 
demande  la  concelFion,  à  accepter  ou  à  refufer.  Le  contrat 
une  fois  fait,  il  eft  irrévocable  par  l'un  ou  par  {'diWivQftuL  Je 
l'ai  prouvé  en  mes  premier  &:  troifiéme  Volumes,  fur  le  Dé- 
membrement ,  par  les  autorités  de  Dumoulin  &  de  Dargentré. 

Un  fécond  principe  aufîi  vrai,  le  voici.  Feudum  {folâ)  reiim- 
mobilis  invejliturâ  [a]  conjUtuitur  t  {^  cjus  renovatione  {b)  conjervatur, 
Molin.  tït.  de  jeudis  y  num.  1 1. 

Hos  ejl  perpetuum  in  jeudis  quodfemper  refpiciunt  primum  jlipitem , 
(^  primum  conjenfum  domini ,  cui  non  potcji  derogari  -,  ^  prima  in- 
vejîttura  tanquam  radix  jemper  attenditur  ^  nec  mutari  potejî  in  pr.ejum 
dtcium  tertit.   Molin.  conf.  50,  nomb.  37. 

Delà  on  voit  que  les  aveux  6c  dénombremens  font,  ad  hoc  y 
pour  conferver  le  fief  j  l'acte  de  foi  eft  l'acte  de  reconnoiilancç 
à  Seigneur  pour  raifon  d'un  tel  liefj  l'aveu  &.  le  dénombrement 
eft  l'acte  qui  prouve  que  le  fief  eft  identifiquement  le  même 
fief  qui  a  été  concédé  ,  ou  que  les  changemens  qui  y  font  arri- 
vés fe  font  faits  ou  mutuo  conjcnjti ,  ou  fans  le  fait  du  Vaflal ,  fans 
volonté  déterminée  de  l'empirer,  comme  par  la  prefcription 
acquilc  {ur  lui  ,  ou  par  le  fait  du  Vaflfal  qui  aura  acquis  &  pref- 
crit  adivcment ,  /»  augmentum  jeudi , 

X-  De  ces  principes,  deux  conféquences  certaines  ôc  inva- 
riables. 

La  première,  Tinveftiture  étant  rapportée  ,  fi  les  aveux  n'y 

[a)  Inveft'iiurâ.  Ce  mot  eft  ici  lîans  fa  véritable  (îgnification  ,  la  conccffion  en  fief. 
\b'\  Renovatione,  C  k  uu  terme  i^eiiciique  qui  s\n)pliquc  aux  ailes  de  foi  &  iux  aveux, 
qui  iuppolcnc  toujoais  la  foi  aiîtcccdcntc. 
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font  pas  conformes,  recognitiones depeguntur erronée.  Mol.  J.  hodie 
8  ,  n.  5)(^ ,  §.  hodie  5  i  ,  gl-  i  >  n.  10,  &  §.  hodie  74 ,  gl.  2  , 
n.  45  ce  qu'il  hin  entendre  ,  comme  nous  l'avons  die  ci-def- 
fus ,  au  cas  que  les  changemens  n*ayent  pas  été  faits  mutuo  con- 
fenju  ,  vd  exprejfo ,  iy/  facito  -,  (jjr  cum  antmo  é'  potejîate  dtfpo}Tcndi 
denovoi  parce  qu'alors,  dit  Dumoulin  ,pajpmy  fur  cesqueltions, 
non  efl  renovatto  yfed  nova  invcjlitura.  §.  hodie  8,0,  5X3  >  $•  hodie 
5  I  ,  gl.  1  ,  n.  4.    Nous  retoucherons  ce  point  chapitre  7,  in- 

La  féconde  ,  quand  rinveftiture  première  eft  rapportée ,  ou  "^  "^  Kota fieciaUter, 
qu'elle  eft  prouvée  par  des  aveux  anciens  &  uniformes  ^  elle  eft 
la  feule  Loi  du  fief.  Les  Coutumes  ne  règlent  les  fîefs  qu'au 
défaut  de  l'inveftiture,  ou  de  la  preuve  de  l'inveftiture  pre- 
mière, ou  quand  l'inveftiture  eft  fimpie.  Feudi  fuhflantia  infola, 
fidelitatefubfijîity  (cetera- veto  dépendent  a  pa^îisyé'  tcnoreinvefiitu- 
rx.  )  Mol.  tn.  de  fend.  ».  i  i  5 .  *^ 

L'inveftiture  fmiple  ,  Dumoulin  nous  la  définit  J.  hodie  8 , 
n.  ^  1 .  C'eft  quand  elle  ne  contient  que  l'éreélion  ou  concefîîon 
en  fief,  fans  s'expliquer  fur  les  charges  ,  le  Seigneur  eft  cenfé 
s*en  être  rapporté  à  la  Coutume  ou  ufage  des  lieux  où  le  fief 
fervanc  étoic  afiîs.  Simplex  jeudi  concejjio  intdligiturfecundumre" 
gt*larem  ejus  naturam  ,  ^  idem  in  omni  a6iu  (  ubicunque  aliter  non 
apparet  determinatus  )  tntelligitur  Jecundum  naturam  aBus  qua  débet 
accipi  fecundum  confuetudinem  loci  quA  ibi  ejl  jus  commune* 

Le  même  Dumoulin  s'en  explique  encore  fur  le  titre  des  fiefs, 
n.  III.  Primo  attendi  debent paBa  à"  conventiones  invejîitura  feu- 
dalis ,  Ji  de  illis  conjlare  pojjit ,  per  originalem  concejfionem  in  jeudum 
(  vel  aliÀs  ut  per  antiquas  recognitiones  »  &  dinumeramenta-  ) 

Dargentré  s'explique  encore  plus  nettement  fur  l'article  277, 
Antiq.  de  Bretagne  ,  qui  parle  des  charges  &  fubfides  qu'un 
Seigneur  a  accoutumé  de  lever ,  n.  2  ,  3  ,  4  &  fuivans. 

Hic  articulusjlatuere  intelligendus  eji  de  his  qua  in  emptionibus , 
permutationibus ,  hareditatibus ,  dotibus ,  (  infeodationibus  )  inprivata 
commercia  tranfeunt ,  nec  Icge  vctantur. 

In  quibus  ipfis  hdc  primum  lex  fervanda  ejl ,  ut  conventiones  ,  pac 
tiones,  legejque  in  co7itraclu  diciA  ferventur ,  qua  pracipue  fpecfandd 
Jttnt  ^  ut  qualesy  quantûfcumque  praflationes  ,  débita ,  jura-ve  dari, 
fieri  convenerit ,  (^  taies  hd  ad  unguem  dentur^ -fiant. 

Eft  enim  ,  ïila  ver  a  dijudicatio  controverfiarum  de  talibus  ,  ut  ténor 
contracÎHS  infpiciatur  (  ex  quo  in  argumenta nttnc  verfamur,in  inféoda* 
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*  Bic.    tionihus  ^  ténor  itivejîiturajpecfetur .  . .  ténor  invejiitura  derogat  omni 

natUYA  feudortim . 
*  Mverte.  >S^d  quia  ^  rarum  efi  ut ,  in  tant  a  rerum  antiquitate  ,  ^  cafihus  re- 

feriri  tnvejliturjt  queant^  [fi  de  his  non  docetur  )  potijjima  hahenda 
ratio  pojfejjîonum ,  in  quthus  quifquam  reperitur  dominus  jeudi ,  quA 
(ex  recogni tionihus  ,  O"  aciualtbus  ■prdifiationibus,  c^  apochis p^ohare- 
^  Hic.  f^fy)  quia  ^  ubi  titulus  non  ojiendttur  ^  is  dctermtnatur  a  pojjejftoni- 
bus  ,ut,è  contra ,  curn  apparet  titulus ,  pojjejfiones ,  ab  eo  ^  legem  ac" 
cipiunt. 

*  îtic.        Nam  ^  infeodationum ,  cum  infirumenta  apparent ,  tanta  vis  efi  , 

ut  pojjinty  ettam  naturalia  jeudorum  ^  inmutare  ,  vel  alterare  ;  quod 
t  Attende,  fi  horum  nihil  efi  "^  ,  id  efi ,  neque  concejfio  jeudi  apparet ,  nec  jufia 
efi  probatio  pojjejflonumy  quid^quale^  quantumve  deheatur  ■,  tune  fer- 
vanda  efi  cotijuetudo  ,  k  qua  rcgularis  ,  or  dm  aria ,  é'  fixa  jeudorum 
natura  in  quacumque  regione  determinatur  ,  efi  enira  natura  jeudo- 
rum quarenda  in  confuetudine»  .  »  .  Et  ubi  non  invenitur  convtntio  , 
aut  determinatio  hominis ,  quxrenda  efi  ab  lege. 

Dumoulin  ,  §.  2  ,  hodie  3  ,  gl-  6  ,  verbo  Vulquecin.  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  commenc  un  Seigneur  fera  tonde ,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  eft  la  régie  naturelle  desfîefs  qu'elle  régit, 
à  demander  relief  à  toutes  mutations:  il  répond.  Undepatroni^ 
hujufmodi  relevia  &  jura  exorbitantia  pr^tcndentes  -,  clare  probare  de- 
bent{puta  per  tenorem  tnjeudationis  /Jeu  prima  tnvefiiturt&t  &  con^ 
cejjïoms  jeudi  ad  hoc  onus  ,  tamper  renovationes  invefitturarum  ), 

Brodeau  ,  fur  l'article  3  ,  nomb.  ^ ,  dit  :  Les  loix  O'  conven* 
tions  des  jéodalités  dans  les  anciennes  ijijéodatiofis  (^  invefiitures  ^  doi^ 
vent  être  religteujement  objeruécs  j  (  ^  comme  elles  précèdent  la  rédac- 
tion des  Coutumes  ^  elles  n  ont  pas  été  abrogées  par  les  mêmes  Cou- 
tume s  -  ) 

C'eit  le  fentiment  de  Chopin  ,  du  Domaine,  liv.  i  ,  tit.  3  , 
nomb.  3  3  ôcfur  Anjou  ,  liv.  %  ,  chap.  i  ,  part,  i  ,  tit.  3  ,  nombre 
dernier.  Les  invefiitures  baillées  des  fiejs pajjent  par  dejjus  les  règles 
(^  les  ordonnances  des  fiejs ,  lejquelles  inveptures  //  jautfutvre. 

Cette  maxime  eltfi  vraie,  que  le  docte  Godefroy  ,lur  le  §■  3, 
tit.  1  ,  liv.  X  ,  de Feudis  ,  ne  craint  point  de  àwQ,  paôtum»  etiam 
injolitum  jeudi  -,  tnvefittura  adjefium-,  efifcrvandum. 

Ce  qui  fait  dire  a  G  udclmus  y  de  jure  jeud.  part,  r  ,  c.ip.  i  ,  num. 
I  4.  Feudum  dari  profervitio  -,  atqui  jtudum  erit ,  etiam  ji  hoc  cuvea- 
tur ,  ut  l/aj]allui  ad  nthil  ,  praicrquam  ad  jidelitatem  ,  teneatur. 
Parce  que  le  fcrvice  de  guerre  étoit  la  caufe  princip.ile  de  la 

ccnceflion 
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concefîion  en  iicf.  C'eft  ce  que  die  aufTi  Zoëzius,  ^^yV/r^'/v/^. 

C'eft  ce  que  Hevin  établk  en  fes  Queftions  féodales ,  pag. 

n^  &  133-  .     ,     .     ,       . 

Enfin ,  le  Roi  s'en  e([  explique  lui-même  bien  nettement  a 
Toccalion  de  l'art.  6.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Ma.nte, pour 
les  fiefs  tenus  de  lui.  Cet  article  abroge  le  relief  ^;^  direÛe  y  qui 
avoit  lieu  dans  l'ancienne  Coutume. 

CVll  dans  un  Arrêt  du  Confeil ,  dont  Berthelot  du  Fcr- 
rier  rapporte  l'extrait  dans  fon  Traité  de  la  connoifTance  du 
Domaine,  &  dont  j'ai  vu  l'imprimé  tout  au  long.  Il  eft  du 
I  3  Novembre  i  6  S  3 .  Le  Roi ,  en  fon  Confeil ,  ayant  égard  h  la  re- 
quête du  Fermier ,  ordonne  que  les  Propriétaires  des  Fiefs  à'  Seigneu- 
ries mouvantes  en  plein  fiej  du  Comté  de  Mante  &  Meuian  ,  (  âa72S 
les  invifiitures  dcf quels  ,  ou  *  dans  les  reconnoijjances  ,  aveux  (^  *  ^'^ 
déncmhremens ,  il  eji  dit  que  Icfdits  Fiefs  font Juj  et  s  au  droit  de  relief 
k  toutes  mutations  >  fuivant  tuf  âge  du  Vexin-le-Francois  ,  )  feront 
tenus  de  payer  le  relief  k  toutes  mutations ,  même  en  directe  y  ^  0» 
pour  ra'ifon  de  ce  il  interviendroit  quelques  contejîations  entre  lefdits 
Seigneurs  de  Fief  ^  le  Fermier  du  Domaine  de  Sa  Majeflé  y  renvoyé 
les  Parties  au  Parlement  pour  leur  être  fait  droit.  Vide  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  Relief  en  mon  fécond  volume  fur  Mante. 

XL  Raifonnons d'après  ces  principes»  Sil'inveftiture  eft  la 
vraie,  la  feule  loi  du  Fief,  fi  les  aveux  &  dénombremens prou- 
vent Tinvelliture ,  &  la  fuppléent  quand  on  ne  la  rapporte  pas, 
de  quelle  importance  n'elt-il  pas  de  bien  rendre  cet  aveu  ,  de 
le  bien  circonllancier,  de  le  bien  détailler.  Que  les  Seigneurs 
&:  les  Vaffaux  conçoivent  bien  l'utilité  évidence  6c  palpable 
qu'ils  retireront  hinc ^  indé  ,  d'un  aveu  fourni  en  bonne  forme  , 
bien  détaillé,  bien  circonftancié  ,  où  tous  les  domaines,  tous 
\t%  droits  adifs  6c  pafîifs  du  Fief,  feront  bien  décrits.  C'elt  leur 
loi ,  leur  unique  loi.   La  Coutume  n'a  lieu  que  quand  l'invef. 
titLire  eil:  fimple  ,  quand  i'inveftiture  ne  s'explique  pas  fur  les 
charges  ôc  droits  dwViti  -.folâ  invefiturâ  Feudum  conjittuitur ,  é" 
ejus  renovatione  coujirvatur*    La  Coutume  n'eft  la  loi  du  Fief, 
qu'autant  que  la  conceflîon  ne  s'explique  pas  :  uhiçumque  ali- 
ter acîus  non  apparet  determinatus-  Mol.fupra, 

Cela  nous  mené  au  Chapitre  fuivanc  de  la  forme  des 
Aveux. 

Tome  V.  B 
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CHAPITRE     IL 

De  la  forme  des  Aveux, 

I.  "P^T  Ous  venons  de  dire  que  même  dans  les  tems  où  les 

J_^^  Fiefs  necoient  que  des  Bénéfices  à  vie  ,  nos  Rois 
av oient  reconnu  la  néceffué  de  la  defcription  de  leurs  Domai- 
nes &  de  ceux  de  leurs  Vaffaux. 

Le  Capitulaire  de  Charlemagne  rapporté y^/'r^ ,  nomb.  5  , 
en  eft  une  preuve  completce.  Le  Roi  voulut  connoître  l'éten- 
due de  Tes  Domaines,  de  ceux  de  fes  VafTaux  2c  Arriere-Vaf- 
faux  ,  &  ce  qui  pouvoit  lui  appartenir  dans  ces  Fiets  6:  Arrie- 
re-Fiefs.  Il  ordonna  cette  defcription,^  qui  forme  une  efpéce 
de  Terrier  royal. 

Ut  7ronf(.lHm  Bénéficia  Epifcoporum  ,  vel  Ahhatum  é"  Abbatijfa" 
rum  ,  atque  Comitum ,  fwe  Vijjjorum  nojlrorum  ,  Jeà  etiam  Ftfci 
ncfiri  àejcrthantur  in  brève  ,  ut  jcire  fojjimm  quantum  etiam  de  nof" 
tro  in  umufajufcumque  iegatione  haheamus. 

Dcfcrihere  in  bnve ,  ne  fignifioit  pas  décrire  brièvement ,  fom- 
mairement  :  en  ce  tems-là  cela  fignifioit  un  Catalogue  ,  un  In- 
ventaire ,  un  Cartulaire  ,  &  qu'on  pouvoit  abfolument  dire 
tmTeirier.  Brcvis  ^  brève  ^  Inventarium  >  Cartula  j  du  Gange  fur 
ces  mors  brevis ,  brève.  Il  en  rapporte  un  exemple  :  ut Epifcopi y 
u^bbctes  (^  ^ubbat.-JJd  Brèves  de  honoribus  fuis  (  fiefs)  quanta  manfa 
qui/que  hubeict^  dijcrre  curarent.  Annales  Bertmiani  {-x). 

Brèves  :  ce  mot  fignifioit  encore  les  Actes  des  Notaires  ; 
Ducange  ,  ib^d.  D'où  aujourd'hui  les  Ades  en  brevet,  c'eft- 
à-d  re  dont  il  n'y  a  pas  de  minutes  :  tels  font  les  Aveux  &  Dé-, 
nonibremens ,  dicemus  infra. 

II.  Venons  à  la  forme  des  aveux. 

Autrefois  les  aveux  fe  rcndoient  en  papier  ,  fous  îc  feing 
privé  &  fccl  du  Vallal ,  qui  en  remctioit  un  double  à  fon  Sei- 
gneur.   Il  en  étoit  de  même  des  déclarations  cenfuelles.  J'en 

(a)  Ces  Annales  font  dites  de  Saint  Bcrtin  ,  comme  étant  tirées  d'un  vieux  Cartulaire 
du  Monnlk'ic  de  Saint  JBcrtin  ;  ain(i  tjuc  k  icmanjuc  le  Pcre  le  Long.  Biblioih.  hiilor. 
pag.  334>  n.  <83J- 
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ai  vu  encore  pluficurs  du  dernier  fiécle  dans  le  Boulenois. 
Amiens,  arc.  14,  les  aucorife  fous  le  feing  privé ,  fcellé  du 
fceau  du  VafTal ,  /d  efl  de  fon  cachet  :JhusJo?i  fcel ,  ou  autrement 
en  forme  autentique.  De  Heu  fur  cec  article  3it  :  ceft-À-dtre  on 
reconnu  devant  Notaires  royaux  ,  ^  fous  leurs  Je ings ,  ou  autres  per- 
fonnes  publiques  qui  ont  pouvoir  d'  aute?îtiquer  les  ir/Jlrumens ,  ou  du 
moins  Jous  la  Jignature  ^  Jcel  du  Vajjal. 

Doit-il  être  en  papier,  ou  en  parchemin?  L'article  n'en  die 
rien.  Je  crois  qu'il  faut  fuivre  les  Arrêts  qui  ont  jugé  dvins  les 
Coutumes  muettes  qu'il  dévoie  être  en  parchemin. 

Depuis  long-tems  ,  6c  c'eft  à  préfenc  le  droit  général ,  les 
aveux  font  rendus  en  forme  probante  &  aucentique  en  parche- 
min, pardevant  Notaires ,  dit  l'art.  8.  de  Paris. 

Cec  article  eft  de  réformation  fur  un  ancien  Arrêt  rendu 
le  2  3  Décembre  156(3,  rapporté  par  tous  nos  Auteurs,  en 
faveur  de  la  Dame  de  la  Baronie  de  Monjay ,  contre  M-  Mat- 
thieu ,  Confeiller  au  Grand  Confeil,  qui  ayant  fourni  un  aveu 
en  papier  fous  feing  privé,  fut  condamné  à  le  donner  en  par- 
chemin pardevant  Notaires.  Je  tiens  que  cela  doit  avoir  lieu 
partout.  Néanmoins  on  verra  dans  la  fuite  l'ufage  de  la  Cham* 
bre  des  Comptes  de  Paris  fur  cela. 

Pichou  fur  l'art.  3  o.  deTroyes ,  en  rapporte  un  pareil,  fans 
date  3  mais  la  réputation  de  cet  Auteur  mérite  toute  crovance. 
Cet  Arrêt  efl  entre  Jacques  Lhuillier  Sieur  de  Villebretain  , 
ôc  M.  le  Courtois,  Confeiller  au  Préfidial  de  Troyes ,  pour 
l'étang  de  Toupon ,  &  autres  héritages  dépendans  de  la  Sei- 
gneurie de  Souleaux,  mouvante  de  Villebretain. 

Brodeau,  fur  l'art.  8.  de  Paris,  dit  en  avoir  vu  un  troifiéme 
rendu  en  la  Coutume  de  JVIontargis  ,  qui  n'en  dit  rien  ,  du 
I  6  Mars  1641,  qui  ordonne  que  le  Vaffal  rendroit  fon  aveu 
en  parchemin.  C'ell:  l'avis  de  Lhofle  fur  Montargis,  tic.  des 
Fiefs,  art.  80. 

ni.  Par  rapport  aux  aveux  que  l'on  rend  au  Roi,  de  quel- 
que Coutume  que  foit  le  fief,  on  ne  les  reçoit  qu'en  parche- 
min, paflés  devant  Notaires  quelquefois,  nonpasquonenfajfe 
minute  -,  on  ne  le  recevroit  pas  à  la  Chambre.  On  en  fait  deux 
doubles  en  brevet,  fignés  du  VaiTal  ^  des  Notaires  ,  ou  re- 
connu ,  quelquefois  non  j  {diccmus)  l'un  pour  le  Roi ,  l'aUt-re 
pour  le  ValTal  3  &  ce,  foit  qu'on  le  rende  à  la  Chambre  des 
Comptes,  foie  au  Bureau  des  Finances,  ôc  non  pas  trois  co- 

Bij 
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pies  en  parchemin  ,  comme  le  dit  Freminville  en  fa  Pratique 
des  Terriers.  L'Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Juin  1688.  y  eft  pré- 
cis. Les  Tréforiars  de  France  peuvent  en  garder  une  copie 
en  papier  pour  eux  j  mais  l'original  en  parchemin  qui  leur  fera 
préfcnté,  doit  être  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes  i  & 
dans  le  cas  où  on  le  rend  en  la  Chambre  ,  on  n'en  fait  que 
deux  originaux  :  celui  qui  eft  renvoyé  au  Bureau  pour  véri- 
fier, efl  renvoyé  à  la  Chambre  après  la  vérification.  La. co- 
pie en  papier  pour  les  Tréforiers  de  France ,  n'eft  que  dans 
le  cas  où  l'aveu  leur  eft  préfenté.  On  n'en  fait  point  de  co- 
pie pour  le  Receveur  du  Domaine  j  on  lui  communique 
feulement  l'aveu  pour  faire  fes  obfervations  :  c'eft  ce  que  die 
le  même  Arrêt.  On  ne  publie  point  ces  copies  ,  mais  feule- 
ment celle  remife  au  ValTal  pour  vérifier.  Vide  infra.  Ec 
c'eft  ainfi  qu'on  doit  les  rendre  aux  autres  Seigneurs  Voilà 
ce  qu'on  appelle  Aveu  en  forme  probante  é'  autentique  ^  pajfé  par^ 
devant  Notaires.  Cela  eft  de  forme  elTentielle. 

Avant  le  mois  de  Janvier  1687,  on  les  fournifToit  encore 
au  Roi  en  papier.  La  preuve  en  eft  dans  ledit  Arrêt  du  Confeil 
rendu  entre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  &  les  Tréfo- 
riers de  France  de  Bordeaux  ,  portant  Règlement,  du  2  6  Juin 
1688,  Recueil  desEdits  du  Dom2L\nQ ,  in-quarto ,  à  Paris i  7  15?. 
Par  un  article  de  cet  Arrêt  il  eft  dit  :  Pourront  néanmoins  lej'- 
àits  Tréforiers  procéder  k  la  réception  des  aveux  (^  dénomhremens 
(  mis  fur  du  papier  timbré ,  &  ^^^  ^^  parchemin ,  )  lef quels  pour- 
raient fe  trouver  avoir  été  pref entés  par  les  Vajjaux  de  Sa  Majeflé 
(  avant  le  premier  Janvier  1687,  )  Jans  tirer  À  conféqucnce  pour 
l'avenir^ 

Cela  fait  voir  que ,  nonobftant  l'article  8.  de  Paris ,  on  don- 
noit  encore  au  Roi  dts  aveux  en  papier  avant  le  1  Janvier 
1687. 

IV.  La  féconde  forme  cfTentielle  eft ,  que  l'aveu  foit  détaillé 
par  le  menu.  Nous  l'expliquerons  modo  infra  avec  Dumoulin 
&  Dargcntré. 

Autrefois  on  ne  détailloit  point  les  aveux  :  fouvent  l'ade 
de  foi  &  l'aveu  n'étoient  qu'un  feul  &  même  ade  3  Chopin ,, 
art.  ^.  d'Anjou  j  à  la  marge  :  ce  qui,  dit  du  Cange  nouveau > 
au  mot  avoarc  y  s'appelloit  hominium.  Il  en  rapporte  un  exem- 
ple tiré  du  Gallia  Chrijliana ,  d'un  aveu  rendu  à  l'Archevêque 
de  Bourges  :  coram  eodem  Domino  Archicpifcopo  avoavit  dr  reco- 
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.  ^KOVîtfe  tèntre  in  feudum  a  Domino  Archiepifcopo  ,  quidquid  Juris 
habct  ifi  Parochiis  de  Mozens  &  d'Altos. 

Au  Rcgiftre  3 .  duTréfor  des  Chartes ,  il  y  a  l'aveu  du  Comte 
de  Champagne,  en  ces  termes  :  Nominavimus  {ç^.} ^  ^fpontaneè- 
recognovimus  nos  tcnere ,  o"*  dehen  tcnere ,  Comitatum  Campante  ^ 
Friji  in  hcwagium  ligium  ;  in  cujus  rei  tcjlimomum  CT  n^mnimentum 
frxfcntihîis  Litteris  nojlrumfccinjus  apponi  Jigilium.  A6îum  Parifiisy 

Cette  façon  de  donner  l'aveu  fans  aucun  détail ,  fouvenc 
par  un  feul  aéle  de  foi  &  aveu ,  ne  pouvoit  qu'élever  des  con- 
teftations.  Cela  fait  fouvent  aujourd'hui  que  quand  on  veuc 
rapprocher  les  aveux  des  derniers  fiécles ,  de  ceux  des  fiécles 
anciens ,  qui  devroient  naturellement  nous  inftruire  des  clau- 
fes  &:  conditions  de  l'invefliture  première  ,  on  marche  dans  les 
ténèbres ,  on  fe  perd. 

V.  Nos  Rois  ont  voulu  remédier  à  cet  abus,  tant  pour  les 
aveux ,  que  pour  les  déclarations  cenfuelles  qui  fe  rendoienc 
de  même. 

La  première  Ordonnance  e(l  du  Roi  Jean  de  Tan  1553  , 
(tom.  4.  des  Ordonnances  du  Louvre^.  La  voici.  Jelarap* 
porte  dans  Tortographe  latine  de  ce  tems. 

Joannes  ,  Dei  gratia ,  Francorum  Rex ,  Senejcallo  Rhutenenfi 
(  Sénéchal  de  Rouergue  )  Salutem.  Cum  ^prout  accepimtts  ex  parte 
nojira-,vobts  pluries  datum  fuit  in  mandatisy  ut  prodamare  faceretis 
in  locis  vejlre  Senejcallie  conjuetis ,  quod  nullus  tenens  k  nobis  feuda 
Jeu  retrofeuda  ,  avoamenta  feudorum  feu  tenementa ,  {fmgulas  ^  par- 
tes ér  valores  eorur/idem  vobis  traderent^)  pro  definanâo  feu  mit^ 
tendo  ipfa  Pari  fus ,  dile&is  érfdelibus  Gentrbus  noflrorum  Camerx 
Compotorum  ,  pro  iifdem  regifirandis  (h)  -,  ^  infuper  quod  îeneretis 
afffias  vefiras  terminis  dehitis  (^  ordinatis ,  fspius  quam  facere  con^ 
fuevitis  ,Jupcr  quibus  omnibus  fuiflis  négligentes  (^  remiff  ;  de  qui^ 
bus  non  tmmento  nobis  quam  plurimum  difplicet,  cum  hoc  videatur 
in  ncfirum  dampnum  ^  grande  prejudicium  redundare  :  quocirca 
vobis  iterato  pr^ciptendo  mandamus  ,  diflriBius  injungentes ,  quate^ 
nus  prœdi6ia ,  vifs  Prefcntibus,  faciatis ,  di^is  tenentibus fignifcan- 
do  ,  {ut  ,fub  pœnâ  amiffionis  dicîorum  feudorum  Juorum  ,  di^a  ad- 
voamenta,  feuda  ér  retrofeuda  ,  feu  tenementa  fua ,  C^ /«^«/^i />^r- 

(a)  D'où  on  difoit  autrefois  ,  denominamentum  ,  un  dénombrement. 
(h)  On  ne  faifoit  alors  que  les  enregiftrer  à  la  Chambre,  où  le  ScnéchaJ  qui  les  i«C«- 
voii,  les  cnvoyoit  Tous  Ton  Iceatt. 
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tes  ,  cum  valore  corumàem  ,  )  vohis  traàere  non  omittant  ^  )  qnœ  ^ojî- 
modum  àicîis  Gcntihas  fuh  figillo  vejiro  tranfmittatis'  Le  fur  plus 
regarde  les  amendes  de  Juftice.  Datum  Par/fms ,  2  6^" menfis  Juliiy 
anno  Domini  1353-  Fer  Confdium.  Chapelle. 

Cette  Ordonnance  nViu  pas  d'abord  fon  plein  effet  :  on  ne 
s'accoLitLimoit  pas  à  donner  des  aveux  décaillés.  J'en  ai  vu 
pour  la  Terre  de  Stains  près  Paris  ,  rendus  au  Grand  Prieur 
de  France  ,  où  le  détail  des  héritages  n'y  eft  pas  ,  non  plus 
que  des  cenfives-  Item  ^  10  liv.  de  cenfive  à  prendre  fur  plu- 
ficurs  héritages.  Item  ,  tant  d'arpens  en  plufieurs  pièces,  fans. 
défignation.  Ils  font  pour  le  Grand  Prieuré,  de  i  3  5?  3  ,  145  3  , 
145)6,  1575?-  Ce  dernier  détaille  les  limites  de  la  Juilice. 
Pour  la  Baronie  de  Monjay  ,  c'étoit  des  déclarations  cenfuelles 
des  années  1414,   1641,1674,  dans  le  même  ftile. 

On  trouve  dans  Juiiel,  hiftoire  delà  Maifon  d'Auvergne, 
un  aveu  de  1367,  conçu  en  ces  termes  :  Kecognovimus  tenere in 
feuàum^  &  de  feodo  dicîi  Dmis ,  manâs  (^  oris ,  eaqu^fequuntur: 
1  °.  Caftrum  é"  Cafiellaniam  nofiram  Montis  Gafconis  j  Item  Caftrum 
&  Ccijlellantam  ] anfon  j  Item ,  Cafimm  CT  Cajîellaniûm  Rupis  Savi-^ 
ni^i  Item-,  Cajlrum  (^  Cafiellaniam  Bullionis.  Voilà  cinq  Fiefs 
fans  aucun  détail. 

Dans  un  procès  où  j'écrivois  en  Avril  i  743  ,  jugé  depuis , 
au  rapport  de  M.  le  Prêtre ,  en  la  première  des  Enquêtes ,  en- 
tre la  Dame  de  Brifebois ,  Dame  d'Attin  près  Montreuil  fur  la 
Mer ,  Seigneurie  appartenante  autrefois  à  l'Abbaye  de  Saine 
**  Les  titres  dî-  Corneille  *  de  Compiegne  ,  &  les  nommés  Flahaut ,  le  Fevre 
fentSaintCoiniUc.  ^  ^^  femme.  J'ai  trouvé  un  aveu  général  rendu  au  Roi  par 
les  Religieux  de  Saint  Corneille,  le  1  2  Juin  1383  ,  de  toutes 
les  terres  qu'ils  tenaient  du  Roi.  Voici  l'article  d'Attin  j  les 
autres  font  conformes  :  je  puis  le  certifier  pour  l'avoir  lii  en 
entier.  Premièrement  y  en  la  Ville  d'Attin,  près  Alontreuil  fur'  Ui 
Mer,  une  maifon,  manoir  é"  l^<^^  »  ^^^^  plufieurs  hofiifes  (à)  ,  terre  s  ^ 
prés  ,  cens ,  rentes  ,  dixmes  ,  champ  art ,  (j  autres  droits  en  ladite 
i^ille,  terroir ,  appartenances  cir  dépendances  ,  avec  toute  Jufiice  (^  Sei- 
gneurie, haute  j  moyenne  (jr  ^ajje  ,  &  tout  ce  qui  efi  tenu  de  ladite 
^gifc. 

{a]  C'eft  un  mot  générique  pris  pour  les  Hnbitans  ,  qui  tous  dévoient  le  droit  dV-'c/z/c 
où  d'kabit.uton  ,  fous  un  cens  annuel.  Ducangc  nouveau ,  fur  le  mot  hofpites.  C'eft  la 
même  clioCe  (.yA'oJiife  dan^  l'.ut.  40.  de  Blois  ,  qui  en  cette  Coutume  eft  une  poule  de  foua- 
gc.  Pontanus  fur  cet  article.  Ragueau ,  fur  ce  mot ,  prctenl  qu'on  doit  écrire  l:c/li/e.  C'cft 
loujouis  la  Bicmc  choie.  C'cft  un  droit  par  feu  ou  ménage  ,  qu'en  Normandie  on  dit 
foiu^j,  VtJe  Galand  ,  du  fianc-Aku,  chap.  5.   Une  maifon  s'appclloit  hojlijm. 
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Voilà  encore  un  aveu  fans  détail  i  il  eft  tiré  de  laShambrc 
des  Comptes. 

Cependant  il  s'en  trouve  de  détaillés  dans  ce  même  fiécle , 
avant  &  depuis  cette  Ordonnance. 

J'ai  écrit  en  1743'  dans  un  autre  procès,  dont  je  rapporte 
l'Arrêt  i/;fr.i  ,  entre  Dame  Marie -Therefe  de  Menac  dt  la 
Loî^e,  veuve  de  Meilîre  Jean  de  la  Vernade  , contre  le  Sieur 
Tixier  ,  M.  le  Procureur  général  intervenant  pour  le  Roi. 
J'ai  trouvé  dans  la  produâ:ion  de  M.  le  Procureur  général  les 
trois  aveux  qui  faifoient  la  matière  de  la  conteftation  ,  qu'il 
avoit  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes  :  ils  étoient  auflî  pa- 
reils dans  la  produdion  de  la  Dame  de  la  Vernade.  Mais  pour 
donner  le  plus  fur  ,  j'écris  ceci  d'après  ceux  tirés  de  la  Cham- 
bre des  Comptes.  Je  ne  vais  rapporter  que  le  premier  :  (  les 
autres  étoient  conformes  J. 

Cet  aveu  eft  du  1  o  Janvier  i  3  7  i  j  rendu  par  Jean  de  Sen- 
gy  ,  Ecuyer,  Gruyer  de  la  Grurie  de  la  Forêt  de  Cuiile,  au 
Roi  ,  à  caufe  de  fon  Château  de  Compiegne  ,  pour  le  Fief 
des  Haz,ois ,  à  préfenc  le  Haz,oy.  Cet  aveu,  comme  les  deux  ' 

antres,  étoit  détaillé  par  le  menu  ,  par  tenans  &  abouiiffans , 
dans  tous  les  articles.  En  voici  deux. 

Premièrement ,  huit  vingt  aryens  de  terre  en  une  pièce  ,  avec  une 
mai/on  (^  cenfe  ,  tenant  d'une  part  iceux  huit  vingt  arpens  k  la 
grande  Voyerie  de  Betify  ,  qui  pajje  devant  la  porte  de/dits  Haz,oisy 
ahoutant  d'un  bout  au  chemin  Rouveret ,  dr  d'autre  au  Roi  notre 
Sire 

Item  ;  au  même  lieu  ,  quatre-vingt  arpens  de  terre ,  tenant  aufdits 
huit  vingt  arpens  de  terre  ^  d'une  parti  ahoutant  au  chemin  Rouveret t 
cjr  au  Roi  notre  Sire  d'autre  part. 

Dans  un  autre  procès  où  j'ai  écrit  en  i  744  ,  qui  eft  pendant  . 
en  la  première  des  Enquêtes ,  flP  rapport  de  M.  de  Revole  , 
pour  les  Habitans  de  Drucat  &  le  Pleffiel  en  Ponthieu  ,  con- 
tre le  Sieur  Vulfran  des  Caules,  Seigneur  defdits  lieux.  J'ai 
trouvé  deux  aveux,  l'un  de  1  3  1  1.  *  au  Roi  d'Angleterre  ,  nLced-defli^!"* 
lors  Comte  de  Pomhieu ,  l'autre  de  i  3  7  8  .  au  Roi  Charles  V, 
par  les  Seigneurs  de  Drucat  &  le  Plefliel.  Je  puis  certifier  qu'ils 
font  tous  les  deux  exaâ:ement  6c  bien  au  long  détaillés ,  tant 
pour  les  droits  prétendus  de  ces  Seigneuries ,  que  pour  les 
domaines,  par  tenans 6c  aboutiilans, tels  qu'on  l'exige  aujour- 
d'hui. 
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Il  y  »n  a  eu  un  pour  le  Comté  de  Brienne  en  Champagne  , 
de  1446,  détaillé  ,  même  les  arrière  -  fîefs  détaillés  par  le 
menu.  On  fçait  que  Brienne  étoit  une  des  fept  Pairies  que  les 
Comtes  Palatins  de  Champagne  avoienc  établies.  Ces  Pairs 
tenoienc  les  grands  Jours.  Brienne  eft  près  de  Troyes ,  entre 
Bar- fur-Aube  &  Plancy. 

De-là  on  voit  que  dès  avant  cette  Ordonnance  de  i  3  5  5 .  il 
y  avoir  des  aveux  détaillés.  Il  y  en  avoic  peut-être  quelqu'un 
qui  n'a  pu  échaper  à  la  voracité  des  tems  j  car  le  Roi  dit  : 
Vohis  plurics  àatum  fuit  in  manàatiS'  On  voit  aufli  que  depuis 
cette  même  Ordonnance  tous  les  aveux  n'étoient  pas  dé- 
taillés. 

De  ce  que  defTus  on  doit  conclure  que  dans  le  quatorzième 
fiécle  le  détail  des  aveux  n'étoic  pas  encore  alTuré  ;  les  ValTaux 
avoient  de  la  peine  à  ^s'y  accoutumer  5  que  cependant  on  en 
trouvoit  quelques-uns  en  régie  ,  même  avant  cette  Ordon- 
nance. 

VI.  Chopin  fur  Paris,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  nomb.  ^,  dit  que  les 
Rois  ordonnèrent  indiflindement ,  que  les  aveux  des  fiefs  ôc 
arrière  -  fiefs  mouvans  d'eux,  feroient  faits  par  leurs  ValTaux 
&  arriere-ValTaux  à  leur  Procureur  du  Châtelet  de  Paris  i  ôc 
que  par  les  aveux,  les  confrontations ,  tenans  ôc  aboutilTans, 
feroient  employés  j  que  par  Edit  du  Roi  Charles  VI.  du  23 
Août  1385),  &  d'Henri  VI.  Roi  d'Angleterre ,  dans  le  tems 
qu'il  étoit  en  France,  du  28  Mai  i486  ,  il  eft  enjoint  aux 
détenteurs  çenfiers  àe  détailler  par  déclarations  leurs  héritages  par^ 
devant  le  Prévôt  de  Paris  oufes  Lieutenans  {a). 

Quoique  ces  Edits  foient  pour  les  déclarations  cenfuelles, 
néanmoins  en  les  joignant  à  l'Ordonnance  de  1353,  à  celle 
dont  nous  allons  parler  ,  cela  forme  un  Code  de  Loix  qui  veu- 
lent le  détail  des  aveux  oc  déclarations  cenfuelles  par  tenans 
ôc  aboutilTans ,  &  mention  d.es  charges  6c  redevances.  Nous 
l'avons  dit  plufieurs  fois  :  la  déclaration  en  cenfive  ,  eft 
jdentitiquement  ce  que  l'aveu  eft  en  fief  j  c^  vice  versa  ,  parce 

(*)  Dans  le  Bourdelois  ,  en  Armagnac  ,  &  plufieurs  Pays  oc  Droit  écrit ,  les  cenfives 
s'appellent  yff/i  ,  comme  dans  la  Coutume  d'Acs.  j'écris  dans  un  procès  peiiiUnt  en  la 
troifiéme  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M-  Regnaud ,  entre  M.  de  la  Caze ,  Comte  de  Cal- 
relnau ,  Prcddent  en  la  deuxième  des  Enouêtes  de  Bordeaux ,  Se  le  Sieur  de  Salis ,  Seigneur 
de  Caftillon  ,  bas  Armagnac.  Il  s'agit  d'une  dircfte,  ]'ai  vu  S^  l.iit  produire  des  quittan- 
ces données  par  les  préccdcns  Seigneurs  de  Caltelnau,  qui  s'expliquoient  ainfi  :  Refu  de... 
l»  jomme  de,,,  pourje/itf  qu'il  fait  à  M.  de  tuftiilar  de  Caitelnau ,  échu  à  la  ToufTaincs 

que 


Des  Aveux  &  Dénonilremejis.  C  h  a  p.  IL         17 

que  l'un  &:  l'autre  eft  le  détail,  la  defcriptioii  de  ce  donc  on 
fe  reconnoîc  homme  du  Seigneur  :  Eadcm  texy  eadem  raiio  de-- 
cidetidi. 

En  Décembre  1 540  ,  le  Roi  François  I.  fit  une  Ordonnance 
pour  la  Normandie.  Guefnois  en  fa  Conférence,  liv.  i  i ,  tom.3, 
tic.  3  j  pag-  5  6 •  Terrien ,  liv.  4 ,  chap.  i . 

Arc.  8.  Enjoigno7n  a  nos  Vicomtes  &  Receveurs  ordinaires  ^  é* 
chacun  d'eux  en  leur  Pouvoir  ér  Vicomte  ^  faire  un  Regijlre  en  forme  de 
Xerricr  ^fuivAnt  les  anciennes  Ordonnances  5  auquel  fera  contenu  par 
chapitres  ce  en  quoi  confifle  notre  Domaine ,  en  déclarant  le  revenu  de 
nos  Baronnies ,  Terres  nobles  d^  Vavajjorries ,  quel  nombre  de  domai- 
nes il  y  a,  cofiés  dr  boutieres  ,  quils  jeront  mejurer^  les  rentes  en  toute 
qualité  ^  dr  ce  k  cauje  de  quoi  elles  font  dues.... 

Arc.  5?.  Enjoignons  auffi  tres-exprejjément  h  nojdits  Vicomtes  , 
ou  leurs  Lieutenans  généraux  (  bj  ,  faire  diligence  de  faire  bailler 
aveux  dr  dénombremens  par  ceux  qui  tiennent  de  Nous ,  Joit  en  fief 
noble  ou  roture  j  faire  arpenter  à'  mefurer  les  terres  qui  font  de  notre 
Domaine  non  fieffé  j  s  enquérir  fomm air ement  des  entreprife s  faites 
fur  notredit  Domaine  ;  procéder  dr  faire  procéder  par  cenfures  contre 
ceux  qui  détiennent  à'  recèlent  les  lettres  t  titres  d^  enfeignemens  fai- 
fant  mention  de  telles  droitures  a  Nous  appartenantes  j  é^  que  de  tout  ils 
fajjent  un  Papier-Terrier ,  ou  lefdits  aveux ,  titres  &  enfeignemens , 
même  les  mefures  defdites  terres  ^f oient  inférés  3  enfemble  nos  revenus 
concernant  notre  Domaine  ;  auquel  Papier  ou  Livre  feront  mention. 
de  nos  autres  droits  ,  prérogatives  ^  prééminences  qui  nous  appar- 
tiennent en  leurs  Vicomtes ,  comme  de  ^arde  ,  préfentation  à"  colla- 
tion de  Bénéfices. 

VIL  Cette  Ordonnance ,  il  eft  v«i ,  n'ordonne  pas  littéra- 
lement le  détail  des  aveux  >  mais  fon  efprit ,  qui  paroît  dans 
l'article  8  ,  au  fujec  du  Domaine  de  la  Couronne,  &  la  men- 
tion des  anciennes  Ordonnances  fur  les  aveux  &  déclarations , 
nous  montre  bien  clairement  que  telle  étoit  l'intention  du 
Légiflateur. 

Dans  la  Conférence  de  Guefnois ,  t. 2,1.  10,  p.  876,  nous 
trouvons  des  Lettres  patentes  du  2  5  Novembre  i  545?.  du  Roi 
Henri  II,  pour  fon  Papier-Terrier  de  la  Ville,  Prévôté  ôc 
Vicomte  de  Paris ,  adreflées  à  la  Chambre  du  Tréfor ,  où  elles 
ont  été  enregiftrées  feulement  le  2  Décembre  fuivant.  Elles 
prouvent  ce  que  nous  difons  pour  le  détail  des  aveux  ôc  dé- 

(4)  Les  aveux  fe  tendoienc  alors  devant  les  Baillifs  &  Sénéckaux. 

Tome  K.  C 
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clarations.  Berthelot  du  Ferrier  en  fon  Traicé  de  la  connoif- 
fance  du  Domaine,  pag.  278  ,  les  rapporte  en  entier  fous  le 
nom  d'Edit  :  ce  font  des  Lettres  patentes. 

Le  Roi  déclare  <]ue  comme  il  y  a  plufieurs  beaux  Fiefs  ôc 
Arriere-Fiefs ,  Cenfives  &  Rentes ,  tenus  de  fon  Domaine  de 
Paris ,  Prévôté  6c  Vicomte  ,  il  veut  qu'il  en  foie  fait  un  Ter- 
rier. 

Que  routes  perfonnes,  de  quelque  état  &:  condition  qu'el- 
les foi  en  t  ,  tenans  Terres  >  Seigneuries  -^  Fiefs  (jr  Arrière- Ftefs  y 
Jujîices ,  Cenfives...  rapportent  an  Procureur  de  la  Chambre  du  Tréfot 
la  déclaration  par  écrit ,  au  vrai  (  c^  par  le  menu  )  dcfdits  Fiefs  , 
Arriere-Fiefs  ,  Héritages  ,  Fo^effions  Jujdites ,  (  de  quels  droits  Q» 
devoirs  ils  font  chargés  ,  ^  doivent  par  chacun  an  ou  h  chacune  mu- 
tation ;  k  caufe  de  quelles  Terres  &  Seig7ieuries  ils  les  tiennent  ^ 
quils  exhibent  leurs  titres  avec  leurs  aveux  ér  déncmbremens ,  tant 
nouveaux  qu  anciens ,  pour  voir  é'  connoître  s'il  y  a  quelque  chofe  a 
blâmer  fur  Icfdits  aveux  ^  à'  à' eux  en  purger  par  ferment  ou  autre" 
mef2t ,  comme  efi  requis.  ) 

Notez,  que  ces  Lettres  patentes  ordonnent  une  efpéce  de  vé- 
rification ,  par  collation  fur  les  anciens  aveux. 

En  Bretagne,  l'ufage  de  détailler  les  aveux  n'eft  que  depuis 
1535?.  Il  y  eut ,  dit  Hevin  ,  png.  257.  de  ks  Queltions  féo- 
dales, in-quarto^  à  Rennes  1736  ,  des  CommilTaires  nommés> 
dont  M.  Dargentré  fut  un  ,  pour  obliger  les  Gens  d'Eglife  à 
expliquer  leurs  dro'ns  àc profejffions  {^w eux)  par  le  menu.  L'u- 
fage s'introduifit  de  là  en  avant  de  fpécifier  toutes  chofes  dans 
les  aveux.  Cela  n'eut  lieu  que  depuis  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  1580     Ibid.  pag.  332,  nomb.  ^. 

Le  n  ême  Hevio  ,  ibid.  pag.  195)»  rapporte  un  aveu  de  l'Ab- 
baye de  Saint  Jouan  de  Marne  ,  Province  de  Poitou,  pour  la 
Seigneurie  de  Saint  Jouan  ,  fituée  dans  le  Comté  Nantois  , 
donné  au  Duc  de  BiCtngne  avant  la  rétormation  de  1580. 

»  De  vous  ,  très-haut  ôc  très-excellent  Prince,  Monfeigneur 
î3  ôC  Duc  de  Brctagiic  ,  je  Bernard  Humble  ,  Abbé  ,  &:c.  con- 
*j  nois  &  avoue  tenir,  comme  fief  d  Eglife  franc  &  amorti, 
>î  ma  cour,  jurifdidion  &  obéifTaiice  que  j'ai  pour  caufe  de 
îî  maditc  Abbaye  en  votre  Comté  de  Nantes,  avec  les  feau- 
>3  tés  ,  hommes ,  hommages,  rentes  en  deniers,  ou  autres  ap- 
«  partcnantes  à  madite  Abbaye  en  votre  Comté}  pour  caufe 
«  defqucUcs  chofes  je  Bernard,  Abbé  de  fufdic ,  confcfle  qu'il 
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>î  vous  ci\  dii  obéiflance ,  comme  fouverain  Seigneur,  &  comme 
«  de  fief  d'Eglife  franc  6c  amorti  -,  &:  vous  en  dois  obéir  en 
53  votre  Cour  de  Nantes. 

VIII.  Quoiqu'il  en  foie,  il  eft  de  principe  certain  à  préfenc, 
&:  tous  içs  Auteurs  en  conviennent  ,  que  l'aveu  doit  être  dé- 
taillé parle  menu.  C'elt  ce  qu'enfeigne  bien  Dumoulin,  §.  5, 
hod/e  8 ,  n.  I  :  il  dit  que  le  dénombrement  eft, 

Injlrumentum  in  quofpecificè  dcclaratur  in  quo  coîifijlat  resfeuda" 
Us ,  eJHsfitus  ,  &  fingula  pertinctitia  minutatim  àcjcrihantur. 

1  ^ .  loco ,  dejcnbendo  manfionem  frincrpalem  ,  Ji  qiia  fit ,  cumfuis 
accejjoriis  ,  cr  reli^uis  édifie i is  ,  (^  quot  jugera,  fol i  contineant.  2,°. 
loco  ,  fmgula  fr.cdta  ,  cum  eorum  qualitate  ,  quantitate  ,  ^  co'ûfini" 
bus.  3^.  loco  ^  cenfualia  ,  é^  vcciigalia  p radia  ,  cum  eorurn  fittc  ^ 
qualitate ,  quantitate  ,  k  quihus  detineantur ,  C'  quantum  cenfàs  , 
veciigalis  &  onerisdebeant.  4".  loco  ,  c.eter.efcrvitutcSj  aut  jura  ait  a 
débita  Va jj allô  ratione  talis  jeudi ,  ex  convcntione  ^  invcfiiturâ  feu- 
di.  L'itimo  loco  ^fubfeuda  ab  hcc  feudo  dependentia,  cum  eorum  par- 
ti cul  ari  dcclaratione  ,  pro  quk  tut  tus  é"  faciliùs  faciendafolent  dinu-. 
meramenta  Subvaffallorum  ad  conte Ktum  inferi  m  catalogis  quos  Vaf 
falli  immediati  Patroni  tradunt  fuperioribus  Fatronis.  - 

Néanmoins  l'ufage  eft  qu'on  ne  détaille  point  les  Arriere- 
Fiefs.  On  n  infère  pas  les  aveux  des  Arriere-Fiefs.  On  fait  une 
fmiple  mention  que  tel  tient  de  foi  tel  Fief,  fis  telle  Paroille  , 
ayant  tels  droits  de  Juftice  &  autres,  chargé  de  tels  devoirs 
envers  foi.  J'en  ai  vu  un  nombre  infini ,  tant  de  ceux  rendus 
au  Roi,  que  de  ceux  rendusaux  Seigneurs  particuliers  :  ils 
ne  portoient  pas  ce  détail  par  le  menu  des  Arriere-Fiefs  ,  ni 
les  aveux  des  Arriere-Vaftaux.  Je  n'en  ai  vu  que  deux  où  les 
Arriere-Fiefs  étoicnt  tranfcrits  i  celui  du  Comté  de  Brienne, 
dont  j'ai  y^^xXkjupra  ,  que  Monfieur  &  Madame 'de  Brienne, 
qui  me  confulterent  dans  la  quinzaine  de  Pâques  1746.  au 
fujet  de  la  Terre  d'Epagne  ,  mouvante  dudit  Comté  ,  me  fî-  ^ 
rent  voir,  &  leurs  derniers  aveux  au  Roi  à  caufe  de  Chau- 
niont-en-Bailigny  j  ils  m'aflurerent  que  celui  de  1446.  conte- 
noit  auffi  le  détail  exacl  des  Arriere-Fiefs.  Cela  ieroit  beau- 
coup mieux  3  mais  cela  eft  moralement  impolTible.  Il  faudroit 
que  cela  fût  obfervé  dans  les  Fiefs ,  tels  qu'ils  fulfent.  Or  un  , 
Fief  dignitaire,  par  exemple  le  Duché  deThouars  en  Poitou, 
aura  mieux  que  4  ou  5  00  Fiefs,  tant  grands  que  petits,  tenus  de 
lui,  dont  on  lui  fournira  autant  d'aveux.  S'ilfalloit ,  ou  qu'il  dé- 

Cij 
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taillât  tous  ces  Arriere-Fiefs  ,  ou  qu'il  en  tranfcrivîc  tous  les 
aveux  enfuice  du  lien ,  les  aveux  de  ces  Seigneurs  feroient  en 
plufieurs  tomes  in-fclio.  Je  n'ai  trouvé  dans  prefque  tous  ceux 
que  j'ai  vu  ,  que  :  Item  ,  un  tel  tient  de  moi  un  tel  Fief  ^  fis  k  tel 
endroit  i  telle  Paroi ffe ,  ayant  Château ,  Mai/on ,  Jujiice  haute».,  tant 
de  ce/fives ,  tenu  de  moi  a  foi-hommage  ■>  ^Jous  telles  charges. 

IX.  Si  le  VafTal  poflede  des  dixmes  inféodées,  il  doit  ks 
comprendre  dans  fon  aveu  ,  6c  les  cantons  où  il  les  perçoit. 
Arrêt  du  i  5  Juillet  1662,  qui  a  condamné  Jean  de  Feydic, 
Seigneur  de  Chermans,  à  les  comprendre  dans  le  dénombre- 
ment qu'il  avoit  fourni  au  Chapitre  d'AngouL.ême.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  par  l'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  articles  2  3  & 
24  d'Angoumois  ,  pag,  5)4,  édic.  17  10. 

Mais  le  tenancier  qui  paye  la  dixme  inféodée  n'eft  pas  tenu, 
dans  les  déclarations  qu'il  fournit,  d'y  reporter  la  dixme  inféo- 
dée qu'il  paye.  Ce  droit  n'eil  pas  un  droit  feigneurial/'^rT^  > 
il  ne  l'eft:  que  ^er  accidtns  ,  &  relativement  à  celui  qui  le  per- 
çoit. Elle  fe  levé  comme  la  dixme  eccléfiaftique  ,  que  le  te- 
nancier qui  la  paye  ne  reporte  pas  par  déclaration,  parce  que 
toute  dixme  ,"fi  elle  n'eft  infolite ,  effc  due  de  droit ,  foit  qu'elle 
foit  eccléfiaftique ,  foit  qu'elle  foit  inféodée  ,  &  ne  peut  fe 
prefcrire  par  le  tenancier. 

Dumoulin  n'a  obfervé  qu'en  gros  que  le  Vaffal  étoit  obligé 
de  marquer  y^//;  cj^uels  devoirs  é'  charges  il  tenoit  fon  fief  II  tft 
vrai  qu'il  dit  :  ex  conventione  (^  inveftiturâfeudi. 

Dargentré  fur  l'art.  85.  de  Bretagne  ,  antiq.  not.  4,  n.  i  , 
requiert  auffi  le  détail  3  il  le  veut  encore  plus  par  le  menu  : 
vide*  Il  finit,  en  difant,  n.  3  :  Pcfiremo  qmd  eorum  nomine  de^ 
beatur  Domino,  Il  dit  que  fur  ce  décail  les  Seigneurs  font  auflî 
rigoureux  que  les  Of/îciers  des  Chambres  des  Comptes  :  qui 
hac in  re,fer  quamfunt acerbi  ^pr^fra^îii  O"  ordinationihus  qmbuf- 
àam  regiis  nttuntur  eadem  de  re. 

En  Bretagne,  le  dénombrement  s'appelle  aveu  ,  minu  ,  & 
tenue  ,  art.  8  5  ,  a7ztiq.  qui  ell  le  3  60.  de  la  nouvelle.  Dargen- 
tré l'appelle  profeffio.  Hevin  en  (es  Queft.  pag.  332,  nomb.  5?, 
prouve  que  ces  trois  termes  exprimoient  la  même  chofe,  tant 
dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle  Coutume. 

X.  Le  Vaflal  cft  obligé  à  ce  détail,  quand  même  les  an- 
ciens aveux  rendus  par  les  auteurs  ne  le  contiendroient  pas. 
Inutilement  il  invoqueroit  ce  principe  commun ,  que  le  nouveat* 
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iinombremcnt  doit  être  conforme  aux  tinciim  ;  cela  cft  vrai  pour 
que  le  Vallal  y  reporte  le  même  tief ,  les  mêmes  charges  :  mais 
comme  ce  défaut  de  détail  étoit  un  abus  que  les  Ordonnances 
ont  réformé,  ce  principe  ne  peut  aider  a  continuer  un  abus 5 
le  Seigneur  eftbien  fondé  à  blâmer  un  aveu  &  dénombrement 
par  le  défaut  de  détail.  C'eft  ce  que  décide  nettement  Du- 
moulin ,  §.  44  ,  hodie  I  G  ,  quefl.  7  ,  nomb.  10. 
'  Po»€  vetera  ,  O'  antiqua  cUnumeramenta  feuâi ,  ad  ufque fine  fpe- 
cificatïone  ,  cr  conjinationc  rerum ,  oblata ,  ^  à  Fatroîus  reccpta  ,  éj* 
cor^iprobata  fuijje ,  proutfxfè  vidi  plura ,  m  quibus  Vaffalli  agnofce- 
bantje  tencre  tn  fcudum ,  centum  jugera  ,  item  Jexdecim  âenar'ios 
cenfus  ;  [fine  alla  declarathne)  item  triafubfeuda  infcriptis  cata' 
logis  Jtib  fciidorum  .tque  vagis  ^  incertis  j  modo  in  ultima  obla- 
ttone  catalogi  ,  novus  VajjailtiS  offert  catalogum  in  illa  incerta  ^  ve^ 
te  ri  forma  :  Patronus  impugnat  ratione  incertitudtnis ,  ^' petit  Vajjal~^ 
lum  cogi  apponere  certos  ,  &  veros  limites^  (^  confinationes.terrarum 
domami ,  cf  fimiliter  cenfualium  ^  (^fubfeudalium  ,  O"  ^  quibus per^ 
fonis  teneantur. 

Et  viâeretur  Va^allum  ad  hoc  non  teneri  ,  quafi  non  poffit  Pa- 
tronus reprobare  formam  catalogi  ^  quam  ipfe  é"  p>'^^^(^4^^^^  f^^  ^^ 
Jimilibus  catalogis  approbarunt. 

Contrarium  dicendum  ejl  :  quia  VaQallus  certum  ,  clarum ,  (^ 
cum  fmgularium  rerum  particulari  defignatione ,  cr  confnatione  de- 
bet  dare  catalogum.  Et  licet  Patronus  fe  contentaverit ^  ^  de  incer- 
tîtudine  non  objeccrit  pro  una ,  vel  pluribus  vicibus ,  tamen ,  alia. 
vice  ^  potejî  objicerej  quia  non  renuncîavit  expreffe  jurifuo  ^nec pac"' 
tumfecit ,  cum  Vajfatlo  quod  non  teneretur  clariorem ,  nec  in  alia 
forma  trader e  catalogum. 

Pontanus,  fur  le  titre  8.  de  Blois ,  tient  la  même  doctrine  , 
par  les  mêmes  raifons  3  ôc  donne  au  dénombrement  le  même 
objet. 

En  effet,  fe  défendre  par  le  Vaffal  fur  la  réception  des  an- 
ciens aveux  non  déta-Ués,  c'eft  exciper  d'un  abus  toléré, ou 
de  la  patience  du  Seigneur.  Il  eft  de  principe  certain,  que 
l'abus  ne  fe  couvre  point,  &  que  l'on  ne  peut  exciper  de  la 
tolérance  d'un  quelqu'un.  Et  de  ce  qu'un  Seigneur  plus  atten- 
tif que  fes  auteurs ,  voudra  connoître  fpécifiquement  la  con- 
fiftance  du  fief  qu'on  lui  reporte  \  lui  objeâ:er  la  patience,  la 
bienveillance  de  fon  auteur,  la  fienne  propre  peut-être-,  c'eft 
une  pure  cavillation.  D'ailleurs  ,  y  a-t-il  rien  de  plus  néceiTaire 
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c]ue  ce  détail  exaifV,  pour  que  le  Seigneur  puifTe  fçavoir  tou- 
jours la  véritable  confiftance  de  fon  fief?  Les  Coutumes  pour 
la  plupart  permettent  les  jeux  de  fief  fans  profit ,  les  unes  du 
total ,  les  autres  des  deux  tiers.  Si  le  Vaffal  qui  fe  joue  ne  dé- 
taille pas  exadement  tous  fes  domaines  par  tenans ,  abou- 
tifTans ,  tous  les  jeux  anciens  inféodés  ,  ou  fi  anciens ,  qu'on  les 
préfume  inféodés,  comment  le  Seigneur  pourra-t-il  reconnoître 
les  domaines  aliénés  par  fon  Vafial  ?  Comment  y  afTeoir  la  main  ? 
Refufer  le  détail  de  Ion  fief,  c'efb  ouvertement  déclarer  que  l'on 
veut  celer  les  aliénations,  ôcles  faire  perdre  de  vue  au  Seigneur. 

Il  faut  détailler  les  cenfives,  les  noms  des  polTeileurs,  les 
tenans  des  héritages  qui  y  font  fujets  :  c'efl  ce  que  Dumou- 
lin ifupra  ,  nous  dit  formellement,  ainfi  que  les  autres  Auteurs  : 
c'efï  ce  que  j'ai  vu  précifément  ordonner  par  les  Sentences 
de  vérification  des  aveux  de  Caiielnau  &.  de  Caftillon,  donc 
j'ai  parlé7^^r<a!,chap.  i  ,  n.  3. 

XI.  Les  décifions  ci-delTus  doivent  avoir  lieu ,  quand  même 
le  Vaflal  plus  diligent  donneroic  un  acfte  de  foi  détaillé  pour 
lui  fervir  de  dénombrement ,  ut  vidi.  Dumoulin,  fur  le  $.  5  , 
hodie  8,  n.  I ,  tient  que  cela  fe  peut ,  quandoque^  tamen ,  diligentiores 
Vajfalli  jfimul  cum  fidelitate  ,  dinumeramentum  ojfcrunt ,  CT  fif  unum 
ifijîrumentum  de  ohiatione  fidei ,  (jr  dinumeramenti ,  ^'  de  admijfione 
utriufque ,  velfolius  fidei  fi  ^atronus  velitfuper  dinumeramento  deli"- 
berare»  > 

Mais,  1°.  par  rapport  au  Roi,  même  pour  les  plus  petits 
fiefs ,  ce  fentiment  n'ell  pas  reçu  à  la  Chambre  des  Comptes  > 
il  faut  un  acte  de  foi  ôc  un  dénombrement  féparés.  ïls  peuvent 
être  fournis  en  même-tems ,  mais  il  faut  que  ce  foit  par  deux 
aâ:es  différcns  :  c'eft  la  maxime  conftante  de  la  Chambre. 

z°.  Quant  aux  Seigneurs  particuliers,  pour  les  petits  fiefs 
qui  n'ont  prefque  point  de  domaines,  qui  ne  confiitent  qu'en 
une  maifon  ,  comme  il  v  en  a  dans  les  Villes  5  par  exemple  , 
celle  du  Crucifix-Saint-Jacques  à  Paris,  dont  je  parle  dans  le 
Chapitre  des  Succelîîons  >  ou  pour  les  fiefs  en  l'air,  incorpo-- 
rels,  &  de  petite  confiltance,  je  tiens  que  cela  fe  peut  :  j'en 
rapporte  des  preuves  tnfra^  chap.  4,nomb.  2.  à  la  fin.  Il  fem- 
ble  que  le  Seigneur  ne  feroit  pas  recevable  à  contefler  cette 
forme  j  il  peut  en  recevant  l'ade  ,  quant  à  la  foi ,  déclarer  qu'il 
le  reçoit  aufii  comme  dénombrement  ,7!?////^  blâme ^  dans  le 
lems de  la  Coutume  i  mais  il  faut  tpe  l'ade  foit  bien  détailler 
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au  furplus ,  Jîri^ojure ,  il  peut  exiger  un  aveu  :  il  eft  fondé  dans 
\ts  texces  des  Coutumes,  qui  ne  dillinguenc  point  les  grands  6z 
les  petits  ^q^s. 

Le  détail  des  fiefs  en  l'air  ,  incorporels,  eft  d'autant  plus  né- 
cefTaire,  qu'au  cas  de  défaut  d'homme  ,  le  dominant  ne  trou- 
vant plus  de  quoi  afleoir  fa  main,  ne  pouvant  fe  pourvoir  que 
par  faifies-arrets  es  mains  des  Cenlîtaires,  qui  elHa  forme  de 
fiifir  en  hefs.  Chopin,  fur  Anjou,  liv.  2  ,  part.  1  ,  chap.  2  , 
tit.  5  ,  nomb.  7.  Il  faut  néceflaircment  qu'il  foit  inftruit  par 
l'aveu  des  noms  des  Ccnfitaires  du  ValTcil,  de  la  fituationdes 
héritages  acccnfés ,  de  leur  quantité,  qualité,  nature,  de  la 
quotité  du  cens ,  &:  de  la  rente  impofée  par  le  Vailal  en  fe 
jouant  :  autrement  il  ne  pourroit  jamais  forcer  fon  VaiTal  à 
lui  fiire  la  foi ,  parce  qu'il  ne  peut  que  faifir  le  fief  fervant  qui 
eft  fins  domaine ,  6:  que  fans  ce  détail  il  ne  le  pourroit  con- 
noîtrci  il  ne  pourroit  percevoir  fon  relief  en  elFence,  ni  l'ar- 
bitrer. Vtâe  trifr a,  c\\2i^.  ^. 

XII.  Il  paroît  qu'en  Normandie  ce  détail  des  fiefs  n'étoic 
pas  regardé  fi  néccflaire  ,  &  que  l'on  y  diftinguoit  les  fiefs  no- 
bles des  autres ,  qu'on  tenoit  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  de  dé- 
tailler les  fiefs  nobles,  mais  îeulement  les  autres. 

Berault ,  fur  l'article  105).  dit,  qu'il  fuffic  de  déclarer  en 
termes  généraux  (auquel  fief  y  a  domaine  fieffé,  &  non  fiefFé, 
hommes ,  hommages ,  rentes ,  deniers ,  grains ,  œufs ,  oifeaux  , 
corvées  d'hommes  ou  chevaux  i  )  qu'ainfi  avoit  été  jugé  par 
Arrêtau  Confeil  le  12  Mars  1  545.  entre  Demoifelle  Cathe- 
rine Deshayes ,  veuve  du  feu  fieur  Dutronc',  &  Demoifetle 
J^larie  de  la  Roche ,  veuve  du  feu  fieur  de  Longueville. 

Bafnage,  fur  l'article  1  5^2.  dit,  que  par  Arrêt  du  23  Dé. 
cembre  1  6  i  6.  il  avoit  été  jugé  que  pour  les  fiefs,  il  n'étoit 
^oint  néceffaire  que  le  dénombrement  contînt  toutes  les  fm- 
gulieres  parties  du  fief  3  ce  qui  avoit  été  auflîjugéde  la  forte 
par  un  ancien  Arrêt  du  22  Janvier  i  545.  Ne  feroit-ce  pas 
le  même  que  celui  rapporté  par  Berault  fous  la  date  du  i  2  Mars  ? 

J'avoue  que  cette  diftinAion  fur  la  fiçon  de  donner  un  dé- 
nombrement, ouH.me  déclaration  cenfuelle  ,  étoic  fmguliere 
^  peu  conforme  aux  vrais  principes ,  qui  veulent  que  le  Sei- 
îgneur  fçache  en  quoi  confilte  le  fief  du  Vaiïal ,  &  qui  ne  peut 
Te  fçavoir  fans  ce  détail.  Q^la  eft  contraire  à  l'Ordonnance  de 
I  ^^o.fuj^ra ,  faite  pour  la  Normandie. 
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AulTi  il  paroïc  que  la  dernière  Jurirpmdence  a  corrigé  cet 
abus. 

Sur  l'article  iio,  Bafnage  nous  rapporte  un  Arrêt  du  i6 
Décembre  1666.  au  rapport  de  M.  Boullaye ,  entre  Guillau- 
me Picard ,  Appellant  d'une  Sentence  donnée  par  le  Bailly 
Haut-Jufticier  de  Vicfleur ,  &  Meilire  Henry  de  Bourbon, 
Abbé  de  Fecamp,  Intimé. 

L'Arrêt  confirma  la  Sentence  ,  par  lae]uelle  il  avoit  été  dit  : 
j^  bonnes^  caufes  les  blâmes  projfofé s  contre  l'aveu ,  ^  que  ledit  Picard, 
feroit  tenu  d'employer  dans  tcelui  ^  {.f^^  ^^  menu)  les  noms  de  Je  s 
tenans,  la  quantité  de  leurs  héritages-,  ér  les  redevances  fcigneuria- 
les,  autant  quil^ouvoitiui  en  être  du,  {(^  ce  par  bouts  (^  côtés  nou^ 
veaux  )  four  éviter  aux  entreprifes  fur  le  domaine  fiejfé  ,  é"  »o» 
fieffé. 

Pefnelle ,  fur  l'article  105),  s'explique  en  ces  termes  :  L'avett 
que  le  Vaffal  ejl  obligé  de  bailler  doit  expliquer  tous  les  droits  du  fief 
fervant,  les  héritages  qui  en  relèvent ,  le  nombre  des  terres  qui  com^ 
pofent  le  domaine  non  fiejfé ,  avec  leurs  abornemens  3  deforte  que  le 
Seigneur  puife  avoir  une  connoiffance  exacte  des  appartenances  ^  dé^ 
pendances  du  fief  dont  il  reçoit  Vaveu  -,  parce  qu'il  a  intérêt  d'être 
bien  informé  au  cas  de  reunion  {a) ,  de  garde  cf"  de  réverfion. 

Ce  font-là  les  vrais  principes,  &  je  crois  qu'ils  font  mainte- 
nant en  vigueur  dans  ce  Parlement ,  &  que  pour  les  aveux  011 
y  a  rejette  cette  diftindion  des  fiefs  nobles  &des  autres  fiefs, 
au  moins  elle  doit  l'être  comme  contraire  aux  Ordonnances 
royaux. 

Bouchel ,  en  fa  Bibliotéque  au  mot  y^yf«,  rapporte  un  Arrêt 
de  Paris  du  mois  de  Juin  1510,  qui  ordonna  que  le  VafTal 
donneroit  Ton  dénombrement ,  particulièrement ,  par  tenans  à* 
aboutiffans» 

XIII.  Je  crois  que  telle  efl:  ou  doit  être  la  Jurifprudence  uni- 
verfelle  du  Royaume  fur  les  aveux  &  dénombremens.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  fur  les  aveux  &  dénombremens ,  appliquez-; 
le  fans  crainte  aux  déclarations  cenfuelles.  i*.  Les  Ordonnant 
ces  ci-dcfTus  rapportées  y  font  formelles.  1^.  C'efl  que,  corn, 
me  je  l'ai  dit,  &  cela  eft  vrai,  les  déclarations  cenfuelles  font 
en  roture  ,  ce  que  l'aveu  eft  pour  le  fief:  pour  l'un  &  pour 
l'autre  le  même  objet  y  eft,  utfciat  Patronus qua  fmt fua  ,  quA 

(«)  C'eft  celle  qui  fe  prononce  lors  de  la  faifie  féodale  faute  d'homme,  &  ne  dure 
que  tant  que  le  VafTal  ne  fe  met  pas  en  devoir, 

vn9. 
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vero  clientls ,  é"  ^'-^  cUcntelari  conàitione.  Le  Seigneur  eft  intcreffé 
à  ce  détail ,  pour  fe  faire  donner  de  nouvelles  déclarations  exac- 
tes, pour  pouvoir  failir  cenfuellcmenc ,  pour  pouvoir  exercer 
le  retrait  cenfuel  es  Pays  où  il  a  lieu ,  pour  lever  les  droits 
qui  peuvent  lui  être  dus  :  en  un  mot ,  le  Seigneur  cenfuel  a 
les  mêmes  droits  fur  les  rotures  tenues  de  lui  à  cens ,  que  le 
Seigneur  féodal  a  fur  les  fiefs  mouvans  de  lui  ;  cela  eft  incon- 
teflable.  Quand  je  dis  les  mêmes  droits ,  cela  veut  dire  la  mcaie 
puillmce  feigneuriale  i?ifc  i  cela  fait  partie  de  fon  fief.  Il  a  tour, 
excepté  les  droits  dont  la  roture  n'eft  pas  fufceptible  j  mais 
en  tant  que  Seigneur  d!red,il  elHe  même  que  le  féodal  pour 
la  puiffance  feigneuriale  i  c'efl-à-dire  pour  y  exercer  comme 
Seigneur ,  tous  les  droits  qu'une  roture  peut  foufïrir. 


CHAPITRE     I  I  I. 

De  la,  Préfemation  j  Vérification  &  Réception  des  Aveux 

rendus  au  Roi. 

I.  T  E  défaut  de  vérification  des  aveux  rendus  ^«i^o/,  fournie 
I  ^  tous  les  jours  des  moyens  au  Miniftere  public  pour  re- 
clamer les  droits  6c  les  domaines  ufurpés  fur  la  Couronne  i  fon 
zélé  &  fon  attention  ne  laifTent  échapper  aucune  des  occafioiis 
qui  fe  préfentent  dans  les  conteftations  qui  naiflent  entre  les 
Êngagiftes  du  Domaine  ,  ou  les  Receveurs  ôc  Fermiers  du  Do- 
maine, &  les  Particuliers  poiTedans  fiefs  mouvans  du  Roi ,  ou 
les  Seigneurs  particuliers  qui  réclament  des  mouvances  ou  di- 
rectes. On  fe  trouve  tous  les  jours  furpris  de  perdre  fa  caufe 
avec  plufieurs  aveux  rendus  depuis  long-tems  &  dépofés  en  la 
•Chambre  des  Comptes ,  fur  la  foi  dcfquels  on  veut  conferver 
les  mouvances  &  diredes  énoncées  dans  les  anciens  aveux  ,  ou 
ne  devoir  au  Roi  que  tels  ou  tels  droits  qui  y  font  exprimés: 
cela  provient  de  ce  que  les  aveux  qui  fe  font  trouvés  fujets  au 
Règlement  de  la  vérification  ,  ne  le  font  pas  5  que  dès- là  ils 
ont  été  regardés  comme  titres  inutiles  vis-à-vis  du  Roi ,  ne 
pouvant  plus  opérer  qu'une  fimple  polfelfion  que  l'on  juge 
abufive  5  &  c'eft  dans  ce  cas  qu'on  dit  à  ces  Seigneurs ,  melius 
£ji  non  habere  titHÏum ,  o^Hum  ojtcndere  vitïojum. 

Tome  V,  D 
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II.  Il  faut  différencier  les  aveux  donnés  au^  Roi  j  de  ceux 
que  l'on  fournit  aux  Seigneurs  particuliers. 

En  général ,  les  aveux  rendus  au  Roi,  ne  font  point  aveux, 
s'ils  m  font  vérifiés ,  é"  reçus  après  vérification.  Ceux  rendus  aux 
Seigneurs  particuliers ,  n'ont  befoin  que  d'être  en  forme  pro- 
bante 6c  autentique  ,  bien  détaillés  &  préfentés  >  c'efl  aux  Sei- 
gneurs à  les  blâmer  dans  le  tems  fixé  par  les  Coutumes  3  faute 
de  quoi  ils  font  tenus  four  reçus ,  difent  les  textes  3  ce  que  nous 
expliquerons  au  Chapitre  fuivant. 

Venons  aux  différences  des  aveux  rendus  ^«  i^w,  6:  de  ceux 
rendus  aux  Seigneurs  particuliers. 

1*'.  Dumoulin  >  §.  7  ,  hodie  1  2  ,  nomb.  6  ,  enfeigne  qa'on 
peut  prefcrire  contre  un  Seigneur  particulier ,  in  augmcntum 
feudii  cela  ne  fe  peut  contre  le  Roi.  Cependant  je  m'expli- 
que. 

Lorfque  les  chofes  comprifes  en  l'aveu  in  augmentum  Jeudi  t 
font  du  Domaine  du  Roi ,  l'aveu  même  le  mieux  vérifié  ne 
peut  commencer,  encore  moins  achever  une  prefcription  conr 
tre  le  Roi ,  parce  qu'on  ne  peut  prefcrire  ce  qui  eft  du  Do- 
maine du  Roi ,  foit  Domaine  utile,  foit  Domaine  dired>  ilefl 
inaliénable  ,  finon  en  deux  cas,  par  échange  eu  à  titre  oné- 
reux ,  le  tout  muni  de  Lettres  patentes  dùement  enregiftrées 
au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes)  alors  ce  n'eft 
plus  une  prefcription,  c'elt  une  chofe  acquife  légitimement > 
&  qui  doit  néctffairement  augmenter  l'aveu. 

Quand  les  chofts  dont  on  veut  augmenter  l'aveu  ont  été 
prefcrites  fur  d'autres  Particuliers  j  alors,  fi  les  aveux  font  vé* 
rifiés  &  reçus ,  ils  font  titres  vis-à  vis  du  Roi ,  parce  que  cette 
prefcription  n'tll:  pas  contre  le  Roi  i  au  contraire  ,  elle  eft  en 
faveur  du  fief  du  Roi  :  mais  il  faut  que  les  aveux  foient  véri- 
fiés 6:  reçus.  La  raifon  eft ,  qu'un  autre  Seigneur  peut  auffi 
avoir  reporté  la  même  chofe  au  Roi,  6c  qu'il  aura  eu  foin 
de  faire  vérifier  &  recevoir  fonaveu,  &  fans  difficulté  il  ob- 
tiendra 5  on  bien  le  Particulier  fur  lequel  on  prétend  avoir 
prefcrit ,  reclamera  le  Roi  pour  Seigneur  j  &fi  le  Se'gneiir  par- 
ticulier ne  prouve  fa  mouvance  par  aveux  bien  vérifiés  &  re- 
çus ,  fuivant  qu'on  \cs  a  reçus  dans  difFérens  tems ,  ce  que  nous 
expliquerons,  cette  mouvance  fera  adjugée  au  Rai. 

2^.  Dans  les  aveux  rendus  au  Seigneur  ,  il  y  a  une  efpéce 
d'engagement  entre  le  Seigneur  fc  le  Vaffali  &  comme  l'en- 
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gâgemenc  fuppofe  néceflaircment:  le  confentement  des  deux 
Parties ,  il  fuppofe  que  l'aveu  ell:  l'ouvrage  de  l'un  6c  de  l'au- 
tre ,  l'un  qui  avoue ,  l'autre  qui  accepte  Se  agrée  :  &:  c'eft  pour 
cela  que  les  Coutumes  ont  impofé  des  régies  qui  forcent  l'un 
à  inftruire,  l'autre  à  fe  défendre  j  elles  ont  obligé  le  Vaiïal  à 
préfenter  fon  aveu  dans  un  certain  tems ,  ou  au  Seigneur  ,  ou 
a  fes  Officiers ,  ou  à  fon  Manoir  où  fes  Archives  font  répu- 
tées être  :  en  ces  cas  il  faut  que  l'aveu  foit  laifîé  au  Seigneur 
ou  à  [es  Officiers ,  fuivant  les  Coutumes  5  &  ces  mênies  Cou- 
tumes ont  fixé  au  Seigneur  un  tems  pour  l'accepter  formelle- 
ment ,  ou  pour  le  blâmer ,  après  lequel  tems  elles  le  répucenc 
reçu. 

Toutes  ces  formes  ne  peuvent  avoir  lieu  à  l'égard  du  Roi. 
La  raifon  la  plus  vraie  &  la  plus  complette  eft ,  que  tout  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  Coutumes  pour  la  préfentation ,  la  réception 
ou  le  blâme  des  aveux ,  elt  de  pratique  impoiTible  par  rapport 
au  Roi. 

Si  les  Seigneurs,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Officiers,  peu- 
vent prompte  connoître  leurs  droits  ,  la  vérité  Ou  la  défeduo- 
Tité  de  l'aveu  qui  leur  eft  fourni,  il  eft  bien  certain  que  le  Roi 
ni  fes  Officiers  ne  peuvent  connoître  ni  tous  fes  domaines,  ni 
tous  fes  droits  :  ils  n'ont  pas  fous  la  main  tous  les  titres  qui 
fondent  les  droits  du  Roi.  L'étendue  des  Domaines  du  Roi, 
la  multitude  innombrable  de  Fiefs  qui  relèvent  de  lui,  foit  à 
caufe  de  la  Couronne ,  foie  à  caufe  des  grandes  Terres  réunies 
à  la  Couronne,  répandues  dans  toutes  les  Coutumes,  dans 
tous  les  Bailliages ,  dans  toutes  les  Juftices  du  Royaume  j  tout 
cela  met  les  Officiers  prépofés  à  la  réception  des  aveux  hors 
d'état  d'en  connoître  fi-tôt  ou  la  vérité,  ou  la  défe(îT:uofîté,  ou 
les  entreprifes  qui  peuvent  avoir  été  faites  fur  les  Domaines  &: 
droits  du  Roi. 

Il  n'y  a  que  les  Officiers  des  lieux  aufquels  on  renvoyé  cette 
vérification,  qui  foient  à  portée  de  ces  connoifTances  néceffai- 
resi  encore  ne  peuvent-ils  y  être  que  par  des  publications  réi- 
térées aux  Prônes,  à  l'Audience,  pour  entendre  les  plaintes 
&  oppofitions  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  &;  con- 
noître la  vérité  des  pofTeffions  du  VafTahce  n'eft  que  par  le 
rapport  des  titres  que  le  VafTal  fournira ,  par  l'examen  de  ces 
titres,  en  les  confrontant  à  ceux  oppofés  parle  Miniftere  pu^ 
blic,  ou  par  des  Particuliers,  que  ces  connoiffances  peuvent 
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fe  perfedionner  :  tout  cela  ne  fe  peut  faire  dans  le  délai  des  Cou-' 
tûmes. 

Les  Coutumes  donnent  c]uarante  jours  pour  préfenter  l'a- 
veu 3  cela  eft  prefqu'impraticable  pour  les  aveux  qu'il  fauc 
rendre  au  Roi.  Les  aveux  des  grands  fiefs  dignitaires  fe  ren- 
dent aux  Chambres  des  Comptes  :  il  n'eft  guéres  poiTible  aux 
Seigneurs  qui  pofTedent  ces  grands  fiefs  de  former  leurs  aveux 
dans  ce  bref  délai. 

Souvent  même  pour  les  autres  fiefs  dont  les  aveux  fe  ren- 
dent aux  Bureaux  des  Finances ,  qui  en  reçoivent  les  foi-hom- 
mages quand  la  Chambre  des  Comptes  ne  fe  trouve  pas  dans 
la  même  Ville ,  auquel  cas  la  foi  fe  porte  à  la  Chambre ,  fi  ce 
n'efl  pour  les  fiefs  rapportant  feulement  vingt-cinq  livres  de 
rente  ,  pour  lefquels  on  va  au  Bureau  des  Finances  >  encore  les 
Tréforiers  de  France  de  Paris  en  reçoivent  de  plus  confidéra- 
hïes, Jed  raro  :  fouvent  ce  délai  fe  trouve  trop  bref  3  les  affaires 
férieufes  qui  occupent  fans  cefTe  ces  Officiers,  ne  permettent 
pas  au  Miniflere  public  de  veiller  fur  ce  délai  auffi  attenti- 
vement que  fon  zélé  le  lui  fuggerc,  èc  comme  un  Procureur 
d'office  d'un  fimple  Seigneur  pourroit  faire. 

En  Bretagne  avant  1537-  tous  les  Vaffaux  du  Roi ,  grands 
&  petits,  rendoient  leurs  aveux  devant  les  Juges  du  relTort. 
Par  la  Déclaration  du  Roi  de  cette  année ,  ils  furent  obligés 
de  les  rendre  à  la  Chambre  des  Comptes  >  mais  par  un  autre 
de  1 5  5  2  ,  il  fut  dit  que  les  Seigneuries  moindres  que  les  Com- 
tés, Vicomtes,  Baronnies,  qui  vaudroient  moins  que  looliv. 
de  revenu ,  monnoie  de  Bretagne ,  qui  font  5  00  livres ,  les  ren- 
droient  devant  les  Juges  du  refTort ,  qui  les  blâmeroient  s'il  y 
avoit  lieu  ,  &  les  en voyeroicnt  à  la  Chambre  des  Comptes  dans 
l'an. 

IIL  Dans  le  refhe  du  Royaume,  on  penfoitjufqu'en  173  i. 
que  les  avtux  pouvoient  (c  rendre  aux  Bailliages  &  Séné- 
ehauflécs  des  titfs  dominans  :  mais  quoique  le  Siège  de  ces 
Offi'ciers  foit  établi  dans  le  lieu  dominant  ,  &  qu'ils  y  ren- 
dent, néanmoins  combien  de  Manoirs  dominans  dans  l'étcn'» 
due  des  Bailliages  &  SénéchaiifTées  ?  Combien  dans  l'éten- 
due des  rcfîbrts  des  Chambres  des  Comptes  &  Bureaux  des 
Finances? 

L'aveu  de  M.  A  me  lot  de  Gournay ,  d'ontje  rapporte  la  for- 
-xnewfra,  futpréf^nté  au  Bailliage  dcClomioncen  Beauvoilis, 
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où  il  vent  Sentence  de  vérification  Se  réception  :  elle  efttranfv 
crite  à  la  fuirc  du  double  de  M.  Amelot. 

Cette  différence  d'aveux  que  Ton  rendoit ,  ou  aux  Cham- 
bres des  Comptes,  ou  aux  Bureaux  des  Finances,  ou  devant 
les  Juges  des  lieux  ,  fe  trouve  aufli  fuivie  pour  la  Chambre  de$ 
Comptes  de  Paris. 

Au  Recueil  d'Edits  concernant  le  Domaine,  on  trouve  des 
Arrêts  du  Confeil ,  rendus  entre  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  &  différens  Bureaux  des  Tréforiers  de  France. 

Par  un  premier  du  i  9  Janvier  166 S  y  portant  Règlement 
entre  la  Chambre  des  Comptes ,  6c  les  Tréforiers  de  France 
de  Châlons  &  de  Bourges  ,  il  eft  dit  : 

I**.  Que  la  Chambre  des  Comptes  continuera  de  recevoir 
les  foi-hommages  des  Vaflaux  du  Roi ,  comme  elle  avoit  ci- 
devant  fait. 

i^.  Qu  elle  aura  le  dépôt  général  de  tous  tes  ades  de  foi  qui 
feront  rendus ,  ou  à  la  perfonne  du  Roi ,  ou  à  M.  le  Chance- 
lier, ou  aux  Bureaux  des  Finances. 

3^.  Que  la  Chambre  recevra  les  aveux  qui  feront  fournis 
par  les  Vaflaux  du  Roi ,  qui  auront  rendu  leur  foi  -  hommage , 
après  qu'ils  auront  été  blâmés  par  les  Tréforiers  de  France 
aufquels  l'adrefle  en  fera  faite. 

4*^.  Qu'il  feraloifible  aux  Vaflaux,  pour  leur  plus  grande 
commodité ,  de  rendre  leurs  foi-hommage ,  aveux  ôc  dénom- 
bremens  à  ladite  Chambre  ,  quoiqu  ils  f oient  d'autre  reffort  que  de 
la  Généralité  de  Paris» 

5°.  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font  préfentement 
(lors)  aux  Greffes  defdits  Bureaux  des  Finances,  feront  en- 
voyés dans  trois  mois  à  ladite  Chambre ,  qui  en  fera  donner 
décharge  à  ceux  qui  les  y  porteront  au  pied  des  inventaires 
qui  fciont  pour  cet  effet  dreffés  ôc  fignés  par  les  Greffiers  defdits 
Bureaux. 

6°.  Que  les  Tréforiers  de  France  des  Bureaux  de  Châlons 
&  Bourges  continueront  de  recevoir  les  foi-hommages  des 
Vaflaux  du  Roi  de  leur  reffort,  à  quelques fommes  que  les  revenus 
des  fiefs  fe  montent  (à  l'exception  toutefois  de  tous  lesDuchés, 
Comtés,  Marquifats ,  Vicomtes,  Baronnies  6c  Châtellenies , 
vérifiés ,  dont  les  hommages  feront  rendus  à  la  perfonne  de  Sa 
Majefté,  ou  à  M.  le  Chancelier,  ou  à  ladite  Chambre  des 
Comptesr 
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7".  Que  les  Tréforiers  de  France  recevront  les  aveux  &  dé- 
îiombremens  qui  leur  feront  fournis  par  les  Vaflaux  qui  au- 
ront rendu  pardevant  eux  leur  foi-hommage,  après  avoir  ob- 
fervé  les  formalités  en  tels  cas  requifes,  pour  être  les  origi- 
naux defdits  hommages,  aveux  6c  dénombremens,  envoyés  par 
lefdits  Tréforiers  de  France  à  ladite  Chambre  trois  mois  après 
chaque  année  finie. 

Regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes  le  i  3  Mars  166S* 

Par  un  fécond  du  i6  Juin  1688,  portant  Règlement  entre 
ladite  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  &  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce à  Bordeaux. 

I*.  On  y  réitéra  les  défenfes  aux  Tréforiers  de  France  de 
recevoir  les  foi-hommages,  aveux  &  dénombremens  des  Du- 
chés, Comtés,  Marquifats,  Vicomtes,  Baronnies  &  Châtel- 
lenics,  vérifiés  ou  poffedés  fous  ce  titre  de  tems  immémorial, 
juftifiés  par  des  aveux  ou  autres  titres  équipolens,  à  peine  de 
nullité. 

2^.  Que  les  aveux  &  dénombremens  des  Fiefs  dont  les  Tré- 
foriers de  France  auront  reçu  l'hommage,  feront  par  eux  ren- 
voyés dans  les  Jurifdidions  royales,  dans  le  reffbrt  defquelles 
les  Fiefs  fe  trouveront  fitués ,  pour  être  lus  &  publiés  par  trois 
différtns  jours  d'Audience  ,  de  huitaine  en  huitaine  5  defquelles 
publications  les  Greffiers  des  Jurifdictions  feront  tenus  de  don- 
ner des  a£l:es  ou  certificats  fignés  d'eux  au  bas  defdits  aveux  & 
dénombremens ,  à  peine  d'interdidion. 

3°.  Qu'il  fera  fait  deux  doubles  des  adesde  foi-hommage, 
aveux  &  dénombremens ,  fignés  du  Vaffal ,  fur  parchemin  tim- 
bré, dont  l'un  fera  remis  à  la  Chambre  des  Comptes,  &  l'au- 
tre remis  au  Vallal,  faufaufdits  Tréforiers  de  France  à  en  re- 
tenir un  pardevers  eux  en  papier ,  conforme  &:  figné  comme 
de  (Tu  s.  Tourront  néanmoins  lefdits  Tréforiers  procéder  k  lu  réception 
defdits  aveux  c^  dénombremens  mis  fur  du  papier  timbré  y  ^  non  en 
parchemin  ,  lef quels  pourroient  fe  trouver  avoir  été  préf entés  par  les 
Va^aux  de  Sa  Majejlé  avant  le  premier  Janvier  1687  ^fam  tirer 
k  conféquence  pour  [^avenir* 

i*'.  Que  les  aveux  avant  d'être  reçus  feront  communiqués 

au  Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finances ,  enfemble  au 

u  ^  ,  r    ,.^;^n.  Receveur  &:  Fermier  du  Domaine^  ,  lefquels  feront  tenus  d'é- 

^  Cela fc pratique,   ,.,..,      x    ,,       ,  ^ 

lire  domicile  a  Bordeaux. 

5°.  Que  le  cbcf-lieu  de  la  mouvance  du  fief  dont  fera  rendu 
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foi-hommage  ,  aveu  Se  dénombrement,  y  fera  exprimé  &  dif- 
tiiigné  par  Sénéchaulîce. 

6^.  Que  les  originaux  des  aôies  de  foi-hommages ,  aveux  & 
dénombremens ,  feront  envoyés  à  la  Chambre  des  Comptes ,  ôc 
remis  par  les  Tréforiers  de  France  au  Greffe  d'icelle  dans  le 
cems  porté  par  l'Arrêt  du  15)  Janvier  1668. 

Autrefois  il  y  avoit  en  chacun  Bailliage  un  Clerc  &  un  Pro- 
cureur des  Fiefs  pour  le  Roi,  créés  par  Edit  vérifié  en  Parlement 
le  7  Septembre  i  580.  Le  Roi  en  avoit  déjà  créé  en  Poitou 
en  Décembre  1538.  En  Auvergne, il  y  avoit  un  Procureur 
Mortailler  &  Garde  des  Fiefs  de  la  Sénéchauflee.  Chopin  fur 
Anjou,  art.  6,  nomb.  6»    Ces  Offices  ne  fubliilent  plus. 

En  1582.  le  Roi  avoit  créé  en  chaque  Bailliage  un  Con- 
fervateur-Garde  des  Fiefs  &  Domaines  En  Mai  163p.  cet 
Office  avoit  été  fupprimé.  En  Septembre  1  645 .  il  fut  rétabli. 
Tout  cela  étoit  pour  les  fiefs  du  Domaine.  On  ne  connoîc 
plus  ces  Offices.  Redeundo  ad  rem. 

Par  fon  Ordonnance  du  i  1  Août  1 445 ,  le  Roi  Charles  VII. 
avoit ,  article  i  5  ,  donné  pouvoir  aux  Tréforiers  de  France 
de  contraindre  les  VaiTaux  du  Roi  à  faire  la  foi-hommage  & 
bailler  aveu  &  dénombrement ,  &  pour  ce  leur  affigner  tel 
lieu  &tems,  leur  impofer  telles  peines  qu'ils  aviferoient,  les 
contraignant  par  prinfe,  arrêt  &  détention  des  chofes  en  fa 
main  ,  comme  il  eft  accoutumé  de  faire ,  par  défaut  de  foi-hom- 
mage non  faits ,  &  devoirs  non  payés. 

En  I  543*  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris  fut  créée,  avec 
attribution  de  la  connoifïance  du  Domaine.  Depuis, le  même 
pouvoir  avoit  été  donné  à  tous  les  autres  Bureaux  du  Royaume. 

Par  l'Edit  d'Avril  1617,  le  Roi  Louis  XIII.  donna  aux 
Tréforiers  de  France  la  réception  des  foi-hommages  privati- 
vement  aux  Baillifs  &  Sénéchaux.  On  doit  y  comprendre  les 
aveux  qui  en  font  la  fuite. 

Cependant  depuis  cet  Edit  les  Bailliages  en  ont  encore  reçu. 
Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  ont  continué  les  Tréforiers  de 
France  dans  ce  droit  privatif.  Vide  du  Frefne  fur  l'article  1 1. 
d'Amiens. 

Enfin  les  Coutumes  ne  donnent  aux  Seigneurs  que  qua- 
rante jours  poqr  blâmer  l'aveu ,  &  ce  détail  ne  peut  être  pro- 
rogé par  le  Juge  3  quoique  j'aye  vu  en  1742.  une  Sentence 
d'Orléans  qui  accordoit  au  Seigneur  un  nouveau  délai»  J'en 
parlerai  Chapitre  fuivant. 
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Cela  n'eft:  pas  praticable  par  rapport  au  Roi  5  il  fandroic 
que  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ou  des  Bureaux 
des  Finances  pufTent  avoir  fous  la  main  tous  les  titres  du  fief. 
Combien  font  dans  les  dépôts  des  Greffes  des  Bailliages  ?  Les 
domaines  des  fiefs  fervans  font  fouvent  dans  difFérens  Baillia- 
ges ,  difFérens  de  ceux  du  fief  dominant  5  fouvent  un  fief  effc 
formé  de  terres  répandues  dans  difFérens  Sièges  >  parce  que, 
fuivant  ce  principe  vrai  que  nous  avons  pofé,  Traite  de  la  Réu- 
nion, chap.  3  ,  le  fief  peut  être  [orme  Jive  ex  coherentibus  ^  jîve 
ex  àifiantihus  locis.  Tout  cela ,  par  rapport  au  Roi  ,  rend  le 
blâme  impraticable  dans  le  délai  de  quarante  jours  par  fes  Offi^* 
ciers. 

L'attention  que  les  Officiers  du  Roi  doivent  avoir  pour  la 
confervation  de  fes  domaines  &  de  fes  droits  j  la  juftice  fcru- 
puleufe  qu'ils  doivent  au  Sujet  Vaflal  qui  fournit  fon  aveu, 
pour  lui  affurer  fon  fief  dans  fa  jufte  écendue  &  dans  fes  droits 
légitimes,  pour  lui  éviter  des  conteftations  fur  fes  pofieirions, 
eonteftations  toujours  critiques  vis-à-vis  du  Roi ,  à  caufe  de 
fon  domaine  inaliénable  ,  imprefcriptible  :  tout  cela  donne  des 
délais  uécefFaires  ou  pour  le  blâme,  ou  pour  la  réception  des 
aveux  rendus  au  Roi. 

De  cette  impoffibilité  dans  le  Roi  &  dans  fes  Officiers  de 
connoître  promptement  les  domaines  &  les  droits  de  la  Cou- 
ronne, eft  née  la  néceflité  de  la  vérification  des  aveux  rendus 
au  Roi.  Il  a  fallu  introduire  des  formalités  utiles  à  la  con- 
fervation  des  domaines  &  droits  du  Roi  5  utiles  aux  ValFaux 
contre  les  recherches  du  Minift'ere  public  &  des  prépofés  à  la 
recette  des  droits  du  Roi.  Ces  formes  aiïurent  le  domaine  & 
les  droits  du  Roi  j  elles  alFurentau  ValTal  vis-à-vis  du  Roi  fon 
Seigneur  féodal ,  la  pofleirion  paifible  de  ce  qui  ell  dans  fon 
aveu  ,  vérifié  &  reçu  j  elles  lui  a  (Turent  fes  droits  vis-à-vis  des 
tiers, qui,  avertis  par  les  publications,  ont  du  s'oppofer  pour 
ne  pas  laifTer  commencer  contr'eux  une  prcfcription  que  le 
laps  de  tems  confirmeroit. 

Il  elt  peu  de  Feudiftes ,  de  gens  verfés  dans  les  Matières  do- 
maniales, qui  n'ayent  fenti  la  nécefFité  de  la  vérification  àts 
aveux  rendus  au  Roi ,  &  qui  n'ayent  décidé  leur  inutilité  faute 
de  vérification. 

Dumoulin  qui  a  commencé  à  écrire  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris en  1535»  ai  qui  a  publié  fes  premiers  Commentaires  en 
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1-539.  fur  l'article  5 ,  hoJ/e  t ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  Ci  les 
aveux  prouvent  quelque  chofei  après  avoir  dit  qu'ils  peuvent 
faire  foi  quand  ils  le  trouvent  dans  les  Archives  publics ,  ajouté 
nomb.  3  I  :  SubliwUo  in  quantum  infirumenta  ihi  aàjervantur  ut 
fu-blica  ,  é^  authcntica ,  aliks  fecus  ;  unàefi  Ba.ro  ,  Caflellanus ,  Mi- 
Us  ,  aut  alius  Régis  Vajjallus  ,  Regem  Patronum  agnofcat  coramfum- 
mis  prxfeôtis  ratiociniorum  in  hac  urbe,  ^y  àinumeramcntum  fitum 
ojferati  (  quod  recipiatur^  (^  in  régi  (iris  agnitionum  fcuâaiium  pr&-^ 
fccfurd,  y  />/  qua  jitum  efi  feudum  reponatur  ctim  elogio  ,  k  pruefelîis , 
de  agnitione  ^ pr^Jentatione ^  (^  réception e  talis  Vaffalli.pro  talifcU' 
do,  tali  die,  in  curiaratiociniorHm fa£ia)  taie  dinumcramentum  fa^ 
dît  fidcm  contra,  omnes,  quod  fuit  agnitum  ^  pr£fentattim  per  ta- 
Um. 

Quoique  Dumoulin  ne  parle  pas  littéralement  de  la  vérifi- 
cation ,  néanmoins  cette  réception  d'aveux  cum  elogio ,  doic 
s'entendre  de  la  vérification  ordonnée  àhs  15  11  >  donc  fans 
doute  il  avoit  connoiflancc. 

Cliarondas  fur  le  ch^p.  5)  i .  de  la  Somme  rurale,  liv.  i  ,  dit: 
Four  le  regard  des  fiefs  { tenus  du  Roi  )Jes  dénombremens  doivent  être 
-fréf entés  a  la  Chambre  des  Comptes ,  qui  les  renvoie  aux  Juges  de  l<z 
Province  pour  les  vérifier  h  {(^  jufquk  ce  quils  ayent  été  vérifiés  y  Ix 
réception  d'iceux  en  ladite  Chambre  des  Comptes  ne  fait  préjudice  au> 
Roi  y  parce  qu  autrement  ils  nefont  tenus  pour  titres.] 

Chopin  ,  du  Domaine ,  liv.  3  ,  tit.  i  5  ,  nomb.  G  ,  après  avoir 
rapporté  l'Arrêt  de  Rouen  de  151^,  dont  nous  allons  parler, 
dit  :  ^e  cejl  un  droit  généralement  reçu  par  toute  la  France  ^  que 
les  papiers  terriers  (  entendez,  cela  des  aveux  )  offerts  à"  présentés  au> 
Roi  parle  Vaffal,  ne  Je  peuvent  confirmer  par  le  filence  d'un  an  é" 
davantage ,  ni  être  tenus  pour  bons  (jr  valables ,  s'il  n  appert  de  la. 
vérité  du  contenu  en  iceux ,  &  ^^^  l^  Vaffal  l'ait  bien  c^  dâement 
vérifié. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,chap.  5,n.  G^jyàÀt',  Etau^ 
paravant  que  tels  aveux  ér  dénombremens  puijjent  préjudicicr  au  Roi 


ification  faite  de  Vaveu  (^ 
aucun  égard  au  contenu  en  icelui  ,  (  c^  ne  Jert  aucunement  de  titre , 

{a)  Il  n'y  a  aucun  Règlement  avant  1511  ,  il  ne  cit«  aucunes  Ordonnances  pour  U 
v«riûcâcioa. 

Tome  V»  E 
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finon  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  baillé }  le  contenu  duquel  il  ne  peut 
dénier.  ) 

Brodean  fur  l'article  8.  de  Paris,  nomb.  12  ,  tient  abfolute 
la  nécelîité  de  vérifier  les  aveux  rendus  au  Roi. 
♦  Mverte.         Mais  ^  tous  ces  Auteurs  ont  écrit  depuis  le  feiziéme  Siècle  , 
tems  auquel  la  vérification  des  aveux  eft  devenue  formalité» 
^ne  qua  non. 

V-  Anciennement,  comme  nous  l'avons  dit,  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  recevoient  les  aveux  &  dénombremens,  &  les  en- 
voyoient  aujjl-tot fous  leur  cacha  à  la  Chambre  des  Comptes» 
qui  les  enregiUroit  :  c  était  la  feule  forr^mli  té.  C'eil  ce  que  l'on 
voit  clairement  par  l'Ordonnance  du  Roi  Jean  de  1355.  ^^P' 
portée  ci-deflTus  ,  qui  enjoignoit  le  détail  des  aveux.  Vabis 
fluries  àatum  fuit  in  mandatis  ut  proclamare  facerctis  in  loco  vejlre 
Se7iefc allie  confuetis ,  quod  nullus  tenens  a  nohis  feudafeu  retrofeuda  y 
advoamenta  feudorum  feu  tenement a  i  fingulas  partes  &  valorem  eo- 
rumdem  vohts  traàant ,  (  pro  dejiinandofu  mittendo  ipfa  Parifius  ,  di' 
lecfis  (^  fidelibus  Gentihus  nojirorum  Caméra  Compotorum ,  pro  iifdem 

*  lîtc.  ibidem  *  regtjlrandis  )  :  quocirca  vobis  iterato  pnzcipiendo  mandamus 

diftri&ius  injungentes  ,  quatenus pradiBa ,  vifis  Pràfcntibus ,  jaciatis  *. 
diBis  tenentibus fignifcando  ,  ut  ,fub  pœna,  amifionis  feudorum  ,  di^a 
advoamenta ,  jeuda  (^  retrofeuda  ,  feu  tcnementa  (^  partes  fmgulas 
cum  valore  eorumdem  vobis ,  (  quam  cito  )  tradere  non  omittant  »  qua 

*  Hi(.  pojimodum  ^  dUtis  gentibus  fub  ftgillo  veftro  tranfmittatis.    Voilà 

le  Droit  du  quatorzième  Siècle. 

VI-  Depuis  ce  tems,  on  de  vint  plus  fcrupuleux  fur  la  forme 
èiQS  aveux ,  on  eut  Tctil  plus  oi\wqyi  fur  les  hauts  Seigneurs ,  qui 
par  leur  puiflance  immodérée,  &  la  valle  étendue  de  leurs 
Seigneuries,  pouvoient  plutôt  entreprendre  fur  les  droits  du 
Roi. 

Dès  le  milieu  du  quinzième  Siècle ,  on  trouve  des  exemples 
de  vérifications  d' :iw  eux  de  grands  fefs. 

Dans  le  quatrième  tomedeTHiftoire  d'Harcourt,  on  trouve 
un  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  20  Février  1443» 
(on  n'en  voit  point  avant  )  qui  renvoyé  au  Bailli  de  Melun 
l'aveu  de  Matthieu  d'Harcourt,  pour  fes  Terres  de  Vienne^ 
de  Vaujours ,  Saint- Martin  en  Brie. 

Voilà  l'époque  la  plus  ancienne  des  Arrêts  de  vérification. 

Au  coBamencement  du  feiziéme  Siècle  >  on  trouve   une 
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Commillion  du  1  i  Février  1509.  adreffée  au  Bailli  de  Vitry, 
poiirvériHer  l'aveu  du  Comre  deGrandpré ,  pour  la  Terre  dc 
Seigneurie  de  Saint-Jean  de  Tourbes.  J'ai  vu  dans  la  pro- 
duction de  M.  le  Procureur  général,  dans  le  procès  ou  j'écri- 
vois  pour  la  Dame  de  la  Vernade  ,  pour  le  fief  du  Hazoy  , 
dont  j'ai  ipcivléjupra ,  l'expédition  de  la  Sentence  de  vérification 
du  Bailli  de  Vitry  du  7  Mai  1 5  i  o. 

V  1 1.   Enfin  ,  le  4  Février    i  5  i  i  ,  ('je  l'ai  imprimé  ,  &    véritable  ëpoqnc 
un  autre  dont  je  vais  parler,)  la  Chambre  des  Comptes  de  ^^  la  nécefTité  de 

Pj-  A       ^      J       1"»   '     I  r  1  1  •    •  J'i  vérification  des 

ans  rendit  un  Arrêt  de  Keglemenc  iur  cela.    Le  voici  en  aveux  rendus .m 

entier  dans  fon  ortographe  du  tems.  Roi  pour  fo«î  les 

«  Pource  que  fouventes  fois  eft  advenu  que  plufieurs  Ar-   ^^  ^' 

M  cevefques,Everques,  Abbez,  Prélats,  Prieurs,  &  autres  gens 

*i  d'Eglife  ,  tenans  du  Koi  notre  Sire  le  temporel  de  leurs  Béné- 

»5  fices  en  ferment  de  fidélité ,  (  pareillement*  plufieurs  ValTaux  *  itte» 

»>  du  Roi  notredit  Sire  ,  tenans  de  lui  à  foi-hommages  Comtez, 

M  Vicomtcz  ,  Fiefs,  Terres  ôc  Seigneuries,  )  après  qu'ils  en  ont 

îî  fait  le  ferment  de  fidélité,  foi-hommage  dctfufdits  ,  ont  ap- 

M  porté,  ou  envoyé  à  la  Chambre  de  céans  leurs  aveux  &  dé- 

«  nombremens ,  &  déclarations  de  leurdit  temporel,  efquels 

•3  plufieurs  d'iceux  fe  font  efforcez  coucher  ôc  employer  plu- 

>3  fieurs  Terres,  Bois,  &  Cenfives,  Juftices  &  autres  droits, 

M  dont  néanmoins  ils,  ne  leurs  prédécefîeurs ,  n'eurent  jamais 

>j  aucun  droit,  ne  tiltres ,  tendans  par  tels  moyens  à  ufurper^ 

»3  &;  indirectement  à  eux  attribuer  par  traid  de  tems  leldits 

pi  héritages  &  droits,  &  defquels  aveux  &  déclarations,  ainfi, 

îî  dùement  baillez ,  ont  été  par  ci-devant  faits  plufieurs  extraits 

53  à  la  requefte  d'aucunes  perfonnes ,  pour  eux  en  aider ,  ôc 

33  les  produire  en  diverfescaufes  &  auditoires,  auxquels  extraits 

35  il  elt  vrai-femblable  que  foi  ait  été  par  ci-devant ,  &  pourra 

33  être  ci-après  adjoutée  ,  au  moyen  de  la  collation  &  fignature 

33  qui  en  elt  faite  à  la  Chambre  de  céans,  donc  plufieurs  in- 

33  convéniens  s'en  font  enfuivis ,  &  plus  pourroit  ci-après. 

33 Messieurs,  pour  obvier  à  ce  qui  eft  dit,  ont  ordonné 

33  en  la  préfence  de  M^.  Pierre  le  Gendre  ,  Tréforier  de  Fran- 

33  ce,  que  dorénavant  "^^ ,  q'iand telles  déclarations,  recon- 

33  noifiances  ,  aveux  &  dénombremens  feront  apportez  céaqs  ,         '^ 

33  qu'on  a  toujours  accoutumé  d'apporter  doubles,   il  en  fera 

33  baillée  commiflion  addreftante  aux  Officiers  des  Bailliages 

M  des  lieux  donc  lefdit*  fiefs  font  tenus*,  attachée  à  l'un  dej 

Eij 
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53  doubles ,  collatîonné  à  l'autre  ,  par  laquelle  leur  fera  mandé 
«  entr'aurres  chofes ,  qu'ils  voyent  fi  le  contenu  efdites  dé- 
J5  clarations  &  aveux  fera  véritable ,  s'il  y  a  aucune  chofe  du 
M  domaine  d'icelui  Seigneur,  &  fi  ledit  aveu  ou  déclaration 
»  aura  été  dûement  baillé,  ainfi  qu'on  a  accoutumé  de  faire  5 
=•>  (^  que  cependant  que  lefdits  Officiers  vérifieront  ledit  aveu ,  il  ew 
3»  fera  écrit  Jur  le  dos  de  l'autre  double  ,  qui  demeurera  céans ,  les 
•>  mots  qui  fuivent^  (  Ce  préfent  aveu  ou  déclaration  n'efl: 
»  encore  reçu  céans  jufqu'à  ce  que  par  les  Officiers  de  tel  lien 
s:,  il  ait  été  vériiié  ,  auxquels  pour  ce  faire  il  a  été  envoyé  le 
«  femblable  ,  collarionné  à  ce  préfent  original ,  avec  com- 
«  million  attachée  à  icelui  original  ,  daté  du  tantième  jour 
3^  &c.  l'an  mil  ôcc.)  Et  après  que  lefdits  Officiers  auront  vé- 
2>  rifié  ledit  aveu  ou  déclaration,  6c  qu'ils  en  auront  averti  la 
«  Chambre  de  céans ,  lefdits  mots  feront  raturez  ,  s'ils  font  en 
«  lieu  où  commodément  ils  le  puiflént  eftre ,  finon  il  en  fera 
»  écrit  au-delTous  ce  qui  enfuit  :  (  Ce  préfent  aveu  a  été  de- 
:n  puis  vérifié,  ainfi  qu'il  eft  apparu  par  l'avis  defdits  Officiers 
05  envoyé  céans  tel  jour  &  tel  an.  Pour  quoi  il  eft  reçu  com- 
w  me  bien  &:  dûement  baillé.)  Extrait  du  Journal  S.  de  laCham^ 
w  bre  des  Comptes  de  Paris,  fol.  i  56^ 

Ce  Règlement  n'ordonnoit  pas  les  publications  aux  affifes 
ou  jours  d'audience,  &  autres  formalités,  comme  on  va  voir 
ci-après  que  le  Parlement  de  Rouen  l'avoit  ordonné. 

Cela  fit  que  le  Lundi  5  Avril  i  53  i  ,  après  Pâques,  il  fuî 
ainfi  réglé. 
îiic,  "  Aujourd'hui  la  Chambre  a  ordonné  que  dorénavant*  ^  quand 
yy  fera  préfenté  aucun  aveu  &  dénombrement,  fera  pour  la  vé- 
«  rification  d'icelui ,  mandé  aux  Officiers  d^s  lieux  les  publier 
w  à  jours  d'affifes,  ou  trois  divers  jours  de  plaidoiries.  Extraie 
3'  du  Journal  Z.  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  fol.  1 43. 
On  cite  encore  des  Réglemens.de  la  Chambre  de  1  5  3  i.  ôC 
1  5  3  4,  mais  ils  ne  font  que  répeter. 

Par  l'article  4.  de  l'Edit  de  Cremieu  de  i  ^  36  ,  il  eft  dit:- 
Auront  aujft  nos  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  é"  autres  nos  Juges  Préfi- 
diaux ,  la  connoijja/îce  de  la  vérif  cation  des  hemmages  des  Vajjaux 
tcnans  de  nous* 

Cette  vérification  des  homma2;es  doit  s'enrendre  des  dénom^ 

.    bremens  qui  fe  rendoient  encore  quelquefois  avec  les  denom^ 

brcmens  c^ue  l'on  appcUoit  hominium.   Voilà  la  première  Or- 
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donnance  pour  la  vérification  3  depuis  elle  efl:  attribuée  aux 
Tréforiers  de  France. 

L'ufage  de  ces  formes  eft  encore  plus  réglé  à  préfent.  Vidc; 
irfra. 

VIII.  Le  pénultième  Mars  1 5  1 5?  ,  fuivant  Beraulc  fur 
l'article  110.  de  Normandie  >  Terrien  le  rapporte  fans  date 
de  mois ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  le  Parlement  de  Rouen  ,  (  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Rouen  n'eft,  félon  quelques-uns , que  de 
Juillet ,  les  autres  de  Septembre  1580,  /donna  auflî  un  Rè- 
glement à  ce  fujet.  Berault  dit  que  ce  Règlement  ne  fut  pas 
ùk  proprfo  motu^  c'eft-à-dire  dans  une  AlTemblée  tenue  exprès 
pour  faire  un  Règlement  j  mais  en  jugeant  une  conteftatioii 
entre  les  nommés  DefTelliers ,  Nollent  &  le  Perchey,  qui  oc- 
cafionna  ce  Règlement.  Le  voici  tel  que  Terrien  le  rapporte. 

»  La  Cour  a  ordonné  que  dorénavant  aucuns  aveux  &  dé- 
aï  nombremens  des  fiefs  tenus  &  mouvans  du  Roi  >  ne  feront- 
»  vérifiez  ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  efté  montrez  &  commu- 
n  niquez  aux  Gens  du  Roi,  &  par  eux  diligemment  vus,  lus 
X)  &  confrontez  aux  dènombremens  anciens,  pour  fçavoir  s*ils- 
i>  font  conformes  &  fcmblables  5  ôc  les  témoins  qui  feront  pra- 
M  duits  fur  la  vérification  defdits  aveux ,  feront  examinez  fé^, 
»  parement  ôc  en  fecret  l'un  après  l'autre  ,  &  dûement  ôc  iè- 
35  gitimement  enquis  àcs  caufes  ôc  raifons  de  leurs  dépofitions, 
M  ôc  purgez  de  faon  ôc  reproches  coutumiers ,  ôc  le  tout  vu  ôC 
»  rapporté  en  pleine  affife,  la  vérification  faite,  les  Officiers  dii 
»  Roi  ouis  ,  ôc  par  avis  ôc  opinions  des  Afiiftans  j  autrement 
»  feront  lefdites  vérifications  réputées  pour  nulles ,  ôc  n'y  aura- 
«  t-on  égard  au  préjudice  du  Roi  ,  ne  de  quelques  autres  Par- 
35  ties ,  ôc  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ôc  publié  par  tous  les  Sièges 
w  des  Bailliages  de  ce  Pavs. 

Ce  Règlement  donneroit  a  penfer  que  les  vérifications  d'a- 
veux rendus  au  Roi  ,  étoient  d'ancien  ufage  à  Rouen  avant 
1515),  qu'il  n'y  manquoit  que  la  communication  à  Meflieurs 
les  Gens  du  Roi  ,  l'audition  des  témoins,  ÔC  publications  aux 
Affifes. 

Cependant  on  n'en  voit  aucun  vefkige  avant  ce  Règlement. 
Terrien  qui  a  rapporté  tous  les  Réglemens  anciens  de  cette 
Province  5  ne  parie  d'aucun  autre  précèdent.  On  ne  peut  en- 
tendre ce  terme  doraiavanty  que  relativement  au  Règlement 
de  1 5  n.  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  q.ui  avant 
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1580.  étoic  aiiffi  pourcetteProvincej  lequel  Règlement  n'or- 
donnoit  oue  la  vérification  parles  Officiers  des  lieux  ,  fans  expli- 
quer les  formes  de  cette  vérification  ,  fans  parler  de  lapubli* 
cation  aux  Aflifes,  ni  de  la  communication  à  Mefiieurs  les 
Gens  du  Roi.  Apparemment  que  la  conteftation  qui  amena  le 
Règlement  de  Rouen,  rouloit  fur  la  vérification  d'un  aveu,  faite 
fans  CQS  formalités,  que  le  Parlement  de  Rouen  jugea  nécef- 
faires. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  Règlement  de  t  5  i  i .  eut  fon  exécution» 
Gn  en  voie  un  préfenté  par  Charles  d'Harcourtpour  laBaron- 
nie  de  Beaufort  &  de  Beuvron  de  1 5  ip  >  renvoyé  aux  Juges 
des  lieux  j  &  fur  cet  aveu  on  lit  :  Collatio  prafentis dmumeramenH 
faciafuit ,  cum  ftmili  àenciminamcnto  in  Caméra,  àomini  Régis  Pa^ 
rifns  retento  ad  omis  verificandi. 

-  En  Décembre  ij,^y  ,  au  fujet  delà  conteftation  qui  pa- 
roifiToit  s  élever  pour  la  mouvance  du  fief  de  la  Tour  afiis  à 
Sucy  en  Brie,  pour  fçavoir  s'il  cil:  fief  mouvant  du  Roi ,  ou 
en  Iranc-aleu  noble  ,  ayant  Juftice  moyenne  ôc  bafie,  domai- 
ne &  cenfive,  j'ai  vu  l'extrait  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes 
le  iS  Août  1756.  d'un  aveu  que  l'on  difoit  fourni  par  Jeaa 
Dolet ,  héritier  de  Matthieu  Dolet  fon  frère  ,  au  Roi ,  de  ce 
fief,  où  il  ei\  dit,  qu'il  avoue  tenir  du  Roi,  à  caufe  de  fon 
Châtel  de  Brie-Comte-Robert ,  le  fief  delà  Tour  afiis  à  Sucy 
en  Bric  ,  lequel  fief  l'on  dit  de  tout  tems  ôc  ancienneté  être 
tenu  en  franc-aleu ,  il  ell  préfenté  à  la  Chambre  le  i  2  Mars 
173  r  ,  fuivant  l'acle  de  dépôt ,  expcdita  die  2  i'».  Martii  i  5  3  i  • 
non  vérifie ato ,  aâ  onus  tamen  verificandi  illud  infra  très  menjes>  Et 
la  Sentence  de  vérification  du  Bailli  de  Brie-Comte-Robert, 
auquel  il  avoit  été  renvoyé ,  dtf  17  Août  1540,  dépofée  en 
ladite  Chambre.  Alors  on  ne  donnoit  pas  d'Arrêt  de  récep- 
tion. Cet  aveu  fe  trouve  fourni ,  mais  on  doute  réellemenc 
que  ce  Jean  Dolet  pofl'cdât  ce  fief.  Je  ne  parle  que  quant  à 
la  forme. 

Dans  un  procès  jugé  le  i  4  Août  1 741  >  entre  Mefiire  An- 
toine-François de  Montlefun ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Bufca , 
Abbé  commendataire  de  l'Abbaye  royale  de  Notre-Dame  de 
LongviUiers,&  Meflire  Céfar  de  Blaifel,  Chevalier,  Seigneur 
de  Wirivignes,  pour  lefquels  j'écrivois,  l'un  &  l'autre  Sei- 
f;neurs,  Barons  de  Lyannes ,  l'une  des  douze  Baronnies  du 
Conué  de  Boulogne  j  la  Dame  Veuve  du  Comte  de  V^lençay  5 
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&  M.  le  Procureur  général,  Intervenant  :  J'ai  vu  la  vérifica- 
tion du  contrat  de  vente  de  la  Baronnie  de  Lyannes,  faite  par 
les  Officiers  des  lieux. 

En  1 541.  le  Comte  d'Egmont  avoit  vendu  la  Baronnie  de 
Lv-innes  ôc  OfFay  au  fieur  Claude  de  Bécourt.  Pour  prendre 
faiïine,  le  fieur  de  Bécourt  prit  une  Commiirion  de  la  Séné- 
chaullee  de  Boulogne  le  5  o  Juillet  audit  an,  pour  prendre  pof- 
feflîon.  7  ôc  8  Août ,  procès  verbal  de  mife  de  fait  de  ladite 
Baronnie.  17  Août, Sentence  de  mife  de  fait,  qui  du  confen" 
tcment  au  Procureur  du  Roi,  ordonna  que  les  main-mtfes  tiendroient 
fur  toutes  les  chofes  énoncées  au  contrat.  Le  fieur  de  Bécourt  fe 
pourvut  en  la  Chambre  des  Comptes ,  fit  fa  foi-hommage,  &c. 

Le  15  Décembre  155)4»  Arrêt  qui  fit  main -levée  delà 
faifie  féodale  ,  à  la  charge  du  dénombrement ,  donna  commif- 
fion  au  Sénéchal  de  Boulogne  de  mettre  le  fieur  de  Bécourc 
en  poiTcflion  des  chofes  Sicqiù^QS,  pourvu  qu  il  ny  eut  aucune  chojc 
du  domaine  du  Roi. 

3  Janvier  1 5  5)4, Sentence  du  Sénéchal  de  Boulogne,  par 
laquelle ,  vu  le  contrat  de  vente  ,  les  Lettres  de  don  des  droits 
du  4  Mai  I  55)3  î  les  Lettres  de  foi-hommage  du  i  6  Novem- 
bre 1  55?4,  l'Arrêt  de  la  Chambre  du  1  5  Décembre  fuivant, 
il  ell  dit  :  Du  conjentement  du  Procureur  du  Roi  [après  quil  nous 
ejl  apparu  ri  y  avoir  aucune  chofe  du  domaine  du  Roi  )  que  ledit  de 
Bécourt  fera  reçu  h  appréhender  ladite  Terre  &  Baronnie  de  Lyan- 
nes CT  Offay  y  circonjlances  (^  dépendances  ,  au  long  déclarées  audit 
contrat  ^fauf  en  toute  chofe  le  droit  du  Roi  y  ^'  V autrui.  Cette  Sen- 
tence fuppofe  néceffairement  que  la  vérification  avoit  été 
faite  i  ce  ne  fut  que  la  vérification  du  contrat. 

En  Bretagne, la  vérification  des  aveux  rendus  au  Roi  ,ne 
paroît  ordonnée  qu'en  i  5  5  !•  par  une  Déclaration  donnée  à 
Viilers-Cotterêts  le  1  2  Septembre  ,  regiftrée  au  Parlement 
de  Bretagne  le  5  OAobre  fuivant.  (  Hevin  ,  dans  fa  foixante- 
quatorzieme  Confultation ,  la  date  du  i  2  Septembre  1551.) 
Après  avoir  parlé  des  foi-hommages ,  il  eft  dit  :  Et  feront  tenus 
Clcs  Vallaux)  dedans  quarante  jours  après  quils  auront  été  reçus 
en  foi-hommage  ^préf enter  leurs  tenues  ^  minus  (  dénombre  mens  ) 
devant  notre  Juge  préfidialyen  lajurifdi^ion  duquel  fera  la  maifon 
principale  du  fitf  inférieur  ,  appelles  nos  Avocats  ^  Procureur  du 
Siège  y  lef quels  débattront  ou  accorderont  la  réception  dudit  aveu^ 
ainji  qutls  verront  être  a  faire  j  c^  où  il  fera fu jet  a  débattre ,  don" 
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7i€ront  les  caufes  ^  moyens  de  leurs  débats  3  déferont  tenus  les  Juges 
envoyé?-  far  chacun  an  dans  le  mois  de  Janvier -^  en  notre  Chambre 
des  Comptes  a  Nantes  ,  tous  les  aveux  par  eux  reçus  en  l'année  qui 
J^cra finie  au  mois  de  Décembre  précèdent^  ^  aux  dépens  des  Vaffaux^ 
Conférence  des  Ordonnances ,  liv.  i  o,  tic.  i  ,  parc,  i ,  §•  1  2  > 
du  Domaine  de  la  Couronne. 

Nota.  Suivant  cette  Ordonnance,  en  Bretagne  l'année  corn- 
mençoit  en  Janvier.  Vide  ci-après. 

IX.  Qu'il  me  foit  permis  de  faire  ici  une  réflexion  impor- 
tante. 

Il  eft  certain  dans  le  Droit ,  que  les  Loix  n'obligent  que  pour 
V avenir  ,  qu'elles  n'ont  point  d'effet  rétroadif ,  &  que  quoi- 
que faites  pour  remédier  à  des  abus ,  il  femble  qu'on  ne  peut 
en  tirer  des  décifions  pour  le  palTé.  Leges  é'  confiitutiones »  fu^ 
turis  certum  ejl  dare  formam  negotiis ,  non  ad  facta  fr^terita  revo^ 
cari ,  nifi ,  nominattm  ^  de  preterito  tempore ,  c^  adhuc  pendenti* 
bus  negotiis  ;  cautum  fit.  L.  7  ,  cod.  de  Leg.  &  confi.  princip.  L-  7, 
cod.  de  natur.  liber.  Cefi  pour  cela  y  dit  le  célèbre  Domat  en  fes 
Loix  civiles ,  Traité  des  Loix ,  chap.  1 1  ,  quon  les  publie  y  quot» 
les  enregifire ,  afin  que  perfonne  ne  puijj'e  prétendre  les  ignorer. 

Les  Sujets  vivent  fur  la  foi  des  Loix  qui  régnent ,  ou  de 
l'ufage  qui  a  lieu  dans  les  temsj  c'efl  fur  la  foi  de  ces  ufages 
régnans ,  ou  des  Loix  &  Réglemens  connus ,  qu'ils  doivent  agir 
ôc  fe  repofer ,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  faire 
autrement ,  &  qu'ils  ne  peuvent  fe  conformer  qu'à  ce  qu'on 
leur  ordonne  fmgulierement ,  ou  en  général  pour  tous.  Ce 
principe  elt  inconteftable. 

Dans  le  fait ,  trois  chofes  font  bien  confiantes. 
La  première ,  qu'avant  le  Règlement  de  1 5  i  i .  on  ne  trou- 
ve aucune  Ordonnance  qui  enjoigne  la  vérification  dts  aveux. 
Le  Roi  Jean ,  par  fon  Ordonnance  de  i  3  5  3  ,  n'ordonnoit  que 
la  préfcntation  au  Sénéchal ,  &  l'envoi  par  iu'iprope  modum  en 
la  Chambre  des  Comptes  fous  fon  cachet,  pour  y  être  regif- 
très  &  depofés,  ^ro  iijdem ^  ibidem ,  regifirandis.  C'ecoit  la  feule 
formalité  prefcrite.  Le  fait,  qu'on  ne  trouve  aucune  Ordon- 
nance, aucun  Règlement  avant  i  5  1  i  ,  fut  bien  difcuté  dans 
l'affaire  de  la  Dame  de  la  Vernade,  pour  le  fief  du  Hazoy  > 
on  n'en  rapporta  aucune  autre  que  l'Ordonnance  de  i  3  5  3>qui 
n'en  dit  mot.  Ce  faiteft  exa<5lement  vrai. 

La  féconde,  la  Chambre  des  Comptes  QiàiOWïvdit  arbitraire-» 

mc?ît 
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ffffnt  \x  vérihcacion  des  aveux,  mais  non  de  fous  j  cela  ne  fe 
faifoit  que  pour  les  Terres  titrées.  Les  deux  que  j'ai  rappor- 
tésfupra ,  font  les  feuls  que  l'on  m'oppofa.  La  preuve  de  ce 
que  j'avance  eft  dans  leRégleuienc  de  i  5  i  i  ,  qui  dit  :  1°.  Que 
dorénavant  on  vérifiera  les  aveux  &  déclarations,  i*'.  Qu'avant 
ce  Règlement,  on  apportoit  (ou  envoyoit)les  aveux  en  la  Chambre 
des  Comptes  ;  que  dans  les  hcfoins  on  en  tiroitdes  extraits  ^  aufquels  il 
ejl  vraijemblable  que  foi  a  été  ajoutée  par  ci-devant ,  é"  pourra  ci- 
après  être  ajoutée.    3°.  ^lue  pour  y  obvier  on  ordonne  ,  &€. 

En  effet ,  confulté  en  Janvier  i  74(>.  par  M.  de  Beringhen , 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  fon  Premier  Ecuyer ,  fur  Uiie 
ventilation  du  Fief  de  Planoy  ,  mouvant  de  Tournant  en  Brie  , 
qui  par  échange  avec  le  Roi  du  1  i  Février  1701,  étoic  de- 
venu iief  uni  au  Comté  d'Arminvilliers  qui  lui  appartient  : 
j'ai  vu  un  aveu  de  Planoy  rendu  au  Roi  à  cauCe  de  Tour- 
nant qu'alors  le  Roi  pofledoit ,  daté  de  l'an  de  grâce  i/\.(tG  ^ 
rendu  devant  le  Bailli  ou  Prévôt  de  Tournant ,  qui  avoit  été 
dépofé  en  la  Chambre  des  Comptes,  où  apparemment  ce  Juge 
Tavoit  envoyé  fuivant  l'Ordonnance  de  i  3  5  3  i  ^  1  a  copie  que 
j'en  ai  vue  avoic  été  tirée  le  i  3  Mai  1705?.  du  dépôt  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Il  n'y  avoit  ni  réception  ad  onus  veri- 
fcandi^  ni  autre  chofe.  Il  étoit  dépofé  fuivant  la  forme  ré- 
gnante alors. 

■  '.  De-là  il  fuit  que  ctwx-Vii  feuls  dont  les  aveux  n'étoient  ac- 
ceptés par  la  Chambre  qu'à  la  charge  de  la  vérification  ,  pour 
laquelle  on  délivroic  fur  le  champ  une  Conmiillion,  écoienc 
obligés  à  faire  vérifier  leurs  aveux  >  que  le  dépôt  de  leurs 
aveux  en  la  Chambre  ne  pouvoit  leur  être  utile  fans  la  véri- 
ficaiion  fubféquente.  Mais  il  fuit  également  que  n'y  ayanc 
ni  Ordonnance  ni  Règlement  qui  ordonnât  une  vérification 
préalable,  tous  les  Vallaux  n'y  étoient  pas  aftraints.  Ces  Ar- 
rêts particuliers  ne  pouvoient  s'étendre  qu'à  ceux  pour  lefquels 
ils  étoicnt  rendus  >  6c  il  me  femble  qu'on  ne  peut  argumenter 
du  défaut  de  vérification  avant  i  5  i  i.  que  contre  ceux  donc 
on  trouveroit  en  la  Chambre  que  les  aveux  n*y  ont  été  reçus 
que  fous  la  condition  de  la  vérification ,  mais  non  à  ceux  qui 
les  ont  dépofés  en  la  Chambre  fuivant  l'ufage  ancien,  ôc  en 
conféquence  de  l'Ordonnance  de  i  3  5  3 . 

La  troifiéme  chofe  efl ,  qu'il  ell  bien  confiant  que  la  Chambre 
Tome  V,  F 
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n'a  fait  ce  Règlement  que  pour  l'avenir  :  MeJJleurs ,  four  obvier  h 
ce  qui  ejl  dit  ^  ont  orào?mé  que  dorénavant*.». 

Il  ne  paroît  donc  pas  polîîble  qu'on  puifTe  objeâ:er  le  dé- 
faut de  vérification  contre  àts  aveux  dépofés  en  la  Chambre 
des  Comptes  avant  i  5  i  i ,  fî  on  n'y  trouve  la  claufe,  reçu  ad 
onus  vérifie  an  di  -i  ou  aujtre  équipolent,  ou  au  moins  avant  le  fei- 
ziéme  fiécle. 

X.  On  dira  peut-être  que  par  Arrêt  du  4  Septembre  1742  > 
entre  Dame  Marie  le  Fevre  de  Caumartin ,  veuve  Alexandre, 
de  Biaire,  Dame  de  Mondement,  la  Grange-aux-Bois,  &  le 
quart  d'Allcmans  ,  Appellante  ,  fes  héritiers  ayant  repris  en 
fon  lieu  &  place  i  M.  le  Duc  de  CaderoufTe  ,  Engagifte  de 
Sezanne,  Intimé  5  M.  le  Procureur  général  intervenant  pour 
lui  j  on  a  rejette  un  aveu  de  i  505?-  qui  porcoit  abonnement 
du  relief  à  un  épervier  for,  &  40  fols  de  rente  annuelle  ,  fou- 
renu  d'un  compte  du  Receveur  du  Domaine  de  1507,  tiré  de 
la  C  hambre  des  Comptes ,  où  ce  relief  abonné  étoit  couché 
en  recette.  Il  s'agifloit  des  droits  de  la  vente.  On  a  déclaré 
c£s  Fitfs  fujet^  au  -relief,  quiiu  &  requint  ,^/W;?/  la  Coutume 
dx  Meaux.  On  ne  voyoit  pas  que  cet  aveu  eût  été  reçu  à  la 
charge  de  la  vérification  5  il  était  de  deux  ans  antérieur  au  Ré" 
gkmcnt de  i  5  i  i. 

Mais  je  puis  dire  que  cet  Arrêt  ne  donne  aucune  atteinte 
à  ce  qiïe  je  dis.  On  n'a  pas  juge  que  le  Règlement  de  1  5  1 1 . 
àxxz  avoir  un  effet  rétroactif.  Les  circonftances  étoient  trop 
fortes  contre  la  Dame  Veuve  de  Blaire ,  &:  ont  amené  l'Ar- 
rêt ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  cet  aveu  ,  nonobllant  le  prétendu 
abonnement ,  l'a  condamnée  à  payer  les  droits  aux  mutations, 
fui  vaut  la  Coutume.  En  efFc  t , 

J'ai  eu  en  main  )a  copie  àts  écritures,  &:  le  Mémoire  im- 
primé de  M.  de  Caderoude,  par  M^.  Lherminier. 

Le  titre  unique  de  la  Dame  de  Blaire  pour  foutcnir  cet 
abonnement,  étoit  l'aveu  rendu  le  15  Août  i  505?.  par  Jean 
Mallet ,  tant  en  fon  nom  à  caufe  de  fa  femme  ,  que  comme 
tuteur  djc  fon  beau-frere  ,  héritier  de  défunt  Ramonet  de 
Pont,  en  fon  vivant  Seigneur  de  la.Grange-anx-Bois ,  ôcc. 

Sur  l'aveu  il  n'y  avoit  aucune  claufe  qui  tendît  à  une  véri- 
fication préalable.  Ce  fiit  que  j'avance  eft  certain.  Voici 
comme    s'cxpliquoit    M.  de    Caderouile  ,    page  7.   de  {km 
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Mémoire  :  OcJ}  unavcu  qui  ri*  a  été  qUc  frcfenté  ^  fur  lequel  6n  n  à 
foitît  mis  le  rctcjju  en  la  Chambre  ,  à  la  charge  de  te  vérifier-,  fur 
lequel  il  n'y  a  foint  en  de  mandement  expédié .,  qui  na  été  ni  con- 
fronté avec  les  anciens  aveux  ,  ni  avec  le  titre  d'inféoddtion ,  ni  avet 
quclqu  autre  enJeignemerJt.  D'où  il  co'ncluoic  qu'on  ne  pouvoit 
s'arrêcer  A  cet  aveu.  La  conféquence  concraii'e  et  oit  plus' ré- 
gulière. La  Chambre,  qui  avant  i  5  i  i.  n'ordonnoit  la  véri- 
fication Q^ arbitrairement  ,  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  i'of- 
donner. 

M.  de  Caderouffe  objedoit  une  autre  circonflance  ,  qui 
étoit  que  dans  le  compte  du  Receveur  du  Domaine  pour  l'an- 
née 1507,  tiniiïant  à  là  Madeleine^  508  ,  on  trouvoit  bien  la 
recette  des  40  fols  de  rente  annuelle,  mais  non  la  recette  dé 
l'épervicr  for.  De-là  il  indurfoit  que  l'abonnement  à  un  éper* 
vier  for,  ne  pouvoit  être  prouvé. 

Mais  cette  objedion  ne  paroifToit  pasdéciflve.  Un  compte 
d'une  feule  année  ne  pouvoit  contenir  la  recette  de  ciet  éper*- 
vierfor,  qu'autant  que  M.  le  Duc  de  Caderouffe  auvoit  prou- 
vé qu'il  y  avoit  eu  mutation  d'homme  en  i  507-  La  rente  fe 
payoit  cous  les  ans  j  mais  l'épervier  for  n'étôic  dû.  qa'a  miîta. 
cion. 

Selon  moi ,  il  y  a  eu  une  circonflance  phts  frappante ,  &  qui 
A  caufé  l'Arrêr. 

.Le  compte  du  nommé  Choifelet  pfoiTvôitdeux  dioTes.  Lai 
première,  qne^ces  Terres  avoi^ent  été  ténues  long'- tenls  par 
le  Roi  ,  ou  par  M-  le  Duc  d''Orléans,  Appanâgër  p^t'  défaut 
d'homme  ,  non  pas  par  fimple  fa'ifie  féodale  faute  d'homme  , 
Tï\z\s  par  déshérence.  Il  étofc  dit  tout  de  fuite  dansceconlp* 
re  :  laquelle  Terre  le  Roi  notredit  Seigneut  a  baillé  (  h,  toujours  )'  ^ 
Ramonct,  pour  (^  en  payant  par  chacun  an ,  k  îd  Recette  dé  Séz^dn'" 
œ  y  lajonirffe  de  /^o  fols  tournois.  Il  n'étoit  point  fait  rnentfon 
dans  ce  récitatif  de  compte  ,  que  ce  Fief  eût  été  'âi>nné'pàr  cdfon^ 
nement  h  un  épervierfor  a  la  nîntatton'  de  chacun  Seigneur  ^  fans  au^ 
très  charges-,  comme  l'aveu  le  difoit. 

Cette  conceflion  à  Ramonet  de  Pont  n*étdrt  pas  d'à  béait- 
coup  antérieure  à  l'aveu  de  \  505?,  puifqtie,  i**.  ra:veu  etb/e 
rendu  par  Jean  Mallet ,  tuteur  de  l'héritier  de  ce  Ramoner  i 
x° .  le  Duc  de  Caderouffe  rapportoit  un  aut'reconïptd  du  Db- 
maine  de  i  5^3-  des  fruits  6c  revenus  de  ces  Fiefs,  pendant 
qu'ils  étoient  encore  dans  la  main  du  Roi.  Or  fi  la  concef-i 

Fij 
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ilon  eue  été  réellement  faite  fons  la  charge  feule  d'un  éper- 
vier  for  à  mutation,  &  40  fols  de  rente  annuelle,  fans  autres 
charges ,  cette  conceffion  n'étant  que  de  quinze  ans  avant 
l'aveu  ,  auroit  été  rapportée  ,  &L  Choifelet  ,  Fermier  ,  auroic 
fait  mention  de  cela  en  i  507,  comme  il  avoit  £\it  mention  de 
la  rente  de  40  fols. 

La  féconde  chofe.  Par  les  comptes  du  Domaine  ,  on  ne 
voyoic  la  concefllon  tjine  de  la  Grange- aux-Boi s  "^ ,  &  non  des 
Fiefs  de  Mon  de  ment  (^  de  la  quarte  partie  d'Allemans.  Cepen- 
dant dans  l'aveu  de  1  505).  on  comprenoit  ces  trois  Fiefs, 
comme  concédés  tous  trois  fous  la  feule  redevance  d'un  éper- 
vier  for  (a)  à  mutation, •&:  40  fols  de  rente.  Cela  formoic 
contradiction  manifelle  entre  les  preuves  de  ce  prétendu  abon- 
nement rapportées  par  la  Dame  de  Blaire  :  cela  laifoit  fufpeder 
l'aveu  de  i  505?. 

Outre  ce ,  pour  moyens  la  Dame  de  Blaire  propofoit  que 
ces  Fiefs  étoient  {itués  Châtellenie  de  Sez3.nne ,  qui  étoit  franc- 
aleu  y  fuivant  la  Coutume  locale  qui  eft  à  la  fuite  de  celle  de 
Meaux.  Mais 

i'^.  On  rapportoit  deux  Arrêts  àts  17  Juin  171  i.&ii  Juil- 
let 171  3.  en  la  Grande  Chambre  ,  M.  le  Procureur  général 
intervenant  ,  qui  avoient  jugé  que  dans  cette  Châtellenie , 
comme  dans  la  Coutume  générale  de  Meaux,  le  franc-aleu  n'y 
avoit  pas  lieu  fans  titres. 

z^ ^  Ce  moyen  croifoit  en  plein  celui  tiré  de  l'aveu  de 
1505?  5  car  fi  ces  Fiefs  étoient  litués  en  Coutumes  de  franc- 
aleu  fans  titres,  s'ils  étoient  francs-aleux  ,  il  n'étoit  donc  pas 
vrai  qu'ils  euflcnt  été  concédés  en  fief  avec  abonnement  à 
mutation  }  s'ils  avoient  été  concédés  avec  abonnement  ,  ils 
n'étoient  donc  pas  francs-aleux. 

Par  ce  moyen  ,  la  Dame  de  Blaire  détruifoit  elle-même  fon 
aveu  de  i  505). 

De-là  il  me  paroît  fenfible  que  l'Arrêt  n'a  pas  précifément 
jugé  la  qucflron  du  défaut  de  vérification  de  cet  aveu  pré- 
tendu rendu  deux  ans  avant  le  Règlement  de  i  5  1  i.  L'Arrêt 
n'a  jugé  autre  chofe  ,  finon  que  ces  trois  Fiefs  n'étoient  pas 
abonnés  à  un  épervier  for  à  mutation  3  &.  confcquemment  que 
n'étant  point  francs-aleux,  ils  dévoient  tous  les  droits  de  re- 

[À)  Epervîèf  for ,  comme  Faucon  for ,  un  jeune  Epervier  ,  an  jeune  Faucon  qui.  a*» 
|4S  CQCorc  mué  :  c'cû  un  icrtuc  de  Fauconofirie. 
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Ikf  &  quinc  impofés  par  la  Coutume  générale  de  Mcaux.  i 
nuuation  de  Fiefs. 

On  voie,  je  pcnfe ,  cjue  cet  Arrêt  rendu  dans  d^s  circonf- 
tanccs  particulières  ôc  aggravj,ntes ,  ne  peut  être  tiré  à  con- 
fécjuence  fur  la  c]ueilion  de  fçavoir  fi  des  aveux  rendus  avanc 
I  5  1  i  ,  fur  IcTquels  la  Chambre  n\\  pas  jugé  à  propos  de  met- 
tre le  reçu  en  la  Chambre  ,  ad  onus  verifcanàï ,  doivent  être 
rejettes  comme  inutiles  vis-à-vis  du  Roi. 

Je  crois  pouvoir  inlider  à  dire  que  ,  comme  avant  i  ji  i.  la 
Chambre  des  Comptes  n'ordonnoit  qu'arbitrairement  la  vérifi- 
cation des  aveux ,  &  qu'avant  ce  Règlement  on  n'en  voyoit  de 
vérifiés  que  pour  les  Terres  titrées ,  6c  non  pour  des  Fiefs  &  Sei- 
gneuries ordinaires,  tous  ceux  rendus  avant  1511,  qui  ne  fe 
trouveront  pas  chargés  de  la  claufe  de  vérifier  ,  ne  peuvent 
être  valablement  impugnés ,  parce  qu'ils  fe  trouvent  dépofés 
en  la  Chambre  fous  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de 
1353,  6t  qu'il  ne  dépendoit  pas  du  Vafial  de  les  faire  véri- 
fier ,  quand  la  Chambre  ne  l'ordonnoit  pas. 

XI.  Voici  encore  un  exemple  d'aveux  rendus  avant  i  5  1 1 , 
plus  précis  que  celui  ci-defTus,  mais  qui  cependant  ne  fera  pas 
imprellion ,  je  crois,  par  les  circonftances  quejefçai  qui  l'ont 
fait  rendre.  Comme  j'avois  écrit  au  procès,  je  fuis  en  état  de 
certifier  le  moyen  fur  lequel  M.  le  Procureur  général  infifta. 
le  plus ,  &  auquel  la  Cour  s'arrêta.  C'étoit  par  fa  Requête  du 
5?  Juillet  1 743  ,  que  j'ai  en  main,  &  que  je  garde  comme  un 
ouvrage  partait.    - 

Dame  Marie-Therefe  Menac  de  la  Loge ,  veuve  du  Sieur 
Jean  delà  Vernade,  pofTedoit  un  Fief  nommé  anciennement 
les  Hazois  ,  à  préfent  le  Hazoy ,  Coutume  de  Valois  ,  mou- 
vant du  Roi  à  caufe  defon  Château  deÇompiegne.  En  1715?. 
elle  le  vendit  au  Sieur  Tixier ,  comme  étant  en  franc-aleu ,  avec 
claufe  de  garantie  i  &  feulement  chargé  envers  le  Roi  de  la  foi- 
hommage. 

Le  Receveur  général  fit  afligner  le  Sieur  Tixier  {a)  en 
payement  de  droits  de  quint  &.  requint.  Tixier  dénonça  la 
demande  à  la  Dame  de  la  Vernade.  Cela  occafionna  une  inf- 
tance.  Comme  à  caufe  des  créanciers  le  prix  étoit  porté  aux 
Confignations,  le  Receveur  du  Domaine  y  forma  oppofition. 

[a)  L'imprimé  de  l'Arrêt  dit  Tinier  ;  les  écritures  que  j'ai  vdes  difoient  Tixitr.  iiihit 
md  rem  ;  nulla  hic  quAjtie  de  nomme  :  je  l'obferve  pour  rexaftitttdc.. 
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Sur  l'appel  de  la  Sentence  M.  le  Procureur  général  intervint, 
ôc  foutint  que  ce  Fief  étoit  fujec  à  tous  Ïgs  droits  de  quint  & 
requint ,  &  relief  aux  mutations,  ou  tout  au  moins  que  le  re- 
lief étoit  du  a  toutes  mutations.  Ce  furent  les  conclufions  d'une 
autre  Requête  qu'il  avoit  donnée  le  G  Mars  audit  an  1743. 
Dès-lors  il  ne  fut  plus  queftion  de  franc-aleu  :  les  propres  ti- 
tres de  la  Dame  de  la  Vernade  le  rendoient  fujet  à  un  relief. 
Auiïi  depuis  la  produdion,  la  queftion  de  franc-aleu  ne  fuc 
plus  élevée  de  part  ni  d'autre  :  ce  fait  eil:  vrai  >  6c  cela  d'au- 
tant plus  ,  qu'en  le  déclarant  franc-aleu  par  le  contrat,  elle  le 
difoit  chargé  àe  la  foi  ^  hommage. 

Ce  procès  tout  initruit  me  fut  communique  au  mois  d'Août 
1742.  Il  étoit  au  rapport  de  M-  l'Abbé  Lemoyne.  La  ma- 
ladie dangereufe  dont  ce  digne  Magiftrat  fut  attaqué  alors, 
a  caufé  la  rediib'ibution  à  M-  Bochard  de  Sarron. 

Par  l'examen  des  titres  principaux ,  je  crus  reconnoître  au 
vrai  que  ce  Fief  devoit  relief  i  mais  je  penfai  quil  ne  àcvoit 
que  ce  droit,  (^  quil  ne  le  devoit  -^ as  à  toutes  mutations ^  encore 
moins  des  droits  de  quint  en  cas  de  vente.  Je  fis  les  deux 
JVlémoires  qui  occafionnerent  les  deux  fçavantes  Requêtes  de 
M.  le  Procureur  général  des  6  Mars  &  5  Juillet  i743« 

Voici  les  principaux  titres  rapportés  par  la  Dame  de  la  Ver- 
nade, &  que  M.  le  Procureur  général  produifit  aulîi  ,  après 
les  avoir  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Trois  aveux  j  l'un  de  i  3  7  i  ,  l'autre  du  24  Mai  i  5  14  ,  le 
troifiéme  du  i  Odobre.  1 5205  tous  trais  bien  détaillés  &  bien 
circonftanciés  :  outre  ce ,  une  foi-hommage  de  iGGo.  qui  por- 
toit  la  même  claufe.  La  voici  telle  qu'elle  étoit  dans  les  aveux 
après  le  détail  du  Fief^ 

Je  ne  dois  au  Roi  que  la  foi-hommage  four  ks  chojcs  dejfufditeii 
(d^'  te  relief  quand  il  y  cchet ,  )  fors  que  je  faix  &  dois  mener  ç^ 
conduire  le  Koi  par  ladite  fon't ,  quand  il  lui  plaira  aller  [a). 

M,  le  Procureur  général  prétendit  qu-e  ces  trois  aveux  ne 
pouvoient  faire  aucun  titre  contre  le  Roi  ,  n'étant  point  vé- 
rifiés j  que  d'ailleurs  f  après  le  dernier  aveu  de  i  ^  i  o  ,  U  Sieur  An^ 
tonis  plaidant  devant  les  Juges  de  réformation  des  Eaux  é"  Forêts , 
pourjon  Office  de  Gruyer ,  par  des  dires  de  lui  relatés  dans  des  Scn^ 
tences  de  1522  à*  M  ^  4  '  ^^'^^^  convenu  { que  pour  raifon  du  fuf 
du-  Ha^oy-  il  avoit  payé  au  Roi  les  quint,  requtnt,  é"  rdnf  ] 
(«)  Le  Sei^jncuj:  duHizoy  ctoit  alors  Giuycr  Je  la  Foiêp  ds  CuifTe  pr^s  Çompicgtjc, 
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Je  répondis  pour  la  Dame  de  la  Vernade ,  fur  l'induction 
tirée  de  ces  dires ,  1'.  cjue  des  dires  d'an  Procureur  dans  des 
Sentences  ne  pouvoient  former  une  rcconnoiilance  de  droits 
qui  ne  p.iroiflbient  pas  impofés  au  Fief  j  i*^.  Que  de  pareilles 
rcconnoiiTanccs  dbivcnt  être  faites  par  des  ades  faits  ad  hoc 
pour  le  Fief  j  &  non  dans  des  dires  de  Sentences  de  réforma- 
tion d'eaux  &  forêts  qui  n'étoient  que  pour  l'Office  de  Gruyer  -, 
que  ces  Juges  écoient  incompétcns  pour  connoîpre  du  Fief  & 
de  {es  droits.  3**.  Que  cette  prétendue  reconnoiflance  étoic 
d'autant  plus  équivoque  ,  &  moins  digne  de  foi  ,  que  Robert 
d'Antonis ,  que  l'on  difoit  avoir  fiit  cette  déclaration  ,  tenoic 
ce  Fief  de  fes  a.ncètves  par  fuccej/lo^ }  qu'il  n'avoit  pu  par  con- 
féquent  rcconnoître  avoir  payé  les  quint,  requint,  &:  relief, 
parce  que,  fuivant  la  Coutume  de  Valois,  ayant  eu  ce  Fief 
par  fuccefTion ,  il  ne  devoit  que  le  relief  i  que  s'il  l'avoit  eu 
par  acquifuion  ,  fuivant  la  même  Coutume  il  n'auroit  dû  que 
le  quint  &:  requint  ,  é'  non  le  relief,  4°.  Que  les  aveux  qu'il 
avoit  rendu  lui-même  en  i  5  14  6c  i  5  20,  prouvoient  le  con- 
traire de  ces  prétendus  dires  i  qu'enfin  s'il  eût  payé  les  quinc 
&  rcquint  J  on  en  trouveroit  la  preuve  dans  les  comptes  du 
Domaine,  &  qu'on  n'en  produifoit  aucuns. 

M.  le  Procureur  général  faifoit  deux  Propofitions  princi- 
pales. 

La  première.  Les  aveux  ne  font  pas  vérifiés  5  ils  ne  peuvent 
rien  contre  le  Roi. 

La  féconde.  Quand  la  Terre  du  Hazoy  feroit  exempte  du 
quint,  elle  devroit  relief  a  toutes  mutations. 

Voici  les  conclufions  de  fa  Requête  du  6  Mars  1743. 
A  ce  quil  plût  k  la  Cour  déclarer  le  Fief  du  Haz,oy  fujet  au  droit 
de  relief,  en  cas  de  mutation  parfucceffion ,  ^  en  outre  aux  droits 
de  qutnt  (jr  requint ,  aux  cas  de  mutations  par  vente  >  ou  autre  a^t 
équipole?2t.  (Et  ou  la  Cour  feroit  difficulté  de  déclarer  ce  Fief  fujet 
aux  droits  de  quint  (^  requint ,  aux  cas  de  mutation  par  vente  ou 
autre  a6ie  équipolent  ^  en  ce  cas  le  déclarer  fujet  au  droit  de  relief 
a  toute  mutation  de  Vajjal ,  par  fucceffion  ou  donation  ,  tant  en  di- 
veUe  que  collatérale  ,  par  le  mariage  de  la  file ,  ou  de  la  veuve  qui 
fe  remarie  ,  dont  le  mari  doit  le  relief,  fuivant  les  articles  46  ^ 
47.  de  la  Coutume  de  Valois ,  qui  na  pas  pa>yé  le  droit  ^  devoir 
pour  le  Fief  que  fa  femme  avoit  avant  f on  mariage ,  pour  la  moitil 
dn  Fief  ou  héritage  noble  par  lui  aqquis  durant  fon  mariage  ,  &  dont 


'48         TRAITE'    DES    FIEFS. 

le  mari  na  ^as  fayé  les  droits  <^  devoirs  y  fuivant  l'article  ^"j.  di 
ladite  Coutume  ;  far  vente ,  donation-  ou  échange ,  ou  autre  aliénation  j 
Juivant  l'article  ^i.  de  ladite  Coutume.)  ^ 

Voilà  des  conclufions  fubficliaires. 

Ses  moyens  écoienc ,  que  l'aveu  unique  de  i  5  7  i .  ne  poii- 
voit  faire  foi  de  l'exemption  des  quinc  &  requinc  j  qu'il  ne 
tiendroic  qu'à  un  Vaflal  de  fe  procurer  de  pareilles  exemp- 
tions î  que  les  deux  autres  n'étoienc  point  vérifiés,  &  dès -là 
ne  pouvoient  prouver  cette  exemption  i  qu'en  tout  cas  le 
relief  feroit  du  u  toutes  mutations  de  V'affal  j  que  tel  étoit  le 
droit  ancien. 

Je  répondis  qu'il  ne  s'agifloic  point  d'exemption^  parce  que 
les  aveux  fiifoient  foi  de  la  condition  de  l'inveicicure  i  que 
fuivant  Dargentré  ôc  Dumoulin,  l'inveftiture  rapportée,  ou 
prouvée  par  des  aveux  ,  dérogeoit  à  tout  texte  de  Coutu- 
me j  que  l'aveu  de  i  3  7  i  •  étoit  fuivant  l^ufage  régnant  s  que 
l'Ordonnance  de  1353-  ne  demandoit  c^uele  dépôt  À  laCham* 
hre  j  que  les  deux  autres  n'avoient  pas  eu  befoin  de  vérifica- 
tion ,  parce  qu'ils  ne  contenoient  rierir  déplus  3  que  celui  de 
1510.  tout  de  point  en  point  étoit  femblable  à  l'aveu  de 
I  3  7 1  3  quaujfî  la  claufe  de  vérification  ne  s  y  trouv  oit  point  3  qu'il 
ne  dépendoit  pas  du  Vaflal  de  la  faire  fans  que  la  Cham- 
bre l'ordonnât  3  que  dans  aucun  compte  du  Domaine  on  ne 
trouvoit  la  recette  ,  ni  du  relief  en  direcîe ,  ni  du  quint  &  re- 
quint en  cas  de  vente  j  que  le  relief  en  direch  n'avoit  jamais 
été  le  droit  général  de  toutes  les  mutations  3  que  de  touc 
tems  on  avoit  diftingué  le  relief  pour  la  mutation  hors  vente , 
&  le  quint  ou  lods  pour  les  autres  ,  fuivant  Galland  ôc  Du- 
cange  3  que  le  relief  de  toutes  mains  étoit  ufage  local.  * 
Arrêt.  Sur  le  tout ,  le  Mercredi  7  Août  1  743  ,  Arrêt  qui  déclare 

le  Fief  du  Hazoy  fujet  aux  droits  de  relief,  quint  &  requint, 
fuivant  la  Coutume  3  condamne  le  Sieur  Tixier  à  les  payer, 
êc  la  Dame  de  la  Vernade  à  l'indemnifer  à  dire  d'Experts  , 
pour  les  mutations  à  venir  3  que  le  Receveur  du  Domaine  les 
toucheroit  par  privilège yî^r  le  prix  configné. 

Voici  le  difpofitif  de  l'Arrêt  3  il  a  été  imprimé  :  j'en  ai 
l'exemplaire. 

"  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égard  à 
"  l'intervention  &  demande  de  notre  Procureur  général,  fans 
»  s'arrêter  aux  dcmaudç?  de  ladite  Men.ac  de  I4  Loge  ,  veuve 

dudic 
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•  dudit  Sieur  de  laVernade,  afin  de  faire  déclarer  la  Terre  , 
•»  Fief  &  Seigneurie  du  Hazoy  ,  &.  Grurie  de  Bcthizy  dans  la 

•  forêt  de  Cuiffe ,  comme  écanc  en  franc-alcu ,  ni  à  la  Requêce 

•  defditsle  Riche  &  Barbier,  du  18  Juin  1740,  fur  les  ap- 
-  pellations  dudic  Tixier  6c  de  ladite  de  la  Vernade,  enfem' 

•  ble  fur  l'appel  de  aotre  Procureur  général  de  la  Sentence 

•  du  Baillif  de  Senlis  du  17  Mai  145)5)  >  a  mis  &  met  les  ap- 
■•  pellations,  &  ce  donc  a  été  appelle,  au  néant:  déclare  lad. 

•  Terre  du  Haçoy  fujette  ,  en  cas  de  mutation ,  à  tous  les 

•  droits  portés  par  la  Coutume  de  Valois  j  &  conféquem- 
••  ment  condamne  ledit  Tixier  ,  ayant  droit  par  déclaration 
••du  II  Août  172^.  de  Guillaume  AUard,  tant  pour  lui  per- 
••  fonnellement,  qu'hypocécairement  pour  fes  auteurs,  à  payer 
••  aufdits  le  Riche  ôc  Barbier  les  droits  d'enfaifinement ,  quint , 
••  requint,  reliefs  &  rachats  qui  peuvent  être  dus  de  la  mu- 
••  tation  arrivée  dans  la  propriété  de  ladite  Terre ,  tant  pour 

•  la  vente  faite  par  ladite  de  la  Vernade  ,  par  contrat  dudic 
••jour  II  Août  1719,  enfemble  les  autres  droits  qui  peu- 

•  vent  être  bien  &  légitimement  dûs  des  précédentes  muta- 
»  tions,  &  les  intérêts  du  montant  defdits  droits  du  jour  de 
••  la  demande  :  condamne  ledit  Tixier  6c  ladite  de  la  Ver- 
*>  nade  ,  chacun  à  leur  égard ,  aux  dépens  des  caufes  princi- 
»  pale ,  d'appel  &  demand^^ ,  envers  lefdits  le  Riche  6c  Bar- 
«»  hier  i  6c  faifant  droit  fur  les  demandes  dudit  Tixier  cout 
•»  tre  ladite  de  laVernade,  la  condamne  d'acquitter  ledit  Ti« 
»  xier  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  pré- 
»  fent  Arrêt,  au  profit  defditsle  Riche  6c  Barbier  ,  en  prin- 
»  cipaux  6c  intérêts  ,  frais  6c  dépens  5  defquelles  condamna- 
y>  tions  ledit  Tixier  pourra  fe  faire  rcmbourfer  par  privilège 
3>  fur  le  reliant  du  prix  de  ladite  Terre,  dépofé  es  mains  du 
a>  Receveur  des  Confignations  de  notredite  Cour  :  la  con- 
»  damne  en  outre  à  payer  audit  Tixier  la  fomme  à  laquelle 
a>  Ce  trouvera  monter  l'indemnité  pour  raifon  des  droits  fei- 
M  gneuriaux  aufquels  ladite  Terre  du  Hazoy  ai.  Grurie  de  Be^ 
«  thizy  eft  déclarée  fujette ,  à  caufe  de  la  diminution  qui  peut 
»  être  arrivée  fur  le  prix,  6c  de  la  différence  qu'a  pu  faire 
»  fur  ledit  prix  la  déclaration  de  ladite  Dame  de  la  Vernade  , 
»  que  ladite  Terre  étoit  en  franc-aleu  ,  6c  ce  fuivant  l'eftima' 
«  tion  qui  en  fera  faite  par  Experts  dont  les  Parties  conviens 
■»  dronc  pardevanc  le  Lieutenant  général  de  Compiegne.  fiuon 

Tome  y,  ,  G 
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3>  qui  feront  par  lui  nommés  d'office  j  lequel ,  au  cas  de  con- 
»  trarieté  d'avis  defdits  Experts  ,  pourra  nommer  d'office  un 
»  tiers  Expert  :  ordonne,  du  confentement  de  ladite  delaVer- 
*.  nade,  porté  par  fa  Requête  du  7  Août  1741  •  que  les  cin- 
35  quanre-huit  pièces  paraphées  par  première  &  dernière  par 
»  le  Notaire  qui  a  procédé  à  l'inventaire  dudit  Voulence  , 
ao  apportées  au  Greffe  du  Châtelet  ôcà  celui  de  notredite  Cour, 
»  enfemble  les  trois  pièces  qu'elle  a  produites  par  production 
35  nouvelle  du  16  Janvier  1740  ,  feront  remifes  audit  Tixier 
05  par  le  Greffier,  fuivant  leur  paraphe,  &  les  trois  autres  pié- 
«  ces  fuivant  leurs  dates  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  ua 
=^  état  i  quoi  faifant ,  les  Dépofitaires  en  demeureront  vala- 
3'  blement  déchargés  :  fera  tenue  ladite  Dame  de  la  Vernade 
»  de  remettre  audit  Tixier  les  autres  titres  de  ladite  Terre 
M  qu'elle  peut  avoir  en  fa  polTeffion,  même  de  fe  purger  par 
>'  ferment  devant  le  Confeiller-Rapporteur  ,  qu'elle  n'en  re- 
5>  tient  aucune  directement  ni  indirectement  :  condamne  la- 
»'  dite  de  la  Vernade  en  tous  les  dépens  envers  ledit  Ti- 
«  xier ,  par  lui  faits,  tant  en  caufe  principale  ,  qu'en  notredite 
»>  Cour  ,  &  defdites  fommations  ôc  dénonciations  5  dcfquels 
»  dépens  il  fera  pareillement  rembourfé  par  privilège  fur  ledit 
"  prix  étant  aux  confignations.  Sur  le  furplus  des  autres  de- 
»>  mandes,  fins  &  conclufions  des  Parties,  met  les  Parties  hors 
»  de  Cour.  Si  mandons ,  &c.  Donné  en  Parlement  le  fept  Août 
M  mil  fept  cens  quarante-trois,  &  de  notre  règne  le  vingt-hui- 
»  tiéme. 

Notez,  que  cet  Arrêt  juge  l'hypotéque  du  Seigneur  fur  le 
dernier  acquéreur  pour  raifon  des  mutations  précédentes  ,  ôc 
qu'il  efl  tenu  de  'les  payer  :  quod  intell  i ge ,  fi  les  précèdens  ac- 
quéreurs n'ont  point  été  inveltis  j  auquel  cas  le  Seigneur  jî^i 
ij^fi  imputet. 

J'en  demandai  les  motifs,  en  fortant  de  la  Chambre.  Voici 
ceux  que  M.  le  Rapporteur  me  dit.  L'aveu  de  1371.  èfo\'t 
urique ,  &  dès-là  trop  foible  pour  opérer  une  dérogation  à  la 
Coutume.  Ceux  de  i  5  i  4.  &  de  1  510.  n'étant  point  véri- 
fiés ,  ne  pouvoient  foutenir  celui  de  1371.  Les  dires  de  Ro- 
bert d'Antonis  dans  les  Sentences  de  i  5 1 1  &  1 5  24.  faifoient 
foupçonncr  qiie  les  aveux  n'étoient  pas  exacts  dans  renon- 
ciation de  ne  devoir  que  le  relief,  quand  le  cas  y  ècheoit. 

Ainfi^  deux  chofes  jugées  par  cet  Arrêt  :  la  première,  que 
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contre  le  Roi  un  aveu  unique,  rendu  dans  un  tems  où  l'on 
n'avoit  pas  aflez  d'attention  fur  les  aveux  ,  ne  pouvoic  lui  ôter 
un  droit  acquis  par  la  Coutume  des  lieux  :  la  féconde,  que 
des  ^vcux  non  ver/fiés  ne  pouvoient  rien  prouver,  étoient  re- 
gardés comme  s'ils  n'avoienc  jamais  été  rendus,  6c  dès-là  ne 
pouvoient  foutenir  renonciation  de  celui  de  i  37  i.  On  peut, 
je  le  dis  avec  cette  fécurité  permife  à  un  honnête  homme  , 
fe  fier  plus  aux  circonftances  que  je  rapporte,  qu'au  fait  rap- 
porté dans  l'Imprimé  que  le  Receveur  du  Domaine  a  faic 
faire  :  par  exemple  ,  il  dit  que  l'aveu  de  i  ç  20.  étoit  inutile  , 
parce  qu'il  n'y  avoitni  changement  deVaffal  ni  de  Seigneur, 
&  qu'apparemment  il  n'avoit  été  donné  que  parce  que  le  pre- 
mier n'avoit  pas  été  admis.  Ce  fliit  n*efl  pasexad.  Il  y  avoic 
tu  changement  de  règne.  Vtde infra  ^  chap.  6,  nomb.  12. 

On  conçoit  de  quelle  néceflité  &  de  quelle  importance  il 
eft  de  faire  vérifier  les  aveux  que  l'on  rend  au  Roi.    Si  les 
aveux  de  i  5  1 4  &  1520,  poftérieurs  au  Règlement  de  i  5  1 1 , 
avoient  été  vérifiés,  ils  auroier^t  faic  avec  l'aveu  de  i  37  1.  la 
preuve  complette  que  ce  Fief  ne  devoit  que  le  relief  y  quand  le 
cas  y  écheoit,  c'eft-à-dire  dans  les  cas  où  la  Coutume  donnoic 
relief,  &:  non  autres  j  quia  ténor  invefittu  ta  derogat  omni  nature 
feudorum.   Les  dires  dans  les  Sentences  dei5ii&:i5z4,où 
il  ne  s'agiiïbit  que  de  l'Office  de  Gruyer,  n'auroient  fait  au- 
cune impreflion  ,  d'autant  plus  que  Robert  d'Antonis  auquel 
on  les  imputoit,  tenoic  ce  fief  par  fucceffion  de  fes  ancêtres, 
&  que  dès-là  il  ne  pouvoir  avoir  payé  de  quint  ôc  requint. 

Cet  Arrêt  prouve  poficivement  combien  le  défaut  de  véri- 
fication eft  préjudiciable  aux  VafTaux  qui  négligent  d'y  faire 
procéder. 

XIL  De  ce  que  deffus  je  penfe  qu'on  doit  conclure,  que 
la  vérification  des  aveux  rendus  au  Roi,  commença  à  être 
d'ufage  vers  le  milieu  du  quinzième  fiécle,  fuivant  l'Arrêt  de 
1  443  'fufra  i  Quelle  fut  regardée  comme  formalité  néceffaire ,  dès 
le  commencement  du  feiziéme  fiécle ,  comme  on  le  voit  par 
l'Arrêt  de  I  5  o  9  ,  fur  l'aveu  du  Comte  de  Grandpré  >  6c  qu'elle 
fut  établie  {a)  irrévocablement  par  le  Règlement  de  1 5  i  1  , 
par  celui  de  Rouen  de  1  5  i  9  >  que  cela  s'eit  perpétué  de  telle 
forte ,  qu'il  a  paffé  en  maxime  conftante,  que  les  aveux  ren- 
dus au  Roi ,  doivent  être  vérifiés ,  &  reçus  après  vérification 

(a)  Epo<jue  certaine  de  U  néceAîté  de  la  vénficacio*. 

Gij 
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rapportée  en  la  Chambre  j  que  jufques-là  ils  ne  font  cfaii- 
cune  utilité  au  Vaflal  vis-à-vis  du  Roi,  je  dirois  même  vis- 
à-vis  de  tous  autres,  puifqu'ils  ne  font  point  aveux,  s'ils  ne 
font  vérifiés  3  qu'au  contraire  ,  comme  je  le  dirai,  on  peut  en 
tirer  des  indudions  contre  le  Valîiil ,  par  la  raifon  roiue  fim- 
ple  ,  qu'il  ne  peut  défavouer  ce  qu'il  y  a  écrit  bi.  figné. 

Depuis  ce  tems  nous  avons  TEdit  de  Décembre  1  70  i  ,  re- 
giftré  en  Parlement,  &  la  Déclaration  du  i  S  Juillet  170^  , 
regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes.  Cette  Déclaration  , 
article  p,  dit  qu'il  fera  donné  Arrêt  (h)  de  réception  de 
l'aveu. 

Avant  ce  tems,  les  aveux  fe  portoient  reÛa  aux  Commif- 
faires  aux  Fiefs  de  la  Chambre  ,  qui  à  Paris  font  deux  de 
Meffieurs  les  Auditeurs  tour  à  tour.  Ils  lesremettoient,  avec 
hs  pièces  de  vérification  ,  au  dépôt  des  Fiefs,  6c  en  faifoienc 
mention  en  les  faifant  tranfcrire  au  pied  du  double  rendu  aux 
Vafifaux. 

J'en  ai  vu  un  rendu  en  la  Chambre  des  Comptes  par  M.  Jean- 
Baptifte  le  Juriel ,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides ,.  pour  fon 
Fief  &  Seigneurie  de  la  Haye-du-RouUé  au  Maine  j  les  copies 
des  publications  au  Prône  par  trois  Dimanches ,  &  à  l'Au- 
dience du  Bureau  des  Finances  de  Tours ,  où  la  vérificatian 
«voit  été  renvoyée ,  étoient  au  pied.   Il  n'y  avoit  ni  Arrêt  de 
réception,  ni  mention  :  il  étoit  du  8  Février  i  65)7.  Cet  aveu, 
fuivant  l'ufage  lors,  avoit  été  dépofé  au  Greffe  des  Dépôts, 
avec  les  pièces  originales  de  vérification  3  mais  on  n'en  faifoic 
point,  ou  rarement,  mention  fur  le  double  rendu  au  Vaâal: 
on  fe  contentoit  d'y  tranfcrire  les  pièces  de  vérification  ,  & 
cela  attefloit  qu'il  étoit  bien  &  dûement  reçu. 

Il  y  a  eu  un  pareil  aveu  pour  le  même  Fief,  rendu  par  le 
Sieur  Berfm  le  i  4  Avril  1742  ,  où  étoient  les  Lettres  d'atta- 
che &  de  commiiîîon  pour  faire  la  vérification  ,  qui  en  Avril 
^  743  •  <l^^c  je  l'ai  eu  en  main ,  n'étoit  pas  encore  faite. 

XÏII.  Voici  l'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris 
fur  la  préfentation,  vérification  &  réception  des  aveux.  Je 
le  donne  tel  qu'il  s'obferve  à  préfent.  Il  efb  nécelTairede  fça- 
voir  ces  formules ,  afin  que  ce  qui  fe  trouve  au  pied  des  aveux, 
ne  fafTe  pas  préfumer  une  réception  définitive,  quand  ce  n'en 
.  eft  pas  une  i  je  dis  définitive  ,  parce  que  l'aveu  fréfcnté  à  la. 

{a)  Epo«^ue  des  Ar*6{s  de  recttption  d'ayeuit  apr(;s  vérification. 
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Chambre  eji  reçu  -.  mais  cela  ne  veiu  dire  qu  accepté ,  fauf  les 
blâmes.  Il  faut  pour  le  Roi  une  réception  définitive  après  vé^ 
rihcation  j  ce  n'cft  pas  afTez  du  filence  des  Officiers  royaux. 

Lorfque  le  Vaiïal  a  fait  la  foi  &:  hommage  qui  ed:  reçue 
en  la  Chambre,  il  en  rapporte  deux  doubles,  avec  fon  aveu 
&:  dénombrement  aufîi  en  deux  doubles ,  fuivant  l'Arrêt  du 
Confeil  du  1  6  Juin  i  6  8  ^./upra. 

On  met  l'un  &  l'autre,  ceft-à-dire  l'ade  de  foi  &  le  dé- 
nombrement ,  fous  le  contrefcel  de  la  Chambre  ;  &c  Meflîeurs 
les  Auditeurs,  à  qui  cela  fe  préfente  ,  ne  donnent  qu'une  at- 
uche  pour  les  deux  doubles  de  l'aveu ,  fur  chacun  defquels  on 
met,  à  la  charge  de  faire  vérifier  l'aveu.  On  en  rend  un  double 
au  Valfal ,  fous  le  contrefcel  duquel  ell  l'attache  de  la  Cham- 
bre pour  la  vérification  ^  id  ejl  »  l'Arrêt  qui  commet  pour  vé- 
rifier. 

Les  deux  doubles  de  l'aveu ,  que  le  VaiTal  qui  a  fait  la  foi 
doit  apporter  à  la  Chambre  ,  doivent  être  en  parchemin ,  fignés 
de  lui  ,  ou  de  deux  Notaires  (^  de  lui ,  Jans  minute- 

Cette  particule  ou  n'ell  pas. indifférente.  Tous  les  aveux  ne 
font  pas  devant  Notaires,  ni  reconnus  devant  eux.  L'aveu  de 
M.  le  Juriel  de  i6^j  y  dont  je  viens  de  parler  ,  étoit  en  par- 
chemin ,  figné  de  lui  ,  Jcellé  de  fon  cathet ,  o*  non  pardevant  No- 
taires, 

J'ai  vu  l'aveu  rendu  au  Roi,  ôc  à  Madame  la  ComtelTe  de 
Soldons,  Engagifte  du  Domaine  de  Clermont  en  Beauvoifis , 
le  I  I  Mars  1631,  par  M.  Jean  Amelot ,  Préfident  au  Grand 
Confeil ,  Seigneur  de  Gournay ,  &  Aury  fur  la  Rivière  d'Ar- 
roux  qui  prend  fa  fource  près  Arnay-le-Duc ,  Ôc  du  Fief  de 
TEpinette.  L'aveu  étoit  pour  fa  Terre  de  Gournay  &  Fief 
de  i'Epinette  3  il  étoit  en  parchemin  y  figné  de  lui  y  fes  armes  em- 
preintes au  bas  du  dernier  feuillet ,  au-dejfûus  de  fa  fignaturc.  Il 
n'étoit  ni  paffé  ni  reconnu  pardevant  Notaires.  Son  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale,  l'affirma  véritable  devant 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Clermont ,  lorfqu'il  fut  préfenté 
pour  être  vérifié  :  ce  qui  fut  fait  ut  dixijupra^  n.  5. 

Je  fçai  de  plufieurs  de  Meffieurs  les  Auditeurs,  que  la  plu- 
parc  des  aveux  rendus  ne  font  pas  pardevant  Notaires,  qu'ils 
font  feulement  en  parchemin,  fignés  du  VafTal,  fcellés  de  fes 
armes ,  ôc  que  ceux  pardevant  Notaires  doivent  être  fans  nû- 
nutc* 
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Si  le  Vaiïal  écoic  Notaire  ,  fon  aveu  feroic  réputé  fous 
feing  privé,  n'étant  figné  que  de  lui.  Livonnieres,  des  Fiefs, 
liv.  I  ,  chap.  7-  On  voit  par  là  que  la  Chambre  des  Comptes 
ne  s'aftreint  pas  à  Tart.  8.  de  la  Coutume  de  Paris.  On  en  va 
voir  encore  la  preuve. 

D'abord  on  collationne  l'aveu  préfenté  >  on  le  confronte 
au  dernier  rendu. 

Après  cela  ,  on  en  retient  un  des  doubles  ,  fur  lequel  un 
de  Mefîîeurs  les  CommiflTaires  aux  Fiefs  met  ,  retenu  en  Ix 
chambre  des  Comptes ,  &  le  double  d'icelui  ,  duement  collationne  , 

renvoyé tour  être  vérifié  Juivant  l'expédition  de  la  Chambre  (  c'eft 

l'attache  de  la  Chambre  de  l'Audition  )  fur  ce  faite  aujour- 
d'hui Par  nous  Confeiller- Auditeur Il  la  figne  en  comman- 
dement. 

Cette  forme  étoit  déjà  d'ancien  ufage. 
J'ai  vu  deux  aveux  rendus  au  Roi  pour  les  Fiefs  de  Saint- 
Cyr  &  Romefnil,  Châtellenie  de  Chaumont  en  Vexin ,  Bail- 
liage de  Senlis. 

Le  premier,  du  i  Février  1538,  par  Jean  de  Montblaru , 
en  parchemin  ,  figné  de  lui  feul ,  au  pied  duquel  on  lifoit  : 
Tranfcripum  C  amer  a  die  penultimà  menjis  Jlprilis  ,  anno  1535^» 
tojl  Pafcha ,  ad  onus  verificandi  illud. 

Le  fécond ,  par  Michel  de  Roncheroles  ,  en  parchemin  , 
figné  de  lui,  reconnu  devanx  Notaires  par  ade  étant  au  pied, 
du  I  1  Janvier  1675.  ^^  Formule  ci-deffus ,  collation  du  pré- 
fent  aveu...  fe  lifoit  au  bas  ,  datée  du  i  7  du  même  mois  &  an  5 
les  Lettres  d'attache  pour  la  vérification  devant  le  Baillif  de 
Senlis,  dudit  jour  Scan,  fous  le  contrefcel  dudit  aveu. 

Ce  dernier  aveu  prouve  l'cxaclitude  de  la  Chambre.  Au 
pied  des  Lettres  d'attache  on  lifoit  ceci  :  Sera  ohfervé  que  dans 
CaïKu  qui  efi  piéfenté  ^  ledit  Fief  de  Saint-Cyr  y  employé  la  banna~ 
lité  defonprejjoir  pour  les  fruits  k  faire  cidre  ,  qui  nef  employée  au 
précèdent  aveu  demeuré  en  la  Chambre ,  afn  au  il  juftiûe  de  fon  ti- 
tre. Signé  Maurin.  C'étoit  le  même  Confeiller-Auditeur  qui 
avoit  mis  la  formule,  collationéc ^  &:c.  aulîi  fignée  Maurin. 

La  difficulté  étoit  de  fçavoir  quel  relief  on  devoir  pour  ce 
Fief,  ou  relief  du  revenu  d'un  an,  avec  un  chapeau  de  rofes  , 
ou  relief  abonné  à  un  chapeau  de  rofes. 

Celui  de  1^3  8.  s'cxpliquoit  ainfi  :  A  caufc  dcfquelles  mefdi- 
tes  ^cigncuriti ,  û,6is  au  Koi  notndit  Seigneur  droit  de  relief-,  quand 
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le  cas  y  échoit ,  un  chapeau  de  rofcs ,  ou  un  baifer  au  touron  *  de  l'huis      *  TourUlon  , 
de  la  chambre  dtdit  Seigneur  ^  ou  il  ferait  audit  Bailliage  de  Sen-  pivot  <i»  So"<l' 
lis  ;  é'  l^  où  il  n  y  ferait  pas ,  /r,v«  faire  ledit  relief,  ainfi  que  dit 
ejî  ,  au  Baillif  de  Sentis  ,  oufon  Lieutenant  audit  Senlis. 

L'aveu  de  KJ75  ,  &  deux  -autres  fubféquens  de'r685  & 
1  6^0  ,  s'expliquent  ainfi  :  A  cauje  de/quelles  ^  moi  dit  Seigneur 
dois  au  Roi  notre  dit  Seigneur  droit  de  reliefs  quand  le  cas  y  échoit , 
(  d'un  )  chapeau  de  rofes ,  ou  un  baifer  au  touron  de  l'huis  de  la. 
chambre  dudit  Seigneur  y  où  il  ferait  au  Bailliage  de  Senlis  ,  s'il  y 
ejl  ;dr  au  il  n'y  ferait ,  tenu  faire ,  ainfi  que  dit  ejl ,  le  relief  au 
Baillif  de  Senlis ,  ou  fan  Lieutena7it  audit  Senlis. 

J'ai  vu  l'aveu  rendu  au  Roi  par  Claude  de  Bourdeille,  Sei- 
gneur Comte  de  Matha  ,  pour  le  Comté  de  Matha,  du  5  Avril 
1  607,  où  au  bas  étoic  écrie  :  Retenu  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  (:>--  le  femhlabU  d'icelui  ,  duement  collationné ,  renvoyé  au  Séné- 
chal de  Saintonges  ou  fan  Lieutenant ,  pour  être  vérifié  félon  le 
contenu  en  l'expédition  de  la  Chambre  de  cejourd'hui  1  6  Avril  1607. 
Signé  Baillione. 

La  vérification  fe  fait  par  trois  publications  à  l'Audience  & 
au  Prône.  Néanmoins  par  la  Déclaration  de  i  698  ,  les  Curés 
peuvent  fe  difpcnfer  de  la  publication  au  Prône  :  on  la  fait  à 
la  porte  de  l'Eglife ,  ilTue  de  Mefïe  paroiflîale ,  comme  les  criées 
de  faifîe  réelle. 

XIV.  Quand  la  vérification  eft  faite  dans  les  formes  pref- 
crites  parles  Edits  6c  Déclarations  de  1701  &  1701  ,leVaf- 
fal  rapporte  à  la  Chambre  le  double  de  fon  aveu  qui  lui  avoir 
été  remis ,  &  les  pièces  de  vérification.  Il  donne  fa  Requête 
pour  la  réception  de  fon  aveu  j  &  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  général ,  intervient  Arrêt  qui  reçoit  l'aveu ,  ôc  en 
ordonne  le  dépôt. 

En  conféquence  un  de  Meflienrs  les  Auditeurs  remet  le 
double  &  les  pièces  de  vérification  dans  la  liaiïe  courante  3  mais 
avant  on  met  au  pied  de  ce  double  rapporté  par  le  VafTal ,  ce 
^ui  fuit. 

Zf....  jour  de l'an  de le  préfent  aveu  (^  dénombrement  ^ 

éwec  la  Sentence  de  vérification  d'icelui,  ont  été  rapportés  en  la  Cham^ 
bre  i  où  il  a  été  reçu  comme  bien  éf  duement  baillé  cJ*  vérifié  y  fui" 
vantles  modifications  portées  en  ladite  Sentence  (s'il  y  en  a  j)  a  été 
mts  en  la  lia^e  dss  aveux  dr  déncmbrcmens  de  la  Chambre  ;  &  lefem- 
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blable  â^icelui ,  cwec  cotte  coilationnéc  de  ladite  Set7ter.ee  de  vérification^ 
9nt  été  rer.dui  au  Va^al  far  nous  Confeiller.... 

Enfuite  on  retire  du  Dépôt  le  double  de  l'aveu  qui  y  étoic 
refté  lors  de  la  préfentacion.  C'eft  ce  double  que  l'on  rend 
au  ValVal  j  &:  au  pied  de  ce  double  on  tranfcrit  la  Sentence  de 
vérification  ,  6c  autres  procédures  d'icelle  i  &:  le  Confeiller- 
Auditeur  met  ce  qui  fuit. 

ColLition  du  fréfent  aveu  é'  de  la  Seriter^ce  de  vérification  d'ice- 
lui  ,  a  été  faite  fur  les  originaux  qui  font  refiés  en  ladite  Chambre  ; 
eft  confé^uence  de  laquelle  Sentence  ledit  aveu  a  été  reçu ,  co?nme  bien 
^  due  ment  baillé ,  (j  vérifié,  en  vertu  de  l'Arrêt  de  la  Chawbre  du.... 
par  nous  Confeiller- Auditeur. 

S'il  y  a  des  modifications  à  la  vérification  ,  on  ajoute  :  pouf 
fervir  au  Vajfal ,  fuivant  les  modifications  portées  en  ladite  Sen- 
tence- 

On  renvoyé  ce  double  d'aveu  à  la  Chambre,  &:  on  lui  expé- 
die nouvelles  Lettres  d'attache  de  maio-levée  de  faifie.  On 
lui  rend  en  même  tems  la  groiïe  originale  de  l'attache  qui 
avoit  ordonné  le  dépôt  Se  la  vérification  :  on  en  retient  co- 
pie collationnée  ,  que  l'on  joint  aux  pièces  qui  reitent  au. 
Dépôt. 

Si  cependant ,  nonobftant  la  vérification  ,  M.  le  Procureur 
général  de  la  Chambre  des  Comptes  trouvoit  quelque  arti- 
cle qu'il  eftimât  ne  devoir  point  êcre  accordé  ,  il  fourniroit 
fes  moyens  de  blâme  i  &  la  conteltation  fcroit  jugée  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement  ,  où  fe  portent  toutes  les 
afTaires  du  Domaine,  quand  M.  le  Procureur  général  ell:  Par- 
tie pour  le  Roi. 

Ce  n'efi:  que  depuis  1701.  que  l'on  rend  Arrêt  de  récep- 
tion de  l'aveu  après  vérification,  duquel  Arrêt  on  fait  men- 
tion fur  le  double  que  l'on  rend  au  VafTal. 

Avant  1  Tpi  ,  ut  diximus ,  on  ne  donnoit  point  de  Requête 
pour  la  réception  de  l'aveu  après  la  vérification  :  il  étoit  di- 
re(^emcnt  porté  à  Mefiieurs  les  Confeillers- Auditeurs  ,  qui 
rcmettoient  le  tout  dans  la  liafTe  courante  au  Dépôt ,  après 
avoir  mis  au  pied  du  double  rendu  au  Vaffal ,  copie  des  piè- 
ces de  vérification.  Tel  étoit  celui  de  M.  le  Juriei  en  165^7. 

Ainfi  ,  quand  vous  ne  verrez  point  dArrêt  ni  de  men- 
tion dArrct  de   réception^  dénnitive  ,   diilingucz  les  tems. 

Avant 
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Avant  1701.  on  n'en  donnoic  point  j  depuis  1702.  on  en 
rend  un ,  dont  on  fait  mention  au  pied  du  double  remis  au 
ValTal,  ou  dont  on  lui  délivre  expédition. 

Ufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Normxindie 
avant  le  Règlement  de  1740. 

XIV.  Le  Vaflal  qui  vouloit  faire  fa  foi-hommage  en  la     Normandie 
Chambre  ,  étoit  tenu  de  préfenter  fa  Requête  pour  y  être 
admis. 

La  Requête  répondue  ,  le  Vaflalentroit  à  la  Chambre  pré- 
cédé du  premier  Huiflîer,  auquel  il  efl  pour  ce  du  un  droit 
dit  chanthdlage ,  6c  faifoit  fa  foi-hommage  es  mains  de  celui  qm 
préUdoit  au  Bureau. 

Le  VaflTal  &  fon  Procureur  fe  retiroient  au  Greffe  pour  en 
avoir  ade  ,  lequel  étoit  porté  en  la  Chancellerie  de  Rouen 
pour  y  être  fcellé.  Cet  ade  étoit  délivré  double  par  le  Gref- 
lier. 

.    Lorfque  le  ValTal  vouloit  rendre  fon  aveu ,  le  Procureur    . 
qui  l'avoit  rédigé  l'apportoit  au  Bureau  des  Auditeurs,  figné 
double  par  le  Vaflal ,  avec  les  deux  doubles  de  foi-hommage 
/celles. 

Le  Confeiller-Auditeur-Commiffaire  aux  Fiefs  collation- 
.noit  les  deux  doubles  de  l'aveu  l'un  fur  l'autre  ,  en  retenoit 
un  au  Bureau  des  Fiefs,  jufqu'à  ce  que  l'autre  revînt  à  la 
Chambre  dûement  vérifié  i  &  écrivoit  fur  celui  renvoyé  au 
Juge  des  lieux  :  Coliationné  fur  pareil  aveu  retenu  aux  Archives 
de  la  Chambre  ,  pour  être  informé  du  contenu  en  icelui  dans  trois 
■mois  yjuivant  la  commijjion  expédiée  ce  jourd'hui ,  tel  jour ,  par  nous 
Confeiller' Auditeur..., 

'  On  joignoit  à  cet  aveu  des  Lettres  délivrées  au  nom  des 
Gens  des  Comptes,  adrelTantes  au  Juge  des  lieux  où  étoit 
fituéle  Fief,  donnant  pouvoir  de  faire  faire  les  ledures,  pu- 
blications 6c  informations  néceflaires  fur  ledit  aveu.  CesLet- 
•tres  étoient  fignées  du  feul  Atuiiteur-Commiflaire,  fcelléesdu 
Sceau  de  la  Chambre  dont  les  Auditeurs  font  dépofitaires  , 
ain(î  que  des  Archives. 

Lorfqu'après  l'expédition   de  cette   commiflion  le  VafTal 
croyoit  pouvoir  obtenir  de  la  Chambre  ,  Arrêt  portant  dif- 
Tome  V*  H 
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penfe  de  faire  informer  fur  fon  aveu  ,  il  préfentoit  fa  Requête, 
<]ui  étoit  décrétée  par  un  Cônfeiller-Maîcre  ,  d'unjhn  com" 
mu?iiqué  an  Procureur  général.  Après  les  conclufions  ,  cette  Re- 
quête étoit  encore  décrétée  par  le  Confeillcr- Maître  ,  Com- 
miflliire  de  femaine,  d'\inJoit  fait  rapport  par  le  premier  ConfeiU 
1er- Auditeur  fur  ce  requis* 

Cet  ufage  a  duré  depuis  1617.  jufqu*en  171  2  ou  1715, 
depuis  lequel  tenis  les  Confeillers- Maîtres  ont  décrété  ces 
RequèiQs  d'un  foit  fait  rappori^ par  M.  (tel)  Confeiller- Audi- 
teur. 

Les  Procureurs  apportoient  cette  Requête  au  Bureau  de 
l'Audition.  L'Auditeur  fe  rendoit  au  grand  Bureau  ,  faifoic 
fon  rapport  ,  fur  lequel  ,  Arrêt  qui  difpenfoic  le  Vaflal  de 
£iire  informer  i  à  la  charge  cependant  de  faire  faire  ledure 
de  l'aveu,  iflue  de  MefTe  paroilFiale  du  lieu  où  le  Fief  étoit 
affis ,  &  par  trois  jours  plaidoyables,  ou  à  un  jour  d'afTife  du 
Bailliage  du  refTort,  pour  ,  lefdites  publications  rapportées  ea 
la  Cour,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

La  grofTe  de  cet  Arrêt  étoit  expédiée  au  Bureau  de  TAudi- 
tion  ,  fîgnée  du  Préfident  Ôc  du  Rapporteur ,  &  fcellée  du  Sceau 
de  la  Chambre. 

Lorfquele  VafTaln'obtenoit  point  de  difpenfe  de  Tinforma- 
tjon,  il  envoyoit  {qs  Lettres  de  commiiîîon  au  Juge  des  lieux, 
qui  faifoit  faire  les  ledures  &  publications,  entendoit  les  té- 
moins aflîgnés  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  aux  frais 
du  Vaiïal  j  fçavoir  trois Eccléfiafliques,  trois  Gentilshommes, 
&  trois  notables  Habitans. 

Après  leurs  dépofitions,  le  Juge  délivroit  fon  avisau  Vaf- 
fal  fur  lefdites  informations. 

Le  Vafïal  qui  jufqu'alors  n'avoit  point  obtenu  main-levée 
de  fon  Fief,  étoit  tenu  ,  pour  l'obtenir  ,  de  préfenter  Requête 
au  grand  Bureau.  Le  Confeiller-Maître,  CommifFaire  de  fe- 
mainc ,  en  faifoit  rapport  au  Bureau  ,  la  décretoit  enfuite  , 
fans  aucun  autre  Arrêt,  d\\ï\foit  communiqué  au  Procureur  gé- 
néral y  qui  y  mettoit  fes  conclulions  :  reportée  enfuite  au  grand 
Bureau  ,  elle  étoit  de  nouveau  décrétée  d'un/oif  fait  rapport  par 
M.  tel  Confeiller- Auditeur. 

Le  Procureur  rapportoit  cette  Requête  au  Bureau  de  l'Aur 
dition  ,  avec  les  pièces  jointes  des  deux  doubles  de  l'aâie  d'hom- 
mage >  &  l'aveu  envoyé  au  Juge  des  lieux,  l'Arrêt  portam 
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difpenfe  d'informer,  avec  lésâmes  deledure  >  ou  s'il  n'y  avoic 
point  de  difpenfe  dinformer,  les  adcs  de  ledure  ,  publica- 
tion OC  information ,  dépolîtion  des  témoins,  avis  du  Juge  fur 
iceux ,  les  titres  6c  contrats ,  6c  anciens  av)eux  duemenc  véri- 
fiés ,  juftificatifs  de  l'aveu.  Le  tout  mis  es  mains  du  Confeil- 
1er- Auditeur,  vérifié  aux  Archives,  fur  fon  rapport  au  grand 
Bureau,  intervenoit  Arrêt  qui  accordoic  au  Vaflal  pleine,  en- 
tière Se  dernière  main-levée  du  Fief. 

Le  Confeiller-Auditeur  écrivoit  enfuite  l'Arrêt  fur  la  Re- 
quête ,  le  fignoit  le  premier ,  le  faifoit  figner  au  Préfident.  La 
groife  ,  fignée  du  Teul  Rapporteur  ,  étoic  délivrée  au  Vafial , 
par  lui  fcellée  du  Sceau  de  la  Chambre  ,  la  minute  refiée  au 
Dépôt  des  Fiefs ,  jointe  à  l'aveu. 

L'ufage  de  cette  Chambre  n'efl:  pas  de  faire  copier  au  bas 
de  l'aveu  rendu  au  Valfal ,  les  pièces  de  vérification  5  elles 
font  vifées  dans  l'Arrêt  de  main-levée  définitive  que  l'on  re- 
met au  Vaflal.  J'en  ai  vu  deux  au  mois  d'Avril  1J4.6  i  l'un 
pour  le  Comté  de  Montgommery ,  du  27  Juillet  1708  ,  fur 
un  aveu  dudit  Comté  du  6  Avril  16^6  i  l'autre  pour  le  Fief 
de  Sainte-Foy  de  Montgommery  ,  aliàs  reliage ,  du  12  Avril 
1745.  Sur  un  aveu  dudit  Fief  du  7  Mars,  préfenté  le  14  Avril 
1  744.  Nota  pour  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  ledit  aveu  en  par- 
chemin ,  figné  du  Sieur  de  Sainte-Foy ,  fcelié  de  fes  armies.j.aoa 
pafie  devant  Notaires.  ,;. -v' 

On  voit  que  les  principales  formalités  étoienc  tirées  de  TAr-t 
rêt  de  I  5  15). 

En  1740.  efl:  intervenu  un  Règlement  qui  règle  les  fonc- 
tions des  Confeillers- Auditeurs,  conformément  aux  ufages  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  ; 

Pkifieurs  obftacles  oc  confidérations  en  ont,  empêch-é  rexé" 
cution  jufqu'à  préfent  (  1745  ). 

XV-  En  Bretagne  il  paroît  qu'il  y  a  eu  un  Règlement  pour  UrcM^ne. 
les  aveux  rendus  au  Roi.  Hevin  dan?  la  foixance-quator- 
ziéme  de  fes  Confultations ,  imprimées  à  Rennes  eh  1734» 
le  date  du  mois  d'Août  168  i  :  il  le  critique  beaucoup  daii$ 
Ja  foixante-fixiéme  6c  dans  la  foixante-quat-pr^jéftae  CpafiiiU 
cation.  .ifroh'iw  no  ,  fioj: 

Dans  la  foixante-fixiéme  il  efl  dit ,  que  par  rariiclê'2  ^.  faute 
de  fournir  l'aveu  dans  les  délais ,  il  y  a  une  peine  de  3  00  livres. 
l'ar  l'arciclç  3  i ,  l'aveu  doit  être  en  parchemin.  LVticle  32,. 

Hij 
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dit,  que  fi  cjuelqu'un  mec  dans  fon  aveu  plus  que  ce  qui  étoic 
dans  le  précèdent ,  il  en  demeurera  déchu,  s'il  n'en  rapporte 
les  pièces  juftificatives. 

Hevin  dit  que  cela  écarte  la  prefcription  que  l'on  peut  ac- 
quérir contre  àes  tiers,  fui vant  la  Coutume,  &  dont  on  n'a 
d'autres  titres  que  la  prefcription  admife  par  la  Coutume.  Il 
dit  que  cet  article  doit  être  rejette.  Je  crois  qu'il  a  raifon  ; 
cette  prefcription  fur  des  tiers  eft  légitime  m  augmentum  feudi 
du  Roi ,  qui  n'a  aucun  intérêt  qu'un  héritage  tenu  de  lui  foie 
poflTcdé  par  Pierre  ou  par  Paul,  pourvu  qu'il  lui  foit  reporté. 

L'article  3  3.  rejette  la  cis-uie  ,Jauf  a  ajouter  ou  diminuer. 

Hevin  fe  récrie  beaucoup  fur  cela  3  il  a  raifon.  Un  héritier 
n'a  fouvent  pas  toutes  les  connoiffances  de  fon  prédéceffeur. 
Si  c'eft  un  tuteur  qui  rend  l'aveu  ,  e'eft  ôter  au  mineur  la 
reftitution  contre  les  erreurs.  Enfin  un  homme  peut  fe  trom- 
per, à  moins  qu'on  ne  prouve  fa  mauvaife  foi  ,  on  ne  peut 
l'empêcher  d'ajouter  ou  diminuer.  Un  acquéreur  par  décret, 
qu'on  y  nomme  contrat  judiciaire  ,  n'a  pas  tous  lesfecours  pour 
parfaire  fon  aveu.  J'en  ai  vu  nombre  préfentés  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris, où  cette  claufe  y  eft  tranfcrite. 

L'article  34.  veut  la  publication  des  aveux  aux  Plaids  gé- 
néraux ,  (  AffifesJ.  Le  37.  veut  que  les  aveux  foient  communi- 
qués aux  Receveurs  &.  Fermiers  du  Domaine. 

Le  48.  paroîc  défendre  la  communication  des  anciens  titres 
de  la  Chambre  des  Comptes.  Hevin  dit  que  l'article  doit  être 
rejette»  il  a  raifon.  On  ne  peut  refufer  des  extraits  des  titres 
de  la  Chambre  des  Comptes,  qui  efl  un  dépôt  public  ,  où  les 
Vaflaux  trouvent  lesfecours  qu'il  leur  faut  pour  slnfiruire  ô£ 
aflTurer  leurs  droits. 

Dans  fa  foixante-quatorziéme  Confultation  ,  Hevin  expli- 
que beaucoup  mieux  les  formalités  de  la  préfentation  &  récep- 
tion d'aveux. 

Il  dit  que  lorfqne  Paveu  eft  préfenté  au  Juge  du  refTort ,  s'ii 
eft  de  fa  compétence ,  fc'eft-à-dire  fi  c'eft  un  fief  au-deffous 
de  100  livres  de  revenu  ,  fuivant  la  Déclaration  de  1 5  5 1.) 
on  à  la  Chambre  ài^^  Comptes,  on  donne  acte  de  la  préfen- 
tation, on  ordonne  qu'il  fera  communiqué  au  Minifterc  piv- 
blic  ,  au  Receveur  &  Fermier  du  Domaine,  &  publié  y  qu'en 
la  Chambre  desComptes  on  le  renvoyé  ai>  Juge  ordinaire  ,poui 
itre  communiqué  au  Procureur  du  Roi ,  au  Receveur  &  Fer- 
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mier  du  Domaine  ,  &:  publié  par  trois  jours  d'Audience  5  four- 
nir &  recevoir  les  moyens  d'oppofition  par  toutes  perfonnes  , 
ôcJes  moyens  de  blâme  parle  M  iniilere  public  ,  pour  êcre  rap« 
porté  en  la  Chambre  avec  lé  certificat  de  publications ,  confen- 
temcnt ,  ou  blâme  fie  moyens  d'oppofition. 

En  conféquence  de  quoi  la  Chambre  ordonne  les  radiations 
&:  réformations  néceiïaires,  en  le  conférant  aux  anciens  j  pro- 
cède à  la  réception  en  Jugement  de  blâme  &  modifications, 
par  Arrêt  qui  eft  enregiftré  3  &  étant  reçu ,  ordonne  qu'il  fera 
ajouté  à  l'inventaire  des  aveux. 

Hevin  obferve  qu'avant  1555.  on  omettoit  d'enregiftrer 
à  la  Chambre  j  qu'en  exécution  de  la  Déclaration  de  1551, 
on  ordonna  qu'à  l'avenir  il  feroit  fait  regiftre  des  Arrêts  de 
préfentation ,  de  renvoi  pour  publier,  de  réception ,  qui  feroienc 
aufli  tranfcrits  au  pied  de  l'aveu  qui  demeureroità  la  Chambre, 
&  de  la  copie  délivrée  au  VafTal.  Que  pour  réparer  le  palféjon 
ordonna  qu'il  feroit  fait  inventaire  de  tous  les  aveux  qui  fe 
trouvèrent  lors  à  la  Chambre,  ceux  qui  y  feroient  préfenrés, 
&  ceux  qui  avoient  été  envoyés  des  SénéchaufTées ,  pour  être 
tous  les  aveux  réputés  faire  foi  pleine  &  entière  contre  les 
fucceiïeurs  &:  ayans  caufe  de  ceux  dont  ils  portoient  le  nom, 
&  à  le«rprofit,  fans  qu'on  pût  être  reçu  à  alléguer  qu'un  aveu 
n'avoit  pas  été  préfenté. 

Deforte  que  c'eft  une  maxime  confiante  ,  qu'un  aveu  de  date 
antérieure  41553,  rapporté  dans  cet  inventaire ,  fait  foi  plei- 
ne &  entière,  &  eft  cenfé  revêtu  de  toutes  (^gs  formalités. 

Pour  les  aveux  aux  Seigneurs  ,  il  dit  que  depuis  la  dernière 
réformation  ils  doivent  être  préfeniés  en  la  Juftice  du  Seigneur» 
dont  on  donne  ade  de  relation  au  VaiTals'ille  requiert,  qui 
en  ce  cas  paye  deux  fols  monnoie  au  Procureur  Fifcal ,  le  Gref- 
fier moitié  ,  ou  à  celui  qui  fignera  l'ade  de  relation  (  qui  eft 
ra<fte  de  réception  )  fauf  les  blâmes  dans  le  tems ,  qui  eft  de 
trente  ans ,  article  3  6 ,  qu'on  a  ordonné  qu'il  ferait  fait  ade 
fur  le  Regiftre  de  la  préfentation  de  l'aveu  à  l'Audience ,  fans 
quoi  la  relation  qu'en  donneroit  le  Procureur  d'office  ne  feroit 
pas  foi  de  la  préfentation. 

XVI.  En  Provence,  les  aveux  doivent  être  détaillés  5 on     ProrcocK 
doit  avec  l'aveu  exhiber  les  pièces  juftificatives.  Arrêt  du  iz 
Mars  1667  ,  rapporté  par  Bouiface,  tom.  i  y  liv.  j,  tit.  >> 
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chap.  1  ,  entre  Melchior  Marion  ,  Appellanc ,  &  M.  Jean- 
Baptifte  Thomaiïîn  ,  Confeiller  au  Parlement.  La  Sentence 
d'Aix  condamnoit  Marion  à  donner  dénombrement  &  état 
particulier,  félon  les  formes  de  Droit ,  des  pièces  &  proprie- 
tés  par  lui  poffedées,  contenant  tant  les  biens  par  lui  acquis, 
c]ue  fucceflifs.  Il  difoit  qu'il  avoit  donné  fon  dénombrement , 
ainfi  qu'il  étoit  couché  dans  les  cadaftres  (rolles),  fans  char- 
ges de  devoirs.  L'Arrêt  met  l'appellation  au  néants  ordonne 
que  les  contrats  par  lui  produits  en  l'état  qu'ils  étoient ,  fervi- 
roient  pour  la  juftification  des  biens  par  lui  pofTedés.  Cet  Arrêt 
eft  pour  une  reconnoiflance  emphytéotique  j  mais  la  même  loi 
doit  être  pour  les  aveux. 
Montpellier.  XVII.   Anciennement  le  Parlement  ôc  la  Chambre  des 

Comptes  connoifloient  des  Domaines  en  Languedoc.  Cette 
Jurifdidion  fut  enfuite  partagée  entre  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  &  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier. 

Alors  les  dénombremens  étoient  jugés  par  les  Sénéchaux, 
&  n'étoient  pas  publiés  ,  fans  doute  à  caufe  de  la  connoif- 
fance  que  ces  Juges  avoient  ou  étoient  préfumés  avoir  des 
chofes  &  droits  fltués  dans  l'étendue  de  leurs  Jurifdidions. 

Depuis  ,  les  blâmes  &  jugemens  des  dénombremens  furent 
attribués  aux  Tréforiers  de  France  qui  n'en  jouirent  pas.  Pref- 
que  tout  de  fuite  le  Roi  nomma  des  Commiiïaires ,  qui  fe  font 
luccedés,  &  en  ont  connu  jufqu'en  165^0,  que  par  Edit  du 
mois  de  Novembre  cette  jurifdidion  fut  attribuée  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier. 

Cette  Compagnie  eft  compofée  de  trois  Chambres  j  celle 
des  Aides  j  celle  des  Comptes ,  qui  reçoit  les  hommages  3  2c 
celle  du  Domaine  >  qui  reçoit  &  juge  les  dénombremens. 

Il  n'y  a  point  de  Règlement  général  pour  les  dénombre- 
mens i  mais  voici  l'ufageconftant ,  tel  qu'il  m'a  été  envoyé  par 
un  de  Meflieurs  de  la  Chambre. 

1°.  La  Chambre  des  Comptes  ,  en  recevant  l'hommage  , 
ordonne  que  le  ValTal  rendra  fon  dénombrement  dans  qua- 
rante jours  :  ce  dénombrement  eft  écx'iifur  du  papier,  figné 
par  le  dénombrant  avec  fon  cachet ,  ou  par  fon  Procureur 
loudé  de  fa  procuration  fpéciale,  fans  autre  formalité. 

z**.  Le  dénombrement  donné  dans  cette  forme,  eft  remis 
au  Greffe.  La  Chambre  du  Domaine  rend  un  Arrêt  qui  or- 
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donne  que  le  dénombrement  fera  publié.  La  Chambre  des 
Comptes  ni  les  Auditeurs  n'exercent  à  cet  égard  aucune  ja- 
rifdidion. 

3^.  En  vertu  de  cet  Arrêt ,  la  publication  fe  fait  par  trois 
Audiences  confécutives  au  Siège  de  la  SénéchaufTée  où  efl 
ficué  le  Fief,  U  pendant  trois  Dimanches  au  Prône  ,  ou  plus 
ordinairement  à  la  porte  des  Eglifes  paroifliales  du  Fief. 

Lorfque  le  Fief  eft  confidérable ,  &  limité  par  des  terres 
Yoifmes  où  il  y  a  Paroiffes,  la  publication  efl:  faite  auffi  dans 
ces  Paroides. 

4°.  Les  publications  étant  rapportées  ,  s'il  y  a  des  Parties 
oppofantes,  elles  donnent  leurs  Requêtes  j  &  fur  toutes  ces 
opporitions  on  appointe  les  Parties  j  le  procès  eft  diftribué  à 
un  Confeiller  qui  en  fait  fon  rapport.  S'il  n'y  a  point  de  Par- 
tie oppofante ,  l'appointement  eft  pris  avec  M.  le  Procureur 
général  :  le  dénombrement  &  pièces  juflifîcatives  lui  font  com- 
muniqués ,  &  le  procès  diftribué  en  la  même  manière. 

5^.  Sur  le  rapport,  la  Chambre  du  Domaine  rend  Arrêt 
en  cette  forme  :  Vu  le  dénombrement  dont  la  teneur  s  enfuit.  Le 
dénombrement  eft  inféré  de  teneur  (au  long).  On  vife  en- 
fuite  l'hommage ,  les  publications,  les  requêtes  de  tous  les  op- 
pofans,  les  pièces  jointes  à  l'aveu,  &  toutes  celles  produites 
par  les  Parties.  Le  blâme  de  M.  le  Procureur  général  y  eft 
inféré  tout  entier  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  trop  long.  Enfuite  la 
Cour  prononce.  Voici  l'ufage.  Si  ce  dénombrement  eft  reçu 
tout  entier,  il  eft  dit  :  La  Cour  a  reçu  ^  reçoit  ledit  dénombrement 
four  en  jouir  conformément  aux  titres^faufles  droits  du  Roi  (jr  d'au^ 
trui.  S'il  y  a  des  reftridions ,  on  commence  par  y  pronon- 
cer, en  indiquant  les  articles  &  les  modifications  3  enfuite  on 
prononce  par  une  claufe  générale  fur  tous  les  articles  reçus. 

L'Arrêt  eft  figné  en  la  forme  ordinaire  :  remis  ati  Greffe, 
le  Vaflal  le  fait  expédier  en  parchemin.  Il  s'en  expédie  un 
extrait  qu'on  remet  au  Tréfor  des  Chartres  du  Roi  près  la 
Cour.  L'Arrêt  ordonne  toujours  cette  rehiife.  Meflîeurs  les 
Auditeurs  ne  font  pour  rien  dans  tout  cela. 

Si  le  blâmp  ,  pour  être  trop  long ,  n'eft  pas  vifé  dans  l'Ar- 
rêt,  on  ordonne  que  l'original  fera  dépofé  aux  Archives.  C'eft 
cette  expédition  d'Arrêt  qui  fait  le  double  du  dénombrement 
qui  refte  pardevers  le  Vaftàl. 
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Pau.  XVIII.  Voici  la  façon  donc  les  aveux  fe  préfentent  &  fe 

reçoiv^ent  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Pau,  qui  eft  ii 
Chambre  des  Comptes  ôc  Aides ,  &  ;eft  Chambre  à  part  du 
Parlement. 

Lorsqu'un  VafTal  a  fait  la  foi-hommage ,  il  efl:  obligé  de  remet- 
tre fon  aveu  à  la  Chambre  des  Comptes  quarante  jours  après. 

Le  dénombrant  le  figne ,  ou  bien  fon  Procureur.  Ce  fait, 
il  eft  ordonné  fur  les  concluions  de  M-  le  Procureur  géné- 
ral ,  que  le  dénombrement  fera  lu  &:  publié  par  trois  Diman- 
ches confécutifs,  iffue  de  Meffe  de  ParoifTe  où  les  biens  font 
fîtués  ,  le  Curé  ou  Vicaire  tenu  d'avertir  au  Prône  que  le 
dénombrement  de  tel  fera  publié  à  TiHlie  de  la  Meffe. 

Il  eft  fait  trois  publications  teftimoniées,  aufquelles  toutes 
perfonnes  peuvent  s'oppofer  pour  les  griefs  qui  leur  font  infé- 
rés :  on  peut  même  former  oppofition  au  Greffe  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Après  les  publications  dans  la  forme  fufdite,  le  Vaffal  rap- 
porte au  Greffe  fon  aveu,  ôc  les  titres  juftiiicatifs  de  fes  Fiefs 
&  droits  démembrés. 

Les  oppofans ,  s'il  y  en  a  ,  fourniffent  leurs  caufes  d'oppofî- 
tion  j  &  après  l'inftrudion  il  eft  rendu  Ordonnance  par  la 
Chambre  ,  qui  ordonne  que  le  procès  fera  porté  au  Directeur , 
Receveur  général  du  Domaine  ,  &  à  M.  le  Procureur  géné- 
ral ,  pour  y  fournir  leurs  blâmes. 

Sur  quoi  intervient  Arrêt  de  vérification  de  l'aveu  des  droits 
qui  font  fondés  en  titres  ou  poffefîion  3  l'Arrêt  de  vérification 
ordonne  que  l'original  de  l'aveu  &  des  publications  fera  dé- 
pofé  au  Tréfor  des  Chartres  de  la  Chambre  :  ce  qui  ei\  exé- 
cuté par  le  Greffiçr,  qui  en  expédie  au  Vaffal  un  coUationné 
qu'il  figne.  Le  Vaffal  retire  la  production  qu'il  a  fournie  pour 
parvenir  à  la  vérification  de  l'aveu. 
Metz.  XïX.  La  Chambre  des  Comptes  de  Metz  a  été  érigée  en 

1661.3.  Nnjîarde  celle  de  Paris. 

Le  Vaflal  rend  fa  foi-hommage  j  il  en  levé  une  feule  expé- 
dition au  Greffe ,  qu'il  fait  fceller  5  il  la  rapporte  à  la  Cham- 
bre. On  la  met  au  Dépôt  j  on  lui  en  rend  une  copie  colla- 
tionnée  ^rati$.  Quarante  jours  après  il  doit  fournir  fon  dé- 
iiombrcmcnt. 

11  tn  rapporte  deux  doubles ,  datés ,  fignés  de  lui ,  6c  cache- 
tés 
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tés  de  fes  armes ,  en  parchemm.  Ils  ne  Jont pas pardevant  Notaires, 
Tous  les  deux  doivent  contenir  éledion  de  domicile  chez  un 
Procureur  de  la  Cour:  l'un  rclte  au  Dépôt  >  l'autre  duemenc 
collationné  &  baronne  [a.)  lui  eft  rendu. 

Lorfque  le  ValTal  préfente  fon  aveu ,  la  Chambre  délivre  fur 
icelui  des  Lettres  d'attache  adrelTantes  au  Juge  royal  du  lieu , 
pour  procéder  à  la  vérification. 

Sur  le  double  rendu  au  ValTal  on  met  au  bas  :  collation  an 
fréfcnt  aveu  a  été  faite  au  fcmhlable  à^ icelui  retenu  en  la  Chambre  ^ 
lequel  aveu  eji  renvoyé  au  Baillif  de.>.'  ou  fon  Lieutenant  ^  Procureur 
du  Roi ,  (^  Receveur  du  Domaine ,  pour  être  vérifié  conformément  a> 
la  commiffion  fur  ce  délivrée  ce  jourd'hui.... 

Le  VafTal  donne  fa  Requête  au  Juge  devant  lequel  efl:  ren- 
voyé l'aveu  i  il  demande  l'enregillrement  de  l'aveu.  Le  Juge 
ordonne  que  la  Requête ,  hommage  ,  aveu  ,  feront  commu- 
niqués au  Procureur  du  Roi ,  Receveur  &  Controlleur  du  Do- 
maine j  &  cependant  que  cet  aveu  fera  publié  par  trois  Di- 
manches confécutifs  à  l'illue  des  MeiTes  paroiflîales ,  &  à  trois 
jours  d'Audieoce  aulTi  confécutifs. 

Le  Procureur  du  Roi  requiert  que  ledit  aveu  folt  collation- 
né furie  précèdent  i  &  après  qu'il  en  a  eu  communication,  il 
répond ,  ou  qu'il  eft  conforme  au  précèdent  ,  ou  qu'on  y  a 
ajouté  contre  les  droits  du  Roi  ,  &  déclare  qu'il  n'empêche 
l'enregiftrement  d'icelui ,  à  la  réferve  de....  ce  qui  fera  rayé, 
comme  n'étant  point  employé  dans  l'aveu  précèdent. 

Si  le  VafTal  a  titres  pour  juftifier  la  propriété  &  polTeflion 
de  nouveaux  droits  non  compris  dans  les  anciens  aveux  ,  il 
doit  les  joindre  audit  aveu.  Le  Juge  en  ordonne  la  commu- 
nication au  Procureur  du  Roi ,  Receveur  &  Controlleur  du 
Domaine  j  &  enfuite  palIe  outre  à  l'enregiftrement  dudit  aveu 
par  Sentence  définitive  ,  appellée  Sentence  de  blâme  ^  dans  le  vii 
de  laquelle  on  infère  toute  la  procédure  j  &  le  Juge  prononce  ; 
Entre  le  Procureur  du  Roi.,.,  ç^  le  yajfal.... 

Si  enfuite  des  publications  faites  il  y  a  quelques  oppofitions 
à  l'enregiftrement  de  l'aveu,  ces  oppofitions  font  inftruites  â 
l'ordinaire.  Le  Juge  fur  le  tout  rend  une  Sentence  de  blâme 
contradicloire  ou  par  forclufion.  S'il  ne  fe  trouve  point  d'a- 
veux précedens ,  le  Procureur  du  Roi  le  déclare  ,  ôc  qu'il  ne 

(a)  C'eft-à-dire  enfermé  dans  des  traits  de  plume  i  chaque  page  ,  afin  qu'om  n'y 
ajoute  rien. 

Tome  V*  I 
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peut  blâmer  qu'en  ce  qui  efl  de  fa  connoiffance ,  qui  efl  telle 
ou  telle  chofe. 

Comme  le  Juge  travaille  en  vertu  de  la  commifîîon  de  la 
Chambre  qui  lui  eft  adreffée  ,  &  qui  établit  fa  Jurifdidion,  il 
doit  feulement  la  retenir  ,  comme  fon  titre. 

Le  Va{Ial  rapporte  à  la  Chambre  fon  double,  avec  la  Sen- 
tence de  blâme  ,  les  publications  &  autres  procédures,  &  les, 
communique  à  M.  le  Procureur  général  ,  qui  donne  fes  con- 
clufions  au  bas  de  la  Sentence  de  blâme ,  tranfcritc  en  fin  dudic 
aveu. 

Le  tout  enfuite  eft  remis  au  Dépôt.  On  tire  du  Dépôt  l'aveu 
qui  y  étoit  refté ,  au  bas  duquel  on  fait  tranfcrire  la  Sentence 
de  blâme  :  ce  qui  eft  collationné,  &  remis  au  VafTal  ,  auquel 
font  délivrées  Lettres  à"'Mi:iz\\^  fervant  àJ Arrêt ^  qui  font  men- 
tion de  toute  la  procédure  faite  pour  parvenir  au  blâme  j  ac- 
cordent au  ValTal  main-levée  abfolue  de  toutes  les  faifies  .... 
enjoignent  au  Juge  ài^ï>  lieux  de  faire  jouir  le  Vaflal  du  con- 
tenu tn  fon  aveu  &  dénombrement ,  aux  reffcridions  qui  pour- 
roient  être  portées  en  la  Sentence  de  blâme. 
Dijon.  Voici  la  façon  dont  les  aveux  6c  dénombremens  fe  don- 

nent &  fe  reçoivent  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon. 
Pour  en  être  mieux  inltruit ,  j'eus  l'honneur  d'en  écrire  à  M. 
le  Procureur  général  de  cette  Chambre,  qui  le  20  Février 
1747.  me  fit  une  réponfe  fort  obligeante,  &:  m'envoya  copie 
àts  Arrêts  de  préfentation  &  réception  des  aveux.  Il  y  avoic 
eu  au  Confeil  de  grandes conteftations  entre  cette  Chambre,  & 
la  Chambre  du  Domaine  de  Bourgogne ,  fur  iefquelks  le  Roi 
avoit  rendu  un  Rég'ement  provifoirc  le  2  z  Mai  i  745 .  On  a  eu 
la  bonté  de  m'envoyer  copie  de  tous  les  Mémoires  de  !a  Cham- 
bre àfn^  Comptes  &  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  &:  l'imprimé 
de  l'Arrêt  &  des  Lettres  patentes  fur  cet  Arrêt.  Voici  ce  que 
*en   ai  recueilli. 

I  ^.  Le  VaiTal  donne  Requête  a  la  Chambre  des  Comptes, 
pour  être  reçu  à  faire  la  foi- hommage  au  Roi ,  &  prêter  le  fer- 
ment de  fidélité  ,  à  caufe  &  pour  raifon  de  la  Seigneurie  de. ... 

Sur  cette  Requête  fe  rend  Arrêt  àtfoit  montré  an  Receveur 
général  du  Domaine  ,  ér  communic^ué  aux  Gens  du  Roi. 

S'il  n'y  a  pas  d'oppofition  ,  Arrêt  qui  ordonne  que  le  Vaf- 
fai  fera  reçu  à  faire  la  foi-hommage  &  prêter  ferment  de  fidé- 
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lité.  Cec  Arrêt  &:  les  copies  de  l'autre  font  portés  à  la  Chan- 
cellerie ,  où  on  les  fcellc. 

z**.  En  conféquence  de  la  prédation  de  foi-hommage  ,  les 
Auditeurs  délivrent  au  VafTal  des  Lettres  d'attache ,  Icellées 
du  Sceau  de  la  Chambre  des  Comptes,  adreffées  auxTréfo- 
riers  de  France  ,  pour  qu'ils  ayent  à  faire  main-levée  des  fai- 
lles qui  auroient  précédé  à  raifon  des  foi-hommages  non  faits 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  du  Domaine.  La  formule 
de  ces  Lettres  elt  conforme  à  celle  de  Paris,  dont  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon  l'ont  reçue. 

3**.  Quelquefois  le  ValTal  joint  à  fa  Requête  pour  la  foi- 
hommage  fon  aveu  &  dénombrement  j  mais  il  eîl  plus  ordi- 
naire de  le  préfenter  par  une  autre  Requête  ,  quarante  jours 
après  la  foi-hommage ,  appellée  Reprifc  de  Fief  y  fuivant  l'art.  4. 
de  la  Coutume  de  Boureogne.  Ce  dénombrement  fe  donne  en 
papier  tmibre. 

Sur" cette  Requête  ,  Arrêt  àe  foit  communiqué  aux  Ge?ts  àu^ 
Roi  i  &  lorfqu'il  n'y  a  point  d'oppofition  de  leur  part ,  fur  leurs 
concluions ,  Arrêt  qui  odroye  ade  de  la  présentation  de  l'aveu 
&  dénombrement  j  &  avant  faire  droit  fur  la  réception  d'ice^- 
lui ,  le  renvoyé  pardevant  les  Préfidens  Tréforiers  généraux 
tenans  la  Chambre  du  Domaine  à  Dijon,  pour  être  blâmé  > 
&  après  les  publications  faites ,  les  conteftations ,  fi  aucunes 
furviennent  de  la  part  de  Particuliers ,  jugées  à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roi  du  Domaine ,  être  le  mois  fuivant  rappor- 
tées en  la  Chambre ,  pour  ,  après  vérifications  faites  fur  les 
anciens  aveux ,  le  tout  communiqué  au  Procureur  général  du 
Roi  ,  être  pourvu  fur  la  réception  demandée ,  ôc  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Nota.  Ce  blâme  indiqué  par  l'Arrêt,  n'efl  pas  le  blâme  que 
nous  connoiflons  :  ce  n'eft  qu'un  terme  de  flile,  pour  dire  qu'il 
fera  publié  ,  &  les  conteftations  jugées  en  la  Chambre  du  Do- 
maine ,  6c  par  appel  au  Parlement. 

4".  Avec  cela  le  Vaffal  fe  retire  en  la  Chambre  du  Do- 
maine ,  lui  préfente  l'aveu,  l'Arrêt  delà  Chambre  des  Comp- 
tes pour  le  blâme.  Les  Tréforiers  de  France  ordonnent  qu'il 
fera  publié  par  trois  Dimanches  confécutifs,  par  un  Huiîîier 
ou  Sergent  royal,  à  l'ilTue  des  Meftes  paroiOlales  des  lieux  où 
font  fituées  les  appartenances  &  dépendances  de  la  Seigneu- 
rie en  queftion  ,  pour,  les  publications  faites  &  rapportées , 
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montrées  an  Receveur  du  Domaine  ,  &  communiquées  aux 
Gens  du  Roi ,  être  ordonné  ce  qu'il  app:\rtiendra  5  &  feroDC 
toutes  cppof.tions  audit  aveu  cC  dénombrement  reçues. 

5^.  Les  publications  étant  faites,  s'il  n'y  a  pas  d'oppofition  , 
lesTréforiersde  France  en  donnent  acte  ,  Si  ordonnent  que  le 
tout  fera  rcgillré  au  Greffe,  pour  y  avoir  recours  au  cas  de 
btfoin  ,  fauf  les  droits  du  Roi  ÔC  d'autrui. 

S'il  V  a  des  oppofuions ,  les  Tréforiers  de  France  les  jugenc , 
fauf  l'appel  au  Parlement.  On  ordonne  toujours  que  ce  qui 
a  été  ù]z  fera  enregiftré. 

6°.  Tout  ce  que  dcilus  étant  fait  ,  le  Vaiïal  revient  à  la 
Chambre  des  Comptes  j  il  y  donne  fa  Requête,  à  laquelle  il 
joint  le  Jugement  des  Tréforiers  de  France  ,  dans  le  vu  du- 
quel font  Vifés  tous  les  acles  préparatoires  &  procédures  faites, 
tant  au  Domaine  qu'au  Parlement,  s'il  y  en  a  eu  i  il  conclue 
à  ce  que  fon  aveu  foit  reçu. 

Arrêt  Acjoit  commu?jiqué  aax  Gens  du  Roi  ,  qui  donnent  des 
concluions  tendantes  à  la  vérification  de  l'aveu  fur  les  an- 
ciens, pour,  la  vérification  faite  ôc  à  eux  communiquée,  être 
par  eux  prifes  telles  conclufions  qu'il  appartiendra. 

La  Chambre  nomme  des  Comm:lTaires  qui  fe  tranfportent 
aux  Arch;ves,  Se  vérifient  Taveu  ,  s*il  eft  conforme  ,  ou  s'ily 
a  des  dlîércLcts  i  le  tout  eft  communiqué  aux  Gens  du  Roi. 
S'il  y  a  des  d  ftérences,  M-  le  Procureur  général  déclare  qu*il 
eft  oppofant  à  la  réception,  &  que  tels  &  tels  articles  feront 
rayés  :  A  ri  et  qui  en  ordonne  la  radiation:  Si  le  VaÛTal  recou- 
vre des  titres  pour  fonder  les  articles  raves,  &  qu'ils  foienc 
trouvés  jiifteb,  on  les  rétablit  par  un  Arrêt. 

7°.  Quand  l'aveu  eft  en  état  dêtre  reçu,  intervient  Arrêt, 
qui ,  vu  la  Requête  du  ValTal,  &  tout  ce  qui  a  été  fait,  or- 
donne que  l'aveu  fera  reçu  en  la  Chambre  ,  &  dépofé  dans 
les  tours  d'ictlle  ,  &  lui  en  odroye  ade,  pour  lui  fervir  ce 
qu'il  rppaititndra  5  &  que  mention  fera  faite  de  l'Arrêt  en 
marge  de  la  reprife  de  fief,  &  l'attache  délivrée  par  un  des 
Conft]iicr>- Auditeurs. 

Il  s'eft  élevé  des  conteftations  entre  la  Chambre  des  Comp- 
tes &  ia  Chambre  du  Domaine.  La  Chambre  des  Comptes  fe 
plaignoit  que  les  Tréforiers  de  France  ne  vifoient  ni  l'Ar* 
rct ,  ni  les  Lettres  d'attache  ,  &  vouloient  juger  de  la  validité 
des  ades  de  foi ,  fous  prétexte  d'un  Arrêt  du  Confeil  qu'ils 
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avoicnt  obtenu  le  ip  Mars  1740,  qui  porte  que  (i  les  ades 
de  foi-hommage  Ton:  trouvés  en  bonne  &  diie  forme ,  la  Cham- 
bre du  Domai.ie  rcndroit  Jugement  5  qu'ils  exigeoient  un  dé- 
tail de  lavcu  ,  avan:  de  le  f.iirc  publier  :  ce  qui ,  d:foic  la  Cham- 
bre des  Comptes,  cmpêchtrroic  le  VaiTal  de  rendre  fon  aveu 
quarante  jours  après  la  foi,  comme  le  vouloic  l'article  4.  de 
la  Coutume.  C'eil  ce  qui  a  aairé  l'Arrêt  de  1745.  ^^^^  je 
vais  rapporter  3  mais  avant  il  faut  en  rapporter  un  autre  ,  fur 
lequel  eil  intervenu  au  Confeil  un  premier  Règlement. 

Avant  1717?  les  aveux  fe  renvoyoient  aux  Baillia^^es 
royaux  pour  être  blâmés ,  c'elVà-dire  pour  être  publiés  ,  ôc 
les  oppofitions  jugées ,  faut  l'appel  au  Parlement. 

Les  Tréforiers  de  France  prétendirent  que  cette  Jurifdic- 
tion  de  blâme  leur  appartenoit. 

Le  7  Août  1727,  intervint  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonna 
que  ces  aveux  feroient  renvoyés  au  Bureau  des  Tréforiers  de 
France  pour  être  blâmés,  c'ell-à-dire  jugés,  &  les  oppofitions 
des  Particuliers  jugées  par  eux,  fauf  l'appel  au  Parlement.  Cet 
Arrêt  contient  plufieurs  difpofltions. 

Par  les  premières  difpofltions  ,  on  garde  &  maintient  la 
Chambre  des  Comptes  dans  le  droit  &  poiïefîîon  de  recevoir 
les  foi-hommages  5  aveux  &  dénombremens  des  Fiefs  mou- 
vans  du  Domaine  ,  de  connoître  en  dernier  reiTort  des  oppo- 
fitions que  le  Procureur  général  jugera  à  propos  de  former 
pour  la  confervation  àcs  droits  du  Roi  ,  tant  à  la  réception 
des  foi-hommages,  qu'aveux  &  dénombremens,  après  néan- 
moins que  les  aveux  6c  dénombremens  auront  été  blâmés» 
(Entendez  toujours  ce  terme  blâmés  comme  nous  Tavons  ex- 
•^\\c[ué  fupra  ,  id  efi  publiés.) 

La  quatrième  renvoyé  à  la  Chambre  à^s  Comptes  en  der- 
nier reflbrt  la  connoifTance  des  faifies  féodales  faites  à  la  re- 
quête de  M.  le  Procureur  général,  &  de  toutes  les  contefta- 
tiens  qui  y  font  pendantes. 

Par  la  cinquième  ,  il  efb  dit  que  \ts  aveux  &  dénombremens 
feront  envoyés  par  la  Chambre  des  Comptes  aux  Tréforiers 
de  France  ,  pour  être  par  eux  procédé  au  blâme  defdits  aveux  > 
&  en  cas  d'appel  des  Jugemens  qui  interviendront ,  fera  ledit 
5ippel  porté  au  Parlement. 

Par  une  fixiéme  difpodtion ,  il  eft  dit  que  les  aveux  ne  fe- 
ront reçus  par  \tï.  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  qu'a- 
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près  que  la  vérification  en  aura  été  faite  par  eux  fur  les  anciens. 
La  feptiéme  ordonne  que  les  Parties  préfenteront  au  Bu- 
reau des  Tréforiers  de  France  les  ades  d'attache  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  pour  y  être  regiftrés. 

Voici  le  détail  que  contiennent  les  aveux  rendus  en  Bour- 
gogne. 

Le  Vaffal  fait  le  détail  des  droits  de  Juftice ,  du  Château  Sc 
de  fes  dépendances ,  de  toutes  les  maifons ,  des  moulins  ,  des 
étangs ,  des  bois  ,  de  leur  continence  &  climat ,  des  terres  6c 
prés,  de  leur  continence  &  climat,  des  dixmes  inféodées, de 
leur  étendue ,  des  droits  de  champart  6c  de  cenfives  j  en  ua 
mot,  tous  les  droits  du  fief  y  font. 

Nota.  Ce  détail  n'étoit  pas  circonftancié  par  quotité ,  par 
tenans  &  aboutiffans ,  par  le  nom  des  poITelTeurs  des  terres  ôC 
cenfives  ,  ou  autres  droits.  C'étoit  ce  que  les  Tréforiers  de 
France  demandoient.  La  Chambre  des  Comptes  difoit  que 
cela  étoit  bon  pour  un  terrier ,  &  non  pour  un  aveu. 

En  1733  .  le  Seigneur  de  BuITy-le- Grand  donna  fon  dé- 
nombrement.  Il  fut  renvoyé  aux  Tréforiers  de  France  pour  le 
blâmer.  (  Entendez   toujours  blâmer  comme  nous  l'avons  die 
fupra.  ) 

Avant  d'ordonner  la  publication  ,  les  Tréforiers  de  France 
ordonnèrent  qu'auparavant  le  Sieur  de  Buiïy  confineroit  par 
tenans  &  aboutiffans  les  héritages  fujets  à  cens  >  déclareroitles 
podefiTeurs  à  cens ,  &  la  quantité  du  cens  dû  par  chacun. 

Qu'il  détailleroit  les  noms  des  tenanciers  àts  moulins  ac- 
cenfés ,  la  quantité  d'argent  &  grains  qu'ils  devroient. 

Qu'il  détailleroit  en  quoi  confiftoit  le  droit  de  foire,  d'huil- 
lerie ,  boucherie  Saint  Mathias ,  de  cuir ,  de  colombier ,  ce  qui 
étoit  dû  par  chacun  defdits, droits  j  les  Particuliers  qui  les  dé- 
voient prendre. 

En  173  5?,  la  Dame  de  Chaflenay ,  au  Comté  de  Mâcon- 
nois  ,  donna  fon  aveu.  Pareille  Ordonnance  préparatoire  par 
les  Tréforiers  de  France. 

Pluficurs  autres  aveux. 

La  Chambre  des  Comptes  s'éleva  contre  ces  Ordonnances 
préparatoires  i  fe  plaignit  que  c'étoit  une  innovation  à  la  façon 
de  rendre  \cs  aveux  en  Bourgogne  j  que  fi  un  VafTal  étoic 
obligé  à  ce  détail ,  il  ne  pourroit  jamais,  fuivant  l'article  4, 
fournir  fon  aveu  dans  les  quarante  jours  de  la  foi  3  que  ce  dé- 
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rail  ëtoic  bon  pour  faire  un  terrier  >  que  la  Jnrifdidion  de 
blâme  renvoyée  aux  Tréforiers  de  France  ,  ne  confiftoic  qu'à 
faire  piibiier  l'aveu,  juger  les  opporuions  des  Particuliers,  fauf 
l'appel  au  Parlement  5  que  la  vérification  fe  faifoit  fur  les  an- 
ciens aveux  par  la  Chambre  des  Comptes  i  que  les  Fiefs  n'ë- 
toient  point  de  protic,  mais  de  danger  feulement  j  que  ce  dé- 
tail écoic  par  conféquent  inutile. 

Cela  fit  une  grande  contellation  au  Confeil.  Plufieurs  Mé- 
moires fournis  de  parc  &  d'autre.  Sur  le  tout,  Arrêt  donné 
au  Camp  devant  Tournay  le  2  2  Mai  1 745 ,  &  Lettres  paten- 
tes fuc  icelui  du  même  jour,  regiftrês  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes le  15?  Juin  fuivant. 

Voici  l'Arrêt  :  les  Lettres  patentes  difent  de  même. 
»  Le  Roi  étant  informé  des  difficultés  qui  fc  font  élevées 
a,  entre  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France 
»  de  la  Province  de  Bourgogne,  ài'occafion  d'un  Arrêt  rendu 
„  en  fon  Confeil  le  7  Août  1727  ,  Sa  Majefté  auroic  reçu. 
„  d'ailleurs  de  très-humbles  repréfentations  de  fes  Officiers  aux 
3>  Bailliages  de  ladite  Province  ,  fur  l'attribution  faite  par  ce 
«  même  Arrêt  de  la  publication  ôc  blâme  des  aveux  &  dénom- 
»  bremens  aux  Tréforiers  de  France  5  èc  les  objets  de  ces  pré- 
M  tentions  refpedives  lui  ayant  paru  affez  importans  pour  faire 
»  la  matière  d'un  Règlement  général  :  Sa  Majefté,  en  atten- 
35  dant  qu'il  y  ait  été  pourvu  définitivement,  a  jugé  à  propos 
3>  de  prévenir  le  retardement  que  pourroit  apporter  à  la  ré- 
»  ception  defdits  aveux ,  l'ufage  où  font  les  Tréforiers  de  Fran- 
«  ce  de  rendre  des  Ordonnances  préparatoires  fur  la  forme  ou 
»  l'étendue  des  aveux  qui  leur  font  envoyés  par  la  Chambre 
»  des  Comptes ,  pour  être  publiés  ,  au  lieu  de  fe  renfermer 
»  dans  le  Jugement  de  blâme  &  des  oppofitions  3  à  quoi  de- 
3j  firant  pourvoir  : 

»  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  par  provifion  feulement, 
»  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  Elle  pourvu  de  tel  Règlement 
»  qu'il  appartiendra  fur  les  fonctions  refpedives ,  tant  de  ladite 
»  Chambre  des  Comptes ,  8c  defdits  Tréforiers  de  France ,  que 
»  defdits  Bailliages  de  Bourgogne  ,  a  fait  &  fait  défenfes  auf- 
»  dits  Tréforiers  de  France  de  rendre  aucunes  Ordonnances 
M  tendantes  à  changer  la  forme  ou  l'étendue  des  aveux  &  dé- 
y>  nombremens  avant  la  publication  d'iceux  -,  ordonne  qu'il 
«  fera  procédé  k  ladite  publication  en  ïéf^  où  lefdits  aveux 
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«  leur  auront  été  envoyés  par  ladite  Chambre  3  fauf  aiifdics 
«  Tréforiers  de  ftataer  après  la  publication  fur  le  blâme  & 
»  oppoficions  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  :  ordonne  que  fur  le 
3)  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  patentes  nécelTaires  feront  ex- 
m  pédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
=^  tenu  au  Camp  devant  Tournay  ,  le  2  2  Mai  1745*  Signé, 
3'  Phelypeaux. 

Cet  Arrêt  laifle  l'ancienne  forme  de  rendre  les  aveux  fans 
détail. 
Dauphiné.  Voici  l'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné, 

tel  qu'il  m'a  été  envoyé  de  la  part  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral de  cette  Chambre,  &  d'un  Tréforier  de  France  de  Gre- 
noble. 

D'abord  on  diiVingue  fi  le  Vadal  eft  un  nouveau  poflefTeur 
par  acquifition ,  ou  fi  cela  lui  vient  de  fucceiïion.  S'il  eft  ac-» 
quereur  ,  avant  d'être  reçu  à  l'hommage  ,  il  obtient  de  la 
Chambre  un  Arrêt ,  portant  qu'il  eft  invefti  de  la  Terre ,  Fief, 
&c.  par  lui  acquis...  ordonne  que  le  contrat  fera  enregifbré  j 
&  enfuite  il  eft  reçu  en  foi.  Cet  hommage  partout  nouveau 
Vaiïal  fe  doit  faire  dans  l'an  :  s'il  n'eft  pasvfait  dans  l'an ,  M.  le 
Procureur  général  fait  faire  un  commandement  au  Vaflal  :  s'ii 
ne  fe  préfente  pas  dans  le  délai  ,  on  lui  en  fait  £iire  un  fé- 
cond. Si  le  fécond  n'opère  rien ,  M.  le  Procureur  général  fe 
pourvoit  par  Requête  à  la  Chambre  ,  &  fait  ordonner  que  la 
chofe  fujette  à  l'hommage  fera  mife  fous  le  commis  :  mais  il 
y  a  peu  d'exemples  pour  la  commife  ou  le  commis. 

Enfuite  on  diftingue  le  noble  du  roturier. 

Le  Vaffal  fe  préfente  à  la  Chambre  ,  précédé  d'un  Huifîier 
qui  le  conduit  à  la  tête  du  Barreau.  M.  le  Procureur  général, 
qui  affifte  à  la  réception  des  hommages,  dit  qu'un  tel  fe  pré- 
fente à  la  Chambre  pour  y  prêter  la  foi-hommage  qu'il  doic 
au  Roi  à  raifon  de  &c.  qu  il  n'a  moyen  d'empêcher  qu'il  foie 
reçu ,  à  la  charge  de  donner  fes  aveu  &  dénombrement  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance.  L'Huiiîier  ouvre  le  portillon  qui 
eft  à  la  tête  du  Barreau.  L'hommageant ,  après  avoir  laillé 
fon  chapeau  entre  les  mains  de  l'Huillier ,  fe  rend  à  la  tête  du 
Barreau,  où  font  Meffieurs  les  Préfidens  &  Maîtres.  Si^l'hom- 
mageant  eft  noble  ,  il  refte  debout  :  celui  qui  préfide ,  lui 
prend  les  mains  &  reçoit  l'hommage  i  l'hommageant  reçoit 
Taccoladc  du  Préfident ,  &  il  le  baik  à  la  joue.  Si  l'homma- 
geant 
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géant  cO:  roturier,  il  fc  mec  à  genoux,  &  il  baife  le  pouce  du 
Préildenu. 

Voici  la  forme  de  l'hommnge.  . 

»'  Les  Gens  des  Comptes  de  Duiphiné  ,  Confeillers  du  Roi 
«  notre  Sire  ,  Salut.  Sçavoir  faifons  que  ce  jourd'hui ,  date  des 
»  Préfentes,  ell  comparu  en  la  Chambre.......  lequel  fatisfai^ 

»  faut  aux  Arrêts  de  la  Chambre,  étant   fur  fes  pieds,  en  la 
..maniéré  des  Nobles,  (s'il  eft  noble  j  ou  étant  à  genoux,  en 
.»  la  manière  des  Roturiers,  (s'il  eft  roturier)  tenant  fes  mains 
»>  jointes  entre  celles  de  M....  a  reconnu  6c  confellé  ,  fuivant 

9>  les  précédons  hommages ,  qu'il  tient  en  Fie f  franc ,  noble 
»  6c  ancien  ,  du  Roi ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comte  de  Valen- 
•>  tinois  &:  Dyois,  en  qualité  de....  (  fucceffeur  ou  acquéreur) 

«  la  Terre  bi  Seigneurie  de la  Jullice  haute  ,  moyenne  5c 

3,  bafle ,  mère,  mixte,  impere,  droits  ôc  devoirs  feigneuriaux, 
3,  appartenances  &  dépendances  ,  fituée  audit  Pays  de  Dau- 

a»phiné,  riere  le  Bailliage  de ou  SénéciiaulTée  de que 

.,  pour  raifon  de  ce  il  ell  homme  lige  &.  Vaflal  de  Sa  Ma- 
»  jefté  ,  à  caufe  de  fondit  Pays  de  Dauphiné  ,  jurant  à  ces 
»  tins  fur  les  faines  Evangiles  qu'il  fervira  fadi.e  Majefté  en- 
»  vers  &:  contre  tous,  avec  la  tidélité  qu'un  Sujet  &  Vaflal 
»  doit  à  Ton  fouverain  Seigneur  &  Prince  légitime  i  que  s'il 
a,  vient  à  (a  connciffance  quelque  chofc  contre  le  bien  de  fon 
»  fervicc,  il  l'en  avertira,  ou  l'un  de  fes  principaux  Officiers 
y>  en  cette  Province  j  qu'il  payera  les  droits  &  devoirs  feîgneu- 
»>ri.iux,  n  aucuns  font  dus  à.raifon.de  ladite  Terre  &:  Sei- 
sî  gneurie  de....  &  généralement  qu'il  accomplira  tout  ce  qui 
»  eft  contenu  aux  chapitres  de  l'ancienne  &  nouvelle  f.)rme 
3J  de  fidé  iié.  En  figne  de  quoi  ledit  Sieur  (s'il  ell  nob;ej  a 
»  baifé  à  la  joue  le  Seigneur  Préfident  de...  (s'il  ell  roturier) 
s>  a  baifé  au  pouce  ledit  Seigneur  Préfident  de...  auquel  hon-h- 
»  mage  la  Chambre  l'a  reçu  ,  à  la  charge  de  donner  ics  aveux 
»  ôcdénomDrtmens  de  la  Terre  &  Seigneurie  dont  il  s'agit  dans 
«  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  à  peine  de  commis  :  le  tout  fiuf 
3î  en  autre  chofe  les  droits  du  K.oi ,  U  de  l'autrui  en  toutes. 
»  Fait  en  la  Chambre  le...  jour  du  mois  de,.,  'mil...  ou  étoienc 
a»  préfens  Melfieurs  Maîtres,  ■'■) 

On  fut  mention  fur  le  Regiflre  de  tous  lesPréfidens  &  Maî- 
tres QUI  font  préfens  À  l'hommage.  Le  ValTai  fig^ie  fon  hom- 
fome  V,  K 
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mngc  j  le  vSecrctaire  qui  a  écrit  l'hommage  figne  aufli  :  Et  moi  r 
Cofifeiller-Secretaire  du  Roi ,  recevant. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  a  rendu  un  Arrêt 
le  I  3  Août  1731»  dont  j'ai  l'imprimé ,  pour  les  aveux  &  dé- 
rombremens.  Je  vais  le  donner  î  &  enfuite  je  rapporterai  la 
façon  &  ufage  de  donner  &  faire  recevoir  lefdits  aveux  &  dé- 
nombremens. 

y*  Sur  la  Requête  préfentée  à  la  Chambre  par  le  Procu* 
»  reur  général  du  Roi  ,  contenant  qu'attendu  que  les  aveux 
M  bi  dénombremens  qui  doivent  être  fournis  par  les  VafTaux 
35  après  leurs  hommages  ,  font  abfolument  néceflaires  pour 
«  établir  les  droits  du  Domaine  du  Roi,  &  que  cependant  la 
«  plupart  defdits  Vallaux  négligent  de  les  donner,  ou  ne  les 
»  donnent  pas  dans  une  forme  convenable  ,  il  plût  à  la  Cham- 
»>  bre  de  fixer  le  tems  ôc  la  forme  dans  lefquels  lefdits  aveux  6c 
:►>  dénombremens  doivent  être  donnés,  &  déterminer  la  peine 
»  qu'encourront  lefdits  VafFaux  ,  faute  de  fatisfaire  à  ce  de- 
»  voir. 

"  Vu  ladite  Requête  (Ignée  Flandy,  Procureur  général  ^ 
«  les  Rcgiftres  ôc  Cartulaires  de  la  Chambre,  &  oui  le  rap- 
«  port  de  iM^.  Jacques  llochette  ,  Confeiller  du  Roi ,  Maître 
»  ordinaire  en  la  Chambre. 

^  La  Chambre  faifant  droit  fur  ladite  Requête,  a  ordonné 
•t  6c  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier, 

»  Les  VafTaux  feront  tenus  de  donner  leurs  aveux  &  dé- 
"  nombremens  dans  une  année  ,  à  compter  du  jour  qu^ils  au- 
»♦  ront  prêté  leurs  hommages,  &  ce  fous  peine  de  commife  de 
»  leurs  Fiefs  >  laquelle  peine  fera  exécutée  contr'eux  fans  au- 
»  trc  iiiterpellation,  à  la  requête  du  Procureur  général. 

Art.   h. 

»  Les  dénombremens  déclareront  en  détail  les  qualités  & 
»  les  droits  du  Fief  i  fic'efl  une  Terre  en  toute  Jufticej  fi  elle 
»cft  ér  géc  en  Dignité  i  le  Bailliage  ou  Sénéchauflée  où  elle 
»eik  fituéc  y  le  nombre  &  le  nom  des  Paroiiies,  Villages  & 
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»  Hameaux  qui  font  dans  (on  étendue  j  les  confins  du  cerri- 
»  toire  j  le  principal  Manoir,  le  pourpris,  jardins  ,  vergers  , 
••  clos  ou  parc  du  Château  j  leur  fituation ,  continence  &  con- 
»  fins,  de  même  que  les  domaines  6c  granges  qui  en  font  fé- 
••  parés  j  des  forêts  &:  bois ,  des  garennes  ,  étangs  ,  artifices  > 
••  moulins  ,  fours  banuaux  ou  non  bannaux  î  fi  le  Vaflal  jouit 
••  de  quelque  droit  de  péage  ou  pulverage  i  en  quels  lieux  6C 
••  fur  quel  pied  il  fe  perçoit  ',  5'il  lui  ell  dû  des  droits  univer- 
•  fels  ,  comme  de  taille  ,  pacquerage  ,  boucherage  ,  guet  Se 
»  garde  ,  tâche,  vingtain ,  &  autre  j  le  nombre  des  Habitans 
■  qui  y  font  fujets,  &  combien  paye  chacun  defdits  Habitans 
••  à  raifon  d'iceux  ;  la  quantité  des  cenfes  ou  rentes  emphytéo- 
«  tiques  qui  lui  font  dues,  tant  en  grain  ,  vin  ,  volailles,  ou 
•t  autres  efpéces ,  qu'en  argent  i  à  quelle  mefure  «'exigent  les 
«•  rentes  en  grain  &.  vin  j  fi  elles  font  portables  ou  non  j  s'il  a 
•»  droit  de  prélation  3  s'il  a  droit  de  plaid,  &  en  quoi  ilconr 
•»  firte  i  s'il  a  direde  univerfelle  ,  &  fur  quel  pied  il  perçoit 
••  les  lods  en  cas  de  mutation  ;  s'il  y  a  des  foires  ou  marchés 
«  établis  dans  fa  Terre ,  &  en  quels  jours  js'il  a  droit  de  leyde, 
>»  &  en  quoi  il  confiile  :  de  toutes  kfqu-elles  chofes  ci-defiTus 
•»  fpécjfiées  le  Vaflal  déclarera  le  produit  6c  le  revenu  annuel 
=5  qu'il  en  retire. 

Art.  III. 

»  S'il  y  a  des  Arriere-Fiefsqui  relèvent  de  faT^rre,  leVaf- 
»  fal  déclarera  leur  fituation,  par  qui  ils  font  pofledés  ,  &  en 
«quoi  ils  confiftent ,  conformément  aux  dénombrcmens  qui 
»  lui  en  feront  donnés  par  fes  Vaflaux. 

AnT.  ly. 

»  A  l'égard  des  autres  Fiefs,  comme  Maifons  fortes  ,  Hm- 
»ples  Fiets  avec  Jullice  ou  fans  Juftice  ,  Terriers,  Péages,  &: 
»  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puifl'ent  erre  ,  le  Valïal  dé- 
»  clarera  la  Châtellcnie ,  Paroifife  ,  &.  le  Hameau  où  iis  font 
»  fitués  ,  &  dans  lefquels  s'exigent  les  droits  qui  en  dépen- 
»  dent  i  &  pour  la  plus  ample  déclaration  defdiis  Fiefs ,  il  fe 
»  conformerai  ce  qui  ell  porté  par  l'art.  1.  du  préfent  Arrêt, 
»  eu  égard  à  la  difïerente  nature  defdits  Fiefs. 

Kij 
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Art.  V. 

»3  Si  le  Vaffal  poiïede  diverfes  Terres  ou  Fiefs  qui  ne  com- 
j^  pofeni  pas  la  même  Châtcllenie  ,  ou  qui  nefoient  pas  fiîués 
»  dans  la  même  Châtellenie ,  il  donnera  autant  d'aveux  6i  de 
»  dénombremcns  qu'il  pofTede  de  Fiefs  differens ,  à  l'excep- 
5'  tion  néanmoins  des  Terriers  dont  les  rentes  font  dues  dans 
3'  différentes  Châtellenies. 

Art.  VI. 

»  Si  plufieurs  Vaffaux  pofTedent  par  indivis  un  même  Fief, 
35  ils  donneront  tous  enfemble  leurs  aveux  &L  dénombrement. 

Art.  VII. 

M  Les  aveux  &  dénombremens  feront  fignés  par  le  Vaflfal , 
«ou  par  fon  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale,  qui 
»>  fera  enregiftrée,  ou  demeurera  jointe  audit  dénombrement. 

A  R  T.     V  I  I  I. 

"  Les  aveux  &  dénombremens  feront  préfentés  à  la  Cham- 
«  bre,  par  une  Requête  qui  fera  communiquée  au  Procureur 
»  général  }  &  en  cas  qu'ils  doivent  être  admis ,  il  fera  donné 
3'  ade  par  un  Secrétaire ,  au  bas  defdits  aveux  &  dénombre- 
^  mens ,  de  h  remiflion  qui  en  fera  faite  par  le  Vaflal  ou  par 
«  fon  Procureur. 

A  R  T.    I  X. 

^  Ladite  remi(îîon  faite  ,  les  aveux  &:  dénombremens  fe- 
^^  ront  envoyés  par  le  Procureur  général  au  Bureau  des  Fi- 
=»nances,  pour  être  publiés  conformément  aux  Edits,  Décla- 
^>  rations ,  Arrêts  &.  Kéglemens  fur  ce  intervenus.  Et  fera  le 
«  préfent  Arrêt  lu  &:  publié  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en 
«  la  Chambre  le  i  3  Août  i  73  i .  S/gfté ,  Vingtain. 

Voici  l'ufage.  • 

Le  Vaffal  préfente  fon  aveu,  tel  qu'il  eft  dit  dansie  Régie- 
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nient.  Il  y  en  a  qui  le  donnent  pardevant  Notaires  3  mais  or- 
dinairement il  elt  fous  feing  privé,  ligné  de  lui,  6c  fcellé  du  fceau 
de  fes  armes  en  cire  rouge. 

Lorfc|u'ilefl:  donné  fous  le  feing  privé  du  VafTal ,  il  faut  avant 
de  !e  prefcnter  .à  la  Chambre  ,  qu'il  foie  conirollé. 

Le  Vaflal  n'en  £iic  point  deux  doubles  ,  mais  il  retire  copie 
de  celui  qu'il  remet  à  la  Chambre,  qu'un  Secrétaire  ou  Com- 
mis expédie  à  fes  frais- 

On  fait  desRcgiftresde  ces  aveux  à  la  Chambre,  au  moyen 
de  quoi  on  pourvoit  à  leur  conftrvation. 

La  préfentation  de  l'aveu  à  la  Chambre  fe  fait  par  une  Re- 
quête, fur  laquelle  on  met  une  Ordonnance  de  foit  communi- 
qué à  M.  le  Procureur  général ,  qui  ,s'il  n'y  trouve  rien  à  chan- 
ger, donne  fes  concaifions ,  fur  lefqucllcs  intervient  une  Or- 
donnance de  la  Chambre ,  qui  porte  que  le  dénombrement  fera 
remis  au  Greffe,  6c  que  par  le  Secretaire-GrefHer  il  en  fera 
donné  acte  au  VafTal.  .       ' 

Après  cette  remife  au  Greffe,  M.  le  Procureur  général  faic 
remettre  au  Procureur  du  Roi  des  Tréforiers  de  France  le  dé- 
nombrement du  Vaflal ,  ôc  un  état  des  aveux. 

Lorfque  le  VafTal  n'a  pas  pris  copie  de  fon  dénombrement, 
&:  qu'il  ne  preud  pas  lui-même  au  Greffe  du  Bureau  des  Finan- 
ces des  Lettres  adreffées  au  premier  Huifîier  pour  la  publicar 
tion,  le  Procureur  du  Roi  le  lui  tait  fignifier,avecla  Commif* 
fiOQ  pour  publier  l'aveu.  En  voici  la  formule. 
,  "Les  Préfidens-Tréforiers  généraux  de  France  au  Bureau 
M  des  Finances  &  Chambre  du  Domaine  du  Dauphiné  ,  Che- 
)>  valiers ,  Confeillers  du  Roi ,  mandons  au  premier  Huiffîer  ou 
v)  Sergent  requis ,  qu'à  la  requête  de  .  .  .  vous  falHez  trois  pu- 
î5  blications  de  fon  aveu  &  dénombrement  par  lui  fourni  en 
55  la  Chambre  des  Comptes  le  .  .  .  par  trois  Dimanches  con- 
V)  fécutifs  à  l'iffue  des  Mcifes  de  ParoilTe ,  dans  chacune  des 
M  Paroiffes  où  les  fiefs,  terres  6i  droits  contenus  au  dénoni- 
55  brcment  s'étendent  j  dcfquelles  publications  vous  dreflerez 
55  procès  verbal  ,  &  ferez  mention  des  oppofitions,  li  aucu- 
ns nés  vous  font  déclarées ,  &.  du  nom  des  oppofans  :  de  ce 
3'  faire  vous  donnons  pouvoir.  Donné  à  Grenoble,  au  Bureau 
■  M  le.  .  . 

Après  CCS  publications  faites  par  trois  Dimanches  ,.de  cha- 


7* 


T  R  A  I  T  E'  D  E  S   F  I  £  F  S. 

cune  defquelles  on  dreffe  un  procès  verbal,  qui  eft  rapporté 
au  Bureau,  s'il  y  a  des  oppofltions ,  on  fait  afligner  les  oppo- 
fans  :  c'eft  la  Chambre  du  Domaine  qui  en  coiinoîc ,  fauf  l'ap* 
pel  au  Parlement. 

Outre  ce ,  après  ces  publications  faites  fur  les  lieux  ,  le  Vaf- 
fal  donne  fa  Requête  au  Bureau,  pour  requérir  la  publication 
de  l'aveu  à  trois  audiences  confécutives  par  un  Huiffier  ,  de  hui- 
taine en  huitaine  :  s'il  y  aoppolitioais,  on  les  reçoit,  &  on  les 
juge  comme  les  autres. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'oppofitions ,  ou  qu'elles  font  vuidées , 
le  Greffier  du  Bureau  en  donne  Ton  certificat ,  fur  lequel  le 
VafTal  donne  fa  Requête  à  l'effet  que  fon  dénombrement  foit 
admis ,  &  qu'en  conféquence  il  jouira  des  droits  y  contenus. 

Sur  cette  Requêce  ,  Ordonnance  du  Bureau  de  foit  commu- 
niqué au  Receveur  général  du  Domaine,  ôc  au  Procureur  da 
Roi. 

Le  Receveur  général  donne  fes  réponfes,  foit  pour  admettre , 
foit  pour  rejetter  le  dénombrement. 

Lorfque  le  dénombrement  eft  en  état  d'être  reçu ,  le  PrO' 
cureur  du  Roi  donne  Tes  conclufions  >  &  fur  le  tout  intervienc 
Jugement  du  Bureau  ,  qui  prononce  la  réception  du  dénom- 
brement ,  qu'il  fera  réformé  fuivant  les  blâmes  s'ils  ont  été  troU'- 
vés  jultes ,  ou  qu'il  fera  reçu  ,  ôC  que  le  VafTal  jouira  des  droits 
y  contenus. 

Toutes  ces  formalités  remplies,  le  Secrétaire  du  Bureau  fait 
mention  de  cette  Ordonnance  furie  dénombrement  du  Vaifal, 
&  l'enrcgiftre  au  Greffe  j  enfui  te  remet  ledit  aveu  au  Procu- 
reur du  Roi ,  qui  le  remet  à  M.  le  Procureur  général  de  la 
Chambre  des  Comptes,  qui  le  fait  remettre  au  Dépôt  delà 
Chambre,  avec  le  double  du  Jugement  du  Bureau. 

Le  Vailai  retire  du  Greffe  du  Bureau  une  expédition  de  ce 
Jugement,  ôc  ime  de  fon  aveu  }  on  ne  lui  donne  point  copie 
des  publications  &:  autres  pièces  de  vérification  5  &  il  n'y  a  point 
d'Arrêt  particulier  de  réception. 

Enfortc  que  l'expédition  de  fon  aveu  &  du  Jugement  d'ad- 
milTion  du  bureau  fait  foi,  &eft  fon  titre  j  l'original  de  l'aveu 
refteà  la  Chambre  des  Comptes  ,  avec  le  double  du  Jugement 
du  Bureau ,  ôc  les  pièces  de  vérification  reftent  au  Greffe  du 
Bureau. 
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Toutes  ces  formules  font  fùres  j  elles  m'ont  été  envoyées  de 
toutes  ces  différentes  Chambres  j  il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir 
d'avoir  celles  des  autres  Chambres  des  Comptes. 

X  X.  A  l'égard  des  aveux  qui  fc  rendent  aux  Bureaux  des 
Finances ,  ces  Otiiciers  obfervent  l'Edit  de  1701.  pour  les  faire 
vérifier j  après  la  vérification  ils  les  reçoivent,  en  donnent  Sen- 
tence au  VafTal.  Ces  Bureaux  doivent  les  envoyer  aux  Cham- 
bres des  Comptes  où  ils  répondent.  Efl:-ce  aux  frais  du  VaflTal  > 
Je  ne  !e  crois  pas.  Cependant  cela  fait  qu'on  ne  les  envoyé  pas 
cxadement.  Ils  s'en  font  en  ce  cns ,  où  on  le  leur  préfente ,  don- 
ner une  copie  fignée  fur  papier,  pour  le  conferver  s'ils  le  veu- 
lent. L'Arrêc  du  Confeil  dit:  Sauf  aux  Trcforiers  ^^c  Je  l'ai 
rapportéyî^^;^. 

Combien  même  ai- je  vu  d'aveux,  donc  les  formalités  avoient 
été  remplies, &:  dont  les  pièces  font  reftées  es  mains  des  VafTaux 
qui  négligent  de  les  reporter  à  la  Chambre  5  au  moyen  de  quoi 
ces  pièces  s'égarent ,  Ôc  l'aveu  refte  imparfait  &  inutile.  J'en 
ai  vu  encore  l'an  pafle  (  1  744  }  qui  étoient  du  Siècle  derniers 
toutes  les  pièces  de  vérification  paroifToient  en  règ'e ,  mais  elles 
n'avoient  point  été  reportées  en  la  Chambre,  au  moyen  de 
quoi  l'aveu  écoit  demeuré  inutile  au  VafTal  >  mais  Comme  elles 
me  parirrent  en  bonne  forme ,  je  confeillai  au  Vaffal  de  les 
aller  dépofer  à  la  Chambre  ,  &  de  les  faire  tranfcrire  au  pied  de 
fon  double  j  cela  ne  pouvoit  recevoir  de  difficulté. 

En  Guyenne  ,  en  exécution  de  l'Edit  de  1627.  attributif  de 
Jurifdiclion  contentieufe  du  Domaine  aux  Tréforiers  de  Fran- 
ce, ils  ont  rendu  un  Règlement,  qui  eft  rapporté  dans  Four- 
nival,  pag.  1  07  I  ,  qui  porte  que  les  aveux  îeront  fournis  qua- 
rante jours  après  la  foi-hommage, écrits  en  parchemin  ,  dans 
lefquels  icTdifpécifiquement  déclaré  en  quoi  confifte  la  chofe 
féodale,  fon  aiîiette  ,  appartenances  &  dépendances;  à  cet  effet 
qu'on  y  particularifera  cinq  chpfes. 

1**.  Le  principal  manoir  &  ce  qui  en  dépend, fes  préclôtu- 
les,  fa  continence  ,  fa  confrontation. 

1^.  Les  terres,  métairies,  moulins  &  autres  dépendances, 
avec  leur  afliette  ,  qualité,  quantité,  tenans  &  aboutilîans. 

3°.  Les  terres  qui  doivent  cens,  rentes ,  tributs  au  fief,  leur 
a/Tiette  ,  qualité  ,  quantité  &  confrontauon ,  les  noms  des  dé- 
tenteurs, quels  cens  ôc  rentes. 
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4*^.  Les  fervicLides  èc  autres  droics  dus  à  riiifon  du  fief  &  in- 
velticurc  d'icelui. 

5°.  Les  arriere-fiefs ,  avec  une  déclaration  d'iceux.  On  y 
voit  la  forme  de  les  recevoir. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Dole  fait  détailler  les  dénom- 
bremens,  «quoique  les  fiefs  y  foient  de  danger,  non  de  profit  j  elle 
cft  Chambre  des  Comptes  ÔL  Chambre  du  Domaine  en, dernier 
reflbrt. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Aveux  renàus  aux  Seigneurs  particuliers  j  du  tems  de 
les  blâmer  ^  &  des  blâmes. 

I.  "^kT  O  US  venons  de  faire  voir  comment  on  rendoit  ou 

X^  devoit  rendre  les  aveux  au  Roi  j  de  quelle  façon  on  de- 
voit  les  préfenter  j  ce  qu'il  filloit  faire  pour  parvenir  À  la  récep- 
tion dcfinitivey  fans  laquelle  ils  étoient  titres  inutiles.  Venons 
aux  aveux  rendus  aux  Seigneurs. 

Il  n'en  ell:  pas  de  même  des  aveux  rendus  aux  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  comme  des  aveux  rendus  au  Roi. 

La  Coutume  eft  la  Loi  de  Se-g.ieurs  &:  des  VaiTaux  ,  Loi 
écrite  qu'ils  doivent  fuivre  ponâuellement.  Chopin  fur  An- 
jou,  iiv.  1  ,  part.  1  ,  chap.  i  ,tit.  5  ,  nomb.  3  ,  établit  parfai- 
tement la  difFjrence  des  aveux  rendus  au  Roi ,  &  de  ceux  que 
l'on  rend  aux  Seigneurs  particuliers. 

Nous  avons  touché  la  vraie  raifon  de  différences  dans  le 
Chapitre  précedeut,..  C'eft  que  les  Archives  des  Seigneurs  fonc 
toujours  réputés  aux  Manoirs  dominans  ou  l'aveu  le  préfente  i 
ils  peuvent,  ou  leurs  Oiiiciers^dans  les  tems  prefcrits  par  les 
Coutumes,  vérifier  fur  les  anciens  l'aveu  qui  leur  ell  préfente  j 
ils  doivent  ou  le  recevoir,  ou  le  biamer  dans  les  tems  portés 
par  la  Coutume;  finon ,  difent  prefque  tous  les  textes,  iavetc 
ejl  tenu  pour  reçu.  Nous  allons  expliquer  ceci. 
.  11.  Le  VaÛal  reçu  fw/o;,  difent  les  textes,  doit  donner  foii 
dénombicaient  dans  quarante  jours  après  5  linon  le  Seigneur 
peut  faiiir  le  fiel,  taute  de  dériOmbrement.   Vide  ce  que  j'ai 

die 
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dit  en  mon  quatrième  Volume  fur  la  faifie  faute  d'aveu. 

Je  dis  reçu  e/i  foi  -,  parce  que  ,  comme  je  l'ai  prouvé  fupra, 
l'aveu  ell:  le  détail  du  fief  du  Vaffal.  Or  le  pofTcireur  d'un  fief , 
quovis  tituloy  n'eft  point  Va(fal  s'il  n'eft  en  foi ,  ou  s'il  n'en  a 
été  difpcnfé.  Vide  infru  ,  chap.  7.  Dès  qu'il  n'eft  point  Vaflal , 
il  n'eft  pas  recevable  à  préfenter  &  demander  la  réception  du 
détail  de  fon  fief.  Aulîi  prefque  tous  les  textes  difent  ,  ou 
exprefTément ,  ou  par  équipolence  énergique,  le  Vaflal  reçu  cit 
foi  :  c'eft  cet  ade  qui  conftitue  le  Vaflal.  In.  renovatione  invef- 
titurdfoffunt  à'  (tondue it  fieri  duo  inflrumenta.  Primum  de  fidebtate 
faûaper  clicntem  ,  c^  admifJio?ie  infidemfa^a  per  Fatronum  ratione 
talis  ret  qu£  ab  eo  tenetur  in  feudumferviens»  ratione  talisfeudi^  vel  loci 
dominantis  (  (^  iflud  ejl  verum  inflrumcntum  renovatA  inv.efiitur£  ,  ^ 
eontraclus  feudalis  )JccHndum ,  in  quofpecifice  declaratur,  in  qito  con- 
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L'aveu  doit  être  donné  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
Coutumes  ad  unguem ,  mais  on  ne  doit  pas  y  ajouter  des  for- 
malités qui  n'y  font  pas  écrites.  Chaque  Coutume  difpofe  fln- 
gulierement  &  impérieufement  j  elle  eft  la  Loi  que  le  Vaflal 
doit  fui  vre  pour  le  préfenter ,  &  le  Seigneur  pour  le  recevoir  ou 
le  blâmer. 

III.  Je  crois  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  traiter  une 
queftion  que  je  n'ai  lue  nulle  part  :  elle  a  pu  m'échapper,  je 
l'avoue  ,  dans  le  grand  nombre  d'Auteurs  que  j'ai  lus.  Je  la 
traite  comme  neuve,  &  qui  me  parut  telle,  lorfqu'en  Avril 
1744.  je  trouvai  cette  queftion  au  nombre  des  blâmes  fournis 
par  un  Seigneur ,  contre  un  aveu  qu'on  lui  avoir  rendu  >  les 
Parties  fe  font  accommodées  fur  mon  avis:  mais  comme  l'efpric 
de  l'homme  eft  fertile  en  incidens ,  j'ai  cru  devoir  la  placer 
ici.  Je  l'ai  vu  former,  elle  peut  naître  de  nouveau  >  peut-être 
quelqu'un  de  mes  Confrères  cherchant  plus  exadement ,  crou- 
vera-t-il  un  Feudifte  qui  l'aura  traitée  j  en  tout  cas, je  l'agite 
proprio  motu  ,  comme  ne  l'ayant  vu  dans  aucun  Auteur. 

Je  viens  de  dire  que  l'aveu  doit  être  fourni  dans  la  forme  , 
&  tel  que  la  Coutume  l'ordonne  :  ce  principe  eft  vrai.  Mais, 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  pour  la  forme  ,  lapréfenta-  Qacftio»: 
tion,  la  réception,  les  blâmes  d'un  aveu?  Eft-ce  la  Coutume 
du  fief  fervant?  Eft-ce  celle  du  fief  dominant  ?  Voilà  la  quef- 
tion. 

L'axiome  féodal  écrit  dans  plufieurs  Coutumes ,  Vermaa- 
Tome  V.  L 
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dois  124,  Rlieims  138,0:  autres,  eft  que  pour  la  foi,  on> 
doit  fuivre  la  Coutume  du  fîef  dominant,  &  celle  du  fief  fer- 
vant  pour  les  profits.  Ces  Coutumes  ne  difent  rien  du  dénom- 
brement. 

Je  crois  que  cette  queftion  doit  fe  décider  par  ce  principe 
avoué  des  meilleurs  Auteurs.  Coquille  nous  l'apprend  fur  l'ar- 
ticle 2.  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois,  ôc  en  Ion  Inftitution 
au  Droit  François  ,  titre  des  Fiefs  à  la  fin.  Voici  ce  qu'il  dit 
dans  (es  Inflitutes  fur  la  queftion  de  fçavoir  quelle  Coutume 
le  fief  fervant  doit  fuivre  ? 

"  Sur  la  queflion  il  me  femble ,  puifqu'ainfi  eft  que  fief  & 
«  Jurifdidion  n'ont  rien  de  commun  ,  qu'il elt  alTez  à  propos, 
>*  en  ce  qui  eft  des  profits  &  autres  droits  cftimables  en  argent  > 
>3  de  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  il  eft  afiis.  (  Mais  en  ce  qui 
»  eft  du  devoir  perfonnel,  foit  de  l'honneur  ou  du  lerviceque 
53  le  VafFal  doit  à  fon  Seigneur,  parce  qu'il  doit  aller  recher- 
»3  cher  la  perfonne  du  Seigneur  au  lieu  du  fief  dominant  >  que 
>ï  pour  ces  devoirs  perfonnels  il  doit  fuivre  la  Loi  du  lieu  où 
>î  il  les  doit.) 

His pofitis ,  je  penfe  qu'il  n*y  a  pas  de  doute  que  i'aveu  &  dé- 
nombrement doit  être  fourni,  préfenté, blâmé  ou  reçu,  fui- 
vant  la  Coutume  du  fief  dominant. 

Si  les  Coutumes  &  la  Jurifprudence  ont  établi  que  le  VafFal 
n'étoit  pas  tenu  d'aller  en  perfonne  donner  fon  dénombrement  y 
il  n'eft  pas  moins  vrai  que  , 

J  ^ .  L'aveu  &  dénombrement  eftunafte  de  pure  vaftalité,! 
de  devoir  perfonnel,  &  perfonnellement  dû  au  Seigneur  do- 
minant. 

2^.  Que  toutes  les  Coutumes  s'accordent  a  dire  qu'il  doit 
être  préfenté  au  Seigneur  ^  ou  aux  Officiers  de  fa  Juftice,  ou  à 
fes  aflifes ,  ou  au  manoir  dominant. 

3  ^*  Que  la  plupart ,  &  cela  faitàpréfent  le  Droit  commun, 
Tculent  que  le  Vaiïal  aille  requérir  les  blâmes  ,  s'il  y  en  a  j  ce 
que  plufieurs ,  Mante  par  exemple  ,  appellent  reblar/dirio,  Sei- 
gneur. 

4^.  Que  ces  ades  font  plus  que  d'adminiftration  ;  tellement 
que  fi  le  Suzerain  [a)  tient  le  fief  fervant  faifi  faute  d'homme > 
&  fe  fait  rendre  les  aveux  par  les  arriere-Vaftaux ,  ce  qu'il  peur> 

{a)  Not«.   Je  dis  ici  Suzerain,  par  rapport  aux  arxicrc-Vaflaux,des  areux  dcfc^uels  il 
s'agit  dans  cetce  (^uatnéme  raifon  de  dcalioxi. 
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quand  le  V-iflal  immédiat  obtient  màin-levée  ,  fon  Dominant , 
qui  elt  le  Suzerain  des  arrière- Vaflaux  ,  doit  rendre  à  fon  VaT- 
fal  les  aveux  qu'il.s'eft  fait  donner  par  les  arriere-Vaflaux ,  fauf 
à  lui  à  en  retenir  des  copies  collationnécs  à  fes  frais.  Moli».  §. 
hodie  55,  gl.  7 ,  nomb.  i  ,  quia  refpiciunt  perpetuam  ut'ditatem 
VaJJallf.  Ce  mot ,  pcrpctuam  ,  nous  indique  que  l'aveu  doit  être 
fourni  au  Seigneur,  non  à  l'ufufruitier.  De-là  ,  par  TOrdonnan- 
ce  du  Domaine ,  les  aveux  doivent  être  rendus  au  Roi ,  non  à 
l'EngAgille  du  Domaine. 

De  tout  cela  je  crois  que  l'on  voie,  i  ?.  Que  l'aveu  efl  un  de- 
voir de  Vafïal ,  non  un  droit  appréciable  ,  non  un  profit  de  fief. 
2".  Que  ce  devoir  ell  dii  au  Seigneur  aufii  perfonnellemenc 
que  la  foi ,  car  fes  Officiers  le  repréfentent  >  ce  qui  fait  dire  a 
Dumoulin  ,  §.  hodie  8  ,  verbo  Dénombrement,  n,  i  ,  que  dans 
chaque  renouvellement  d'inveftiuire  ,  dans  chaque  mutation  de 
Vaflal ,  il  y  a  deux  aétes  principaux ,  la  foi  &  le  dénombrement, 
comme  nous  l'avons  d'iijt/pra  modo.  In  qualihet  autcm  rénovations 
invejiitur£  pcjjunt ,  ^  conducit'fieri  duo  injlrumenta.  Unum  defide-^ 

litate . . .  .Jecundum  in  quo  Jpecifice  declaratur C'cft  l'aveu. 

3*^.  Que  coiiféquemment  cela  fe  doit  faire  fuivant  la  Coutu- 
me du  fief  dominant,  qi\\  feuU  régie  les  droits  perfonnels  ,  pu- 
rement domiiiicaux,  réverentiels  &  honorifiques,  telsqu'alTu- 
rément  font  la  foi,  &  le  dénombrement  de  ce  dont  on  a  fait 
la  foi.  C'eft  au  manoir ,  à  la  perfonne  du  Seigneur ,  ou  de  fes 
Officiers,  que  le  Vafïal  doit  aller  ou  envoyer  l'aveu,  &cher- 
cher  les  blâmes  i  donc  c'eft  la  Coutume  du  manoir  dominant 
qu'il  faut  fuivre  ,  commie  étant  la  Coutume  du  lieu  :  in  quo  ille 
acfus  celebratur^  dit  Dumoulin ,  pajjïmj  c'eft  au  lieu  du  fief  do- 
rninanc  que  le  dénombrement  eft  réputé  paffé ,  ou  il  eft  ac- 
cepté, blâmé  &  reçu  j  donc  c'eft  la  Coutume  du  fief  dominant 
qu'il  faut  fuivre  pour  tout  cela. 

I V.  Dans  les  Coutumes ,  comme  Paris ,  article  8  ,  oii  le  Vaf- 
fal  eft  tenu  de  le  donner  en  parchemin  pardevant  Notaires,  il 
ne  fuffiroit  pas  qu'il  fût  en  parchemin  figné  de  lui ,  ôc  fcellé  de 
fes  armes,  quoique  j'en  aye  vu  plufieurs,  comme  je  vais  le 
dire }  il  faut  qu'il  foit  paffé  ou  reconnu  pardevant  Notaires. 
Mais  on  n'en  fait  point,  ou  on  n'en  doit  point  faire  de  mi- 
nute j  on  en  fait  deux  doubles  en  brevet  en  parchemin  ,  fignés 
du  Vaftal  ôc  des  Notaires ,  l'un  pour  le  Seigneur,  l'autre  pour 

Lij 
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le  Vaiïal  j  c'eft  fur  ces  deux  doubles  que  fe  met  l'acle  de  pré- 
fenration  &  celui  de  réception  définitive. 

Cependant  les  Notaires,  fur-tout  dans  les  Provinces,  font 
fouvent  faire  minute  des  dénombremens ,  dont  ils  délivrent 
deux  expéditions  en  parchemin,  fignées  d'eux  &  du  Vaflal, 
quelquefois  fignées  d'eux  feuls.  J'en  ai  vu  plufieurs  dans  les 
Seigneuries  du  rcffort  de  Magny  ,  &  de  Chaumont  en  Vexin. 
C'efl;  un  abus  ,  nonjunt  multiplicanàa  enîia  fine  neceffitate ,  ce^ 
minutes  ne  font  ni  de  néceflité,  ni  d'utilité  i  elles  font  même 
contraires  à  l'ordre  des  ades  qui  fe  paffent  devant  Notaires. 

1°.  Ces  minutes  font  contraires  à  l'ordre  des  aftes  qui  fe 
pafTent  devant  Notaires.  En  effet ,  tout  acte  dont  il  y  a  mi- 
nute, fe  délivre,  &  ne  fe  doit  délivrer  ou  que  par  expédition 
en  papier ,  ou  par  grofTe  en  parchemin >  &foit  expédition,  foit 
gro(re,le  NotaireT^^/  lafigne,  après  avoir  attefté  que  la  mi- 
nute eft  fignée  de  lui  &  des  Parties  ,  &:  qu'elle  lui  eil  demeiî* 
rée.  Les  ades  qui  font  délivrés  fignés  des  Parties  &  ê^es  No- 
taires, font  ce  que  l'on  appelle  a^es  en  brevet -,  dont  il  n'y  a  pas 
de  minute. 

Or  Taveu  qui  doit  être  préfenté  au  Seigneur ,  doit  être  figné 
du  Vaffal  &  du  Notaire.  J'entens  l'expédition  qui  s'en  don- 
ne au  Seigneur  ,  &  celle  qui  réfte  au  ValTal  :  donc  c'eft  en 
brevet  qu'il  doit  être  fourni ,  brevet  en  parchemin,  mais  tou- 
jours brevet,  &  il  n'eft  plus  brevet  dès  qu'il  y  a  minute  i  s'il  y 
en  a  minute,  les  expéditions  n€  doivent  pas  être  fignées  du 
Vafïal  :  cependant  le  général  des  Coutumes  le  veut.  La  Cou- 
tume de  Paris  paroît  contraire,  art.  8  i  mais  l'ufage  pour  les 
aveux  rendus  au  Roi  doit  l'emporter. 

2°.  Les  minutes  ne  font  ni  de  nécefllté,  ni  d'utilité.  Kn 
effet, 

L'aveu  paffé  devant  Notaires  n^eft  qu\m  projet,  iant  qu'il 
neji  fas  prefcnté ,  qu'on  n'y  voit  pas  l'acte  de  préfentation,  qui- 
cfl  la  réception  première ,  qui  ne  fert  qu'à  prouver  que  l'aveit 
a  été  préfenté,  &  qui  ne  voyant  point  de  blâmes,  le  £iit  pré- 
f^i^er  être  reçu.  Il  n'eft  point  aveu  tant  qu'il  n'eft  pas  reçu 
déilnitivement ,  aut  exprcfse^  aut  tacite^  par  le  laps  de  tems  :  ce 
que  nous  expliquerons. 

Or  l'acle  de  préfentation  ,  qui  eft  la  réception  fauf  les  blâ* 
mes,,  ni  la  réception  définitive  ^  ne  fe  mettent  point  fur  la  mi- 
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mue  reftée  au  Notaire  >  mais  fur  les  deux  doubles  en  parche- 
min, Tun  refté  au  Seigneur,  l'autre  demeuré  au  Valîal. 

De-là,  que  le  VafTal  perde  fon double,  il  ne  conftatera pas 
par  une  féconde  expédition  qu'il  lèvera  chez  le  Notaire, qu'il 
a  fourni  fon  aveu  ,  qu'il  l'a  préfenté  ,  qu'il  cil:  reçu  ou  préfu- 
mé  reçu  i  il  faut  qu'il  ait  recours  au  Chartrier  du  Seigneur , 
dont  i!  tirera  une  copie  collationnée  ,  qui  fera  pour  lui  un  fé- 
cond original. 

Le  véritable  original  de  l'aveu  ,  qui  proprement  eft:  la  véri- 
table minute  ,  efl  celui  qui  refte  au  Seigneur ,  ou  au  Dépôt 
des  Chambres  des  Comptes}  celafi  vrai,  qu'aux  Chambres  des 
Comptes,  ou  Bureaux  des  Finances  ,  quand  le  Vailal  rapporte 
les  preuves  de  vérification,  on  retire  de  lui  le  double  qu'on  lui 
avoit  remis,  fur  lequel  il  y  avoir  reçu  ad  omis  verificandi.  Ce 
double  &  les  pièces  de  vérification  fe  dépofent  au  Tréfordes 
Archives  i  on  rend  au  Vaiïal  celui  quil  y  avoit  laiffé  y  fur  le- 
quel étoit  auiîi  le  reçu  à  la  charge  de  vérifier  :  fur  ce  double 
qu'on  lui  rend ,  on  tranfcrit  les  pièces  de  vérification  &  l' Arrêc 
de  réception.  Tel  eft  l'ufage  de  Paris.  Dans  d'autres  Cham- 
bres le  Greffier  lui  donne  expédition  de  fon  aveu  reçu ,  &  cela 
lui  fert  de  double.  Voilà  la  véritable  expédition  de  fon  aveu  ; 
celle  qui  refte  au  dépôt  eft  la  vraie  minute  ,  fur  laquelle  on 
tire  des  expéditions  fécondes  quand  on  en  a  bcfoin. 

Cui  hono  donc  ces  minutes  d'aveux  reftées  au  Notaire,  puif- 
qu'elles  ne  peuvent  aider  ni  fervir  à  quoi  que  ce  foie  le  Vaftal  > 
&  que  quand  les  deux  doubles,  celui  refté  au  Seigneur,  celui  re- 
mis au  Vaftal ,  feroient  perdus ,  l'expédition  féconde  du  Notaire 
ne  ferviroit  jamais  d'aveu  ,puifqu'elle  ne  conftateroit  jamais  la 
préfentation  ni  la  réception  ,  qui  font  ce  qui  forme  l'aveu,  ce 
qui  le  fait  titre  entre  le  Seigneur  &  lui  ?  Cette  féconde  expédi- 
tion montreroit  feulement  qu'il  en  a  drefTé  un  ,  voilà  tout. 
Mais  a-t-il  été  préfenté?  a-t-il  été  reçu  ?  Cela  ne  pourroic  le 
prouver. 

Cependant  j'en  ai  vu  plufîeurs  du  Siècle  dernier ,  que  j'ai  vu 
produits  dans  une  Inftance  où  j'écris  pour  le  fieur  Comte  de 
Robin  ,  contre  le  fieur  de  Chevry,  en  la  Chambre  du  Do- 
maine. 

1  5  Juillet  I  ^  I  I  ,  aâ:e  de  foi  fervant  d'aveu ,  en  parchemin, 
par  Louis  Alleaume  >  Seigneur  du  Tilloy ,  au  ficur  de  Chevry,, 
d'un  fief  de  cinq  arpens  y  détaillés,  devant  Barthélémy ,  Gref- 
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fier-Notaire  au  Vaudoy,dont  il  y  avoic  minute  j  &  la  groffe 
fi^néc  du  Notaire  feulement. 

1 4  Juin  1  (3 1 4 ,  aveu  en  papier ,  dont  il  y  avoic  minute ,  de- 
vant le  Commis  du  Tabellion  de  Jouy-le-Châtel ,  par  Edme  de 
Thevin,  Seigneur  de  Cedon  &  duPleflîs,  aux  Chartreux  de 
Notre-Dame  de  Beaubert  à  Paris. 

1 1  Décembre  1679,  expédition  en  papier  d'un  aveu  four- 
ni au  Seigneur  de  Chevry  ,  Vaudoy  &  du  Pleflîs ,  par  le  fieur 
Alleaume  du  Luat ,  de  la  Seigneurie  du  Luat ,  devant  le 
Commis  du  Tabellion  au  Vaudoy ,  dont  il  y  avoit  minute  j  l'ex- 
pédition fignée  du  Notaire  ôc  dudit  fieur  du  Luat. 

2  5  Juillet  1617,  aveu  en  parchemin  devant  le  Notaire  de 
Colommiers ,  avec  minute ,  au  fieur  de  Chevry ,  par  M^.  Pierre 
Bobé,  Avocat  ôc  Elu  en  l'Eledion  de  Colommiers,  du  fief 
des  Aulcouft. 

Ces  aveux  rendus  à  des  Seigneurs  particuliers  ne  doivent  pas 
être  une  régie  :  la  meilleure  forme  ell:  celle  des  aveux  rendus 
au  Roi. 

A  regard  des  déclarations  cenfuelles  il  y  en  a  minute.  Le 
Cenfitaire  paye  la. minute ,  &  une  expédition  pour  le  Seigneur  j 
&  s'il  en  veut  une  pour  lui ,  il  la  paye.  A  l'égard  des  déclarations 
paffées  au  profit  du  Roi,  le  Roi  affranchit  les  Cenfitaires  de 
payer  l'expédition.  F^de  le  fieur  de  Freminville  en  fa  Pratique 
des  Terriers ,  $.  5 .  des  Terriers ,  tom.  i  ,  pag.  2  9  8 .  &  fuivances. 
Ces  queftions  y  font  fort  bien  traitées. 

V.  Le  Vaflal  n'eft  pas  tenu,  comme  pour  la  foi ,  d'aller  en 
perfonne  le  préfenter:  tous  les  Auteurs  font  d'accord  fur  ce 
point.  La  raifon  de  ce ,  eft  que  l'aveu  n'eft  pas  l'ade  de  vafTel- 
lage  î  ce  n'eft  pas  ce  qui  fait  l'homme  du  Seigneur ,  c'eft  la  foi- 
hommage  j  il  n'cft  que  la  conféquence  de  l'ade  de  Va{ral,afin 
que  le  Seigneur  fçache  pour  raifon  de  quoi  on  eft  fon  VafFal. 
Il  n'eft  pas  tenu  de  le  porter,  ou  faire  porter  ailleurs  qu'au  fief 
dominant,  ou  à  l'Audience  de  la  Juftice  du  Seigneur,  dans 
les  Coutumes  qui  le  veulent.  Dupleilîs  fur  Paris,  des  Fiefs , 
liv.  1  ,  chap .  2 .  Le  M aître  fur  Paris ,  dernière  édition ,  pag.  5  3 , 
chap.  4,  des  Fiefs. 

Il  peut  envoyer  un  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  j  mais 
foit  qu'il  y  ailU  en  perfonne ,  foit  qu'il  y  envoyé  un  fondé  de 
procuration,  il  doit  avoir  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  8C 
deux  témoins,  afin  qu'en  cas  d'abfence  ou  de  refus  du  Seigneur, 
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les  Notaires  drelTent  un  procès  verbal  de  préfentation  d'aveu, 
dont  ils  laifTent  copie. 

Si  la  Coutume  veut  qu'on  le  préfente  à  un  jour  d'Audience 
ou  d'Aflife,  ou  fi ,  ainfi  qu'en  Anjou  ,  on  a  le  choix  de  le  pré- 
fenter  en  Jugement  oCi  hors  J  ugemenc ,  il  fuffit  que  le  VafTal 
ou  fon  fondé  de  procuration  fe  tafle  affifterd'un  Procureur  du 
Siège  ,  qui  en  demandera  aéle. 

VI.  Le  Seigneur  ni  Tes  Officiers  ne  peuvent  refufer  l'aveu  , 
s'il  a  la  forme  prefcrite  par  la  Coutume  ,  &  qu'il  foit  figné 
du  Vaflal.  S'ils  lerefufent ,  Dumoulin  ,  §.  44,  hodie  i  o ,  nomb. 
10,  die  que  le  tems  du  blâme  court  de  ce  jour.  Je  tiens  ce 
parti. 

C'eft  pour  cela  que  pour  aller  fûrement,  le  Vaffal  ou  fon 
fondé  de  procuration  doit  fe  faire  accompagner  de  deux  No- 
taires, pour  en  cas  de  refus  en  avoir  ade  ,  &  le  faire  fignifier 
au  Seigneur  à  perfonne  ou  domicile ,  id  ejl  au  manoir  dominant, 
qui  pour  cet  ade ,  comme  pour  la  foi ,  eft  le  vrai  domicile  du 
dominant,  parce  qu'il  s'agit  des  droits  du  fief  du  Seigneur,  ôC 
de  celui  du  VafTal. 

Si  l'aveu  fe  préfente  à  l'Audience,  &  eft  refufé,  le  Vaflal 
demandera  ade  du  refus  >  la  Sentence  doit  le  lui  donner,  6c 
les  caufes  du  refus  5  &:  de  ce  tems  je  tiens  que  le  délai  pour  blâ- 
mer court,  fi  les  caufes  font  jugées  inadmiffibles. 

Si  les  Officiers  du  Seigneur  etoient  morofifs ,  &  refufaflent 
de  donner  ade  de  la  préfentation  &  du  refus ,  ut  vidi  de  fa6io 
deux  fois  en  1737.  &■  1738  ,  comme  le  Vaflal  ne  peut  en 
l'Auditoire  faire  drefler  procès  verbal  du  refus  ,  s'il  a  eu  la 
précaution  d'avoir  deux  Notaires,  qui  auront  été  préfens ,  il 
fe  retirera  &  les  Notaires  auffi,  &  drefl^eront  procès  verbal  fur 
le  champ ,  que  l'on  fera  fignifier  au  Seigneur  à  la  perfonne  du 
Procureur  Fifcal ,  &  fie  conjuluimus  M.  de  la  Vigne  &  moi.  Ec 
de  ce  jour  le  tems  de  blâme  doit  courir. 

Deux  raifons  de  cette  décifion. 

La  première, les  Coutumes  en  obligeant  le  Vaflal  à  certains 
devoirs,  ne  veulent  pas  que  le  Seigneur  abufe  de  fa  dominan- 
te pour  fatiguer  un  Vaflal  qui  fait  ce  qu'il  doit.  Auflî  Duplef- 
fis,  titre  du  Retrait,  chap.  i  ,dans  le  cas  d'une  foi  faite  à  la 
porte  ,  ou  de  refus  d'enfai finement  par  le  Seigneur  ou  fes  Offi- 
ciers, fait  courir  le  tems  du  retrait  {mtellige  féodal  ,  cenfuel 
ou  lignager)  du  jour  des  offres  de  foi  valablement  faites>  oa 


*  J'entens  ici 
en  donner  un  ré- 
cepillé  ,  faut  les 
blâmes. 
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de  renfairinemenc  valablement  requis.  Le  Vaflal  qui  fait  tout 
ce  qui  eil;  en  lui ,  doit  être  à  couvert  des  procédés  du  Seigneur  > 
ou  de  fes  Officiers ,  qui  fouvent  abufent  d'un  nom  refpedable> 
&:  de  l'autorité  qui  leur  eil  confiée. 

La  féconde  eftcelle  que  Dumoulin ,  ibid.  §.  hodie  i  o  ,  nomb. 
I  o ,  pour  faire  courir  le  tems  du  blâme.  Rôties  pey  eum  ,  f«- 
jm  interejl ,  cjr  qui  obligatus  ejl ,  Jlat  q^iio  minus  aliquid  impleatur , 
habeturpro  impie to ,  ^  aque  obligatur,  acfi  vere  impletum  eJJeS.  Or 
il  n'eft  pas  douteux  ,  dans  l'efprit  des  Coutumes,  que  fi  le  Vaf- 
fal  eft  tenu  de  donner  &C  préfenter  fon  dénombrement,  le  Sei- 
,  gneur  eft  tenu  de  le  recevoir  ^ ,  fauf  les  blâmes,  s'il  y  échet.5  & 
quand  lui  ou  fes  Officiers  le  refufent ,  il  eft  tenu  pour  préfenté 
éi  pour  reçu  ,  i  l'effet  de  faire  courir  le  tems  du  blâme.  La  décifion 
de  Dumoulin  eft  tirée  de  la  Loi  in  jure  civili  i  6  1  ,  ff.  de  regulis 
juris  ,  qui  y  eft  précife  pour  ce  principe.   In  jure  civiii  rcceptum 
eji  ,  quotiens  per  eum  cujus  interejl  conditionem  ?ion  impleri ,  jiat 
quo  minus  impie atur,  perinde  haberi  ^  acfi  conditio  implctafuijjet. 
VIL  L'aveu  étant  préfenté  valablement,  le  Seigneur  efl  tenu 
de  le  blâmer  dans  le  délai  des  Coutumes.  Ces  mots ,  efi  tenu ,  im- 
portant necejjitatem  i  ils  font  impérieux,  non  pour  dire  qu'il  doit 
néceilairement  le  blâmer ,  mais  pour  dire  que  dans  ce  délai 
il  doit  s'expliquer  pofitivement ,  c'eft-à-dire  donner  acie  de 
réception  définitive  ou  des  blâmes. 

Le  délai  pour  blâmer  eft  fatal ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  peut  être 
prorogé  par  le  Juge  3  c'eft  pour  cela  que  les  Coutumes  ajoutent , 
fi?/on  eil  tenu  pour  reçu. 

C'eft  auffi  le  fentiment  de  Brodeau  fur  l'article  i  o.  de  Pa- 
ris ,  nomb.  3  .  Autrement  i  ^xt-A-^  le  parti  ne  ferait  pas  égal,  parce  que 
le  Va^al  71  a  pas  lieu  de  demander  prorogation  du  7néme  délai  pour  don- 
ner Jon  aveu  au  moment  de  V expiration  du  délai  :  le  droit  étant  acquis 
par  la  Loi  municipale  à  celui  qui  afatisfait ,  //  ne  peut  lui  être  oté ,  ni  en 
être  privé  Jans  fon  confentemenî  par  celui  qui  a  perdu  le  fie  n  ,  é^  fouf-* 
jre  la  peine  de  fa  demeure  ^'  négligence.  L'on  peut  ajouter  k  ces  rai- 
Jons  ,  que  cela  doit  avoir  lieu  d'autant  plus  au  fait  propcfé  ,  que  la 
Coutume  procède  plus-  rigoureuftment  contre  le  Vajjal ,  que  contre  le 
Seigneur  y  k  l'égard  duquel,  dies  interpellât  pro  homine  j  CT  fitàt 
que  le  délai  de  quarante  jours  efi  fini  ,  il  peut faifir Jans  aucune  inttr- 
fellation  ni  fommation. 

C'eft  cnco  c  -'.ivis  de  Dupleffis,  titre  àQ,s  Fiefs,  liv.  2,chap. 
3  i  parce  que  ^  dit-il ,  le  Juge  ne  peut  aller  contre  la  Coutume. 

Dumoulin, 
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Dumoulin  ,  loco  fnpra  ,  pofe  un  cas  oii  le  Juge  peut  proroger 
le  délai  j  c'ell  celui  où  le  Seigneur  ayant  d'abord  refufé  l'aveu, 
fe  repenc ,  &  veut  bien  l'accepter  de  gré  à  gré  ,  fauf  les  blâmes  : 
alors  fi  le  délai  pour  blâmer  étoit  expiré  ,  ou  prêt  à  expirer , 
il  tient  qu'il  peut  demandera:  obtenir  nouveau  délai ,  dummo- 
do  jus  ejus  (  Vajjalli  )  non  fttfaiînm  âeterius  ,  non  enim  difpofitio  hu- 
jus  paragraphi ,  cum  agatur  de  propriçtate  é"  magnoprAJudicio  ,  adco 
ejl prxcjfaqum  illud  tempus  dcheat  prorogari. 

VIII.  Je  tiens  l'avis  de  Brodeau  &  de  Dupledis  plus  en 
règle.  Les  Coutumes  difent ,  efi  tenu  de  le  blâmer  dans  les  qua- 
rante jours,  Jt  non  eft  tenu  pour  reçu.  Cela  eft  clair. 

Je  crois  néanmoins  qu'on  peut  diftinguer  j  ou  le  fief  du  Vaf- 
fal  étoit  faili ,  ou  il  ne  l'étoit  pas. 

I  °.  cafu ,  la  main-levée  eft  de  droit  auffi-tôt  l'aveu  préfenté , 
conformément  à  la  Coutume  j  c'eft  l'avis  commun  :  auflî  Nor- 
mandie ,  art.  120,  dit,  aveu  baillé  ,y3/>^û;^  ou  mauvais ^  fauve 
la  levée. 

Exceptez  les  Coutumes  qui  font  tenir  la  faifie  jufqu'au  tems 
du  blâme  expiré  ,  même  fur  les  articles  blâmés  j  article  44.  du 
grand  Perche ,  &  quelques  autres ,  comme  Boulogne ,  Châions, 
Laon,  Peronne,  Valois, y^"^  ifljtlocaiesfunt. 

1^.  cafu,  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  fui- 
vre  l'avis  de  Dumoulin.  Ce  que  nous  expliquerons  infra  fur  cqs 
termes  ,finon  ejl  tenu  pour  reçu. 

Mais  fi ,  ut  vidi  defaBo  en  i  743  3  pour  la  Demoifelle  Feuil- 
lette ,  Dame  Châtelaine  de  Cornay  ,  contre  le  Sieur  de  Troyes , 
Seigneur  de  la  Mothe-Veli ,  tous  deux  ParoifTes  de  Saint  Cyr 
en  Vaux  près  Orléans  ,  ils  font  tous  deux  Seigneurs  &  VafTaux 
l'un  de  l'autre ,  s'il  n'y  avoit  d'autres  raifons  de  la  parc  du  Sei- 
gneur que  de  prétendues  défeduofités,  quid^ 

La  Demoifelle  de  Cornay  donna  fon  aveu  au  Sieur  de  Troyes, 
qui  le  prétendit  défectueux,  &  qui  dit  qu'il  ne  pouvoit  le  blâ- 
mer, qu'avant  il  n'eût  eu  communication  des  titres  de  la  De- 
moifelle de  Cornay.  Il  demanda,  &  le  Juge  ordonna  un  nou- 
veau délai ,  &  la  communication  des  titres  de  la  Demoifelle 
de  Cornay  préalable  aux  blâmes.  Comme  ,  fur-tout  en  Pro- 
vince, on  ne  fait  pas  toujours  alTez  d'attention  aux  Jugen-icns 
qui  ont  l'apparence  de  n'être  que  d'inftruclion ,  &  qui  néan- 
moins bleilent  le  fond  du  Droit ,  on  confeilla  à  la  Demoifelle 
de  Cornay  de  l'exécuter,  ce  qu'elle  fit.  Et  fur  les  points  con- 
Tome  V.  M 
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tcnÙQux  conftiltus ,  refpondi  ^  que  la  Sentence  étoit  infoiuenable^ 
qu'elle  alloic  de  front  contre  la  Coutume  3  qu'on  auroit  dû  en 
incerjetter  appel  3  que  le  Seigneur  devoit  dans  le  délai  de  la 
Coutume  blâmer  le  dénombrement ,  en  articulant  par  écrit  les 
articles  qu'il  prétendoit  défectueux  3  que  c'étoit  alors  feule- 
ment que  le  Vaiïal  érolt  tenu  dejuftifîer  fon  aveu  3quejufqu'aLi 
blâme  l'aveu  préfenté  étoit  réputé  régulier  3  que  tant  qu'il  n'y 
avoit  point  de  blâme  ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  l'aveu  fût 
défectueux  3  que  les  défeCluofités  dévoient  être  fingulierement 
articulées  3  qu'un  blâme  général  n'étoit  pas  reçu  j  que  le  VaflTal 
n'avoit  pas  befoin  de  juftifier  ce  qui  n'étoit  blâmé  ni  contefté 
par  le  Seigneur  3  qu'on  n'avoit  jamais  oui  dire  qu'un  VafTal  fût 
tenu  de  fournir  des  pièces  pour  parvenir  à  faire  blâmer  fon  dé- 
nombrement 3  qu'il  n'étoit  tenu  que  de  fe  juftifier  fur  les  blâmes 
fournis3  que  l'aveu  n'étant  que  le  détail  du  fief  dont  le  VafTal 
avoit  fait  la  foi ,  il  n'étoit  pas  poffible  de  dire  que  ce  détail  fut 
défectueux ,  li  on  ne  cottoit  précifément  les  articles  défectueux  > 
qu'aucun  texte  de  Coutume  ne  difoit  qu'on  dût  joindre  à  l'aveu 
les  pièces  jultificatives  de  fon  aveu  i  que  tous  les  textes  enjoi- 
gnoient  au  Vaflal  de  préfenter.fon  aveu  dans  quarante  jours, 
&  au  Seigneur  de  le  blâmer  dans  les  quarante  jours  fuivans, 
lînon  le  réputoient  reçu3  que  c'étoit  aller  diredement  contre 
le  texte ,  que  d'ordonner  communication  préalable  aux  blâmes , 
fur  la  fimple  allégation  générale  de  défeCluofités  3  que  le  Sei- 
gneur avoit  les  anciens  aveux  pour  le  confronter,  &  reconnoître 
s'il  avoit  moyens  de  blâmes  3  qu'une  pareille  Sentence  autorifoit 
les  Seigneurs  à  fatiguer  leurs  VaflTaux. 

Je  crois  ma  décifion  vraie  ,  &  dans  les  grands  principes ,  j'y 
perlîfte:  c'eft  le  fentiment  que  je  tiendrai  toujours  en  pareille 
occafion  3  &  je  ferai  voif  injray  nomb.  i  2  ,  que  Dumoulin  pen- 
foit  ainfi. 

I X.  Le  Seigneur  doit  donc  blâmer  l'aveu  dans  les  quarante 
j,ours  fuivans  la  préfentation  en  forme ,  s'il  a  des  blâmes  à  four- 
nir. Normandie  iii,  Bretagne  i6i.nov£^  donnent  trente 
ans  3  le  Parlement  de  Bordeaux  admet  auflî  ce  tems3  &  c'eit 
allez  l'ufnge  des  Pays  de  Droit  écrit.'Maine,  art.  151,  donne 
un  an  3  Anjou  135?,  dit  qu'il  doit  être  blâmé  à  la  prochaine  Af- 
fifc,  où  le  Vafl;\l  doit  fe  trouver  pour  recevoir  les  b'âmcs  3  cela 
emporte  troJs  mois  :  car  par  l'art.  64.  de  cette  Coutume  ,  \ts. 
Seigneurs  ne  peuvent  tenir  leurs  Aflîfes  plus  de  quatre  fois  1  aii. 
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La  Coutume  de  Paris ,  arc.  i  o  ,  veut  que  le  Vaflfal ,  après  les 
quarante  jours  qu  ila  préfenté  fon  aveu,  aille  ou  envoyé  cher- 
cher les  blâmes  :  cette  Coutume  ù'i:  en  cela  le  Droit  commun  , 
ce  doit  ècre  étendue  à  toutes  les  Coutumes  qui  n'en  parlent 
pas.  Le  Vailal  doit  cette  démarche  envers  Ton  Seigneur  i  mais 
il  ne  doit  aller  ou  envoyer  qu'au  lieu  dominant,  fi  ce  n'eft  es 
Coutumes  qui  difenc  aux  Allifes,  ou  en  Jugement. 

Je  tiens  même  dans  les  Coutumes  &:  Pays  qui  accordent  au 
Seigneur  trente  ans  pour  blâmer  l'aveu  ,  que  le  Va(îal  peut  Sc 
doit  fe  pourvoir  avant  pour  aflurer  fon  aveu  Se  requérir  les 
blâmes,  &c  que  le  Seigneur  ne  feroic  pas  recevable  à  exciper 
de  ces  trente  ans  pour  fournir  (es  blâmes. 

Ces  Coutumes  6c  udiges  fuppofent  nécefTairemenc  un  aveu 
préfenté,  &:  fur  la  foi  duquel  le  Vaffal  fe  repofe.  Mais  laraifon 
de  ma  décifion  eil ,  que  l'état  des  hommes  ne  doit  pas  toujours 
demeurer  en  fufpens.  Il  n'y  a  pas  de  Vaffal  qui  foit  afluré  de 
vivre  trente  ans.  Chaque  mutation  amènera  un  nouvel  aveu  i 
&i  lors  de  la  préfentation  de  ce  nouvel  aveu  ,  le  premier  ne 
fera  pas  reçu.  Le  fécond  qui  contiendra  ou  devra  contenir 
la  memechofe  que  le  précèdent ,  fera  encore  trente  ans  fans 
être  reçu  j  ôc  comme  il  aura  conilamment  renouvelle  l'ouver^ 
ture  aux  blâmes  ,  on  ne  pourra  jamais  exciper  de  la  pref- 
cription  des  blâmes  pour  le  premier.  Le  troifiéme  fera  le  der- 
nier état  du  fîef ,  qui  n'étant  pas  encore  afTuré,  parce  que  les 
trente  ans  du  premier  ne  feront  pas  écoulés,  fera  encore  fujec 
aux  trente  ans  pour  blâmer ,  ôc  par-là  renouvellera  l'aclion  de 
blâme  fur  le  premier. 

C'ell:  particulièrement  a  ces  Coutumes  6c  ufages  qu'il  faut 
appliquer  ce  que  Dumoulin  dit ,  §•  8  ,  hodie'i  3  ,  gL  4  ,  nomb.  8. 
/>;  fi;-7e  :  Vcjba  Icgis  quantumcumque  laùjfima  no7i  dcbent  acc/fi  ,  ut 
àurttiem  continefint.  Or  rien  de  plus  dur  que  de  donner  au  Sei- 
gneur trente  ans  pour  b'âmer  un  aveu  ^  fans  fous-entenàre  la  fa- 
culte  au  Vajjul  d'ajjurer  plutôt  l'état  de  fon  fief  ^  en  faifant  expliquer 
fon  Seigneur. 

Je  tiens  que  ces  Coutumes  &  ufages  n'expriment  ce  délai  de 
trente  ans  que  pour  marquer  la  durée  d'une  adion  de  blâme , 
quand  le  Fàjjal  s'endort  (uv  la  foi  de  l'aveu  qu'il  a  préfenté  ,  & 
qui  n'eflpas  blâmé  j  mais  que  ces  Coutumes  6:  ufages  ne  don- 
nent pas  trente  ans  pour  dire,  que  quelqu'interpellation  que 
le  Vaflal  lui  fafTe  de  blâmer,  le  Seigneur  ne  fera  pas  tenu  de 
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s'expliquer  avant  trente  ans.    Sec^uentur  ahfuràmn ,  abfurdijfi- 

Je  fçai  qa'Hevin  en  fes  Qneftions  féodales ,  pag.  3  (? ,  n.  37, 
admet  cts  trente  ans  5  de  telle  forte  que  par  réciprocité  le  Vaf- 
fal  aura  trente  ans  pour  retrader  fon  aveu.  Outre  que  ces 
Queflionsfont  tirées  d'Ecritures  ou  Mémoires  qu'il  faifoit  dans 
des  procès,  &  qu'on  ne  nous  a  pas  tranfmis  ce  qui'avoit  été 
jugé,  je  ne  foufcrirai  jamais  à  cet  avis  5  il  eft  contre  les  vrais 
principes ,  en  tant  quon  en  induira  que  .le  Seigneur  (  requis  de  blâ- 
mer )  ne  fera  pas  tenu  de  blâmer  avant  trente  anS' 

EfFcdivement  la  Coutume  de  Normandie  veut,  article  i  2  r , 
que  l'aveu  j^/>  blâmé  dans  les  prochains  Plaids  en  fuivant  la  pré- 
fentation  de  l'aveu  j  autrement,  dit  l'article,  le  Vaffal  n'efh 
tenu  d'y  comparoir  s'il  n'eft  affigné  pour  recevoir- les  blâmes. 
Ce  qui  marque  que  l'efprit  de  la  Coutume  eft,  1°.  Que  le 
Vaflal  aille  aux  prochains  Plaids,  après  la  préfentation  de  l'a- 
'veu ,  chercher  fes  blâmes.  C'ell:  l'avis  de  Pefnelle.  i^.  Que 
le  Seigneur  doit  blâmer  dans  ce  tems,  s'il  en  eft  requis  :  ce  qui 
fait  connoître  que  quand  l'article  122.  donne  trente  ans  pour 
le  blâme ,  il  fuppofe  que  le  Vailal  s'eft  endormi  fur  la  foi  de 
la  préfentation  de  fon  aveu.  Ces  Coutumes  &.  ufages  ne  veu- 
lent dire  autre  chofe,  fuion  que  quand  le  VafTal  ell  négligen-c 
d'aller  ou  envoyer  requérir  les  blâmes,  l'aveu  n'eft  réputé  reçu 
définitivement  qu'après  les  trente  ans  j  c'eil  le  Droit  commun  , 
dicemus  infra. 

Dans  mon  quatrième  Volume  fur  la  Foi-Hommage,  j'ai  oc- 
eafionnellement  parlé  de  la  Coutume  de  Poitou ,  6c  de  la  faifie 
faute  de  dénombrement  i  j'y  renvoyé. 

X.  Faute  de  blâmer  l'aveu  ,  il  ejl  tenu  pour  reçu  ,  difent  les 
textes,  au  moins  le  général  des.  Coutumes.  Qu'eil-ce  que  cela 
iîgnifie? 

Je  n'agite  pas  cette  qucftion  pour  les  Coutumes  &  ufages 
qui  donnent  trente  ans  j  parce  qu'après  ce  tems  toute  adion  de 
blâme  étant  prefcrite  ,  inconteltablement  l'aveu  e(l  reçu -,  je  ne 
dis  pas  prelume  reçu. 

Cependant  il  efl  bon  d'obferver  qu'en  ces  Coutumes  il  n'y 
a  que  l'action  de  blâme  prefcrite ,  c'eft-à-dire  la  voie  du  blâ- 
me i  parce  que  c'eft  une  aélion  perfonnellc ,  &  que  toute  attioii 
pcrfonnelle  fe  prefcrit  par  trente  ans.  Mais  quand  l'adion  per- 
fonncllc  cft  jointe  à  l'hypotécaire,  le  Seigneur,  quoiq^u'il  n'ait; 
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pas  blâmé  l'aveu  dans  les  trente  ans,  peut  demander  dans  les 
quarante  ans  la  reconnoillance  d'un  droit  réel  é^'  fo;ncier  omis 
dans  l'aveu. 

Bafnagc  rurTarticle  1 1 1  de  Normandie  ,  rapporte  un  Arrêc 
de  Rouen  du  1  Août  i  66  8,  quicondamnale  VafTalàpayer  une 
redevance  omife  i  il  prononça  mêmeainfi  :  A  bonnes  caufes  le  blâ- 
me contre  l'aveu ,  (^'  ordonné  que  Bernard  le  bailleroit  réformé  d* 
chargé  de  la  redevance  de  quarwate-huit  boijfeaux  d'avoine.  La  rai- 
fon  que  l'on  peut  rendre  de  cet  Arrêt ,  cil:  que  l'adion  de  blâ- 
me ne  naiiïoit  pas  de  l'aveu  ,  mais  de  la  demande  que  l'on  peuc 
former  dans  les  quarante  ans  pour  faire  reconnoître  une  rente 
foncière  3  &  c'eft  cette  raifon  qu'en  donne  implicitement  Bafna- 
ge ,  d'après  Berault  &  Godefroy. 

Au  lurplus ,  le  prononcé  de  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à 
conféquence  5  il  paroît  contre  le  texte  &  l'efprit  du  texte  de 
l'article  222.  Il  n'y  avoit  à  fl-atuer  que  fur  la  demande  afin 
de  reconnoître  la  redevance  foncière  de  quarante-huit  boifleaux 
d'avoine,,  fans  l'admettre  comme  moyen  de  blâme  après  trente 
ans. 

XI.  Venons  au  Droit  conmiun. 

Après  quarante  jours ,  ou  après  trois  m»ois  en  Anjou,  ou 
après  un  an  au  Maine ,  l'aveu  efl  tenu  pour  reçu  5  e^  >  dit  l'arti- 
cle I  5  2.  du  Maine,  ne  pourra  plus  outre  être  argué  de  défection. 
Qu'ell-ce  que  cela  veut  dire  ? 

Dumoulin ,  fur  le  §.  à^^^hodie  i  o  ,  agite  cette  queflionnomb, 
-7.  &  fui  vans.  Il  demande  ,  utrum  lapfus  quadraginta  dierun^ 
ipfo  jure  prdcidat  Patrono  omne  juSy  ^  remedium  impugnandi  con^ 
tenta  in  catalogo.  Il  dit  :  Refpondeo  ,  non ,  Jub  plunibus  modificatio- 
nibus. 

La  première  eft  celle  que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  que  le 
VafTal  doit  aller,  ou  envoyer  chercher  les  blâmes  5  ce  que 
plufieurs  Coutumes ,  Mante  par  exemple  ,  appellent  reblandir 
le  Seigneur.  Ex  quo  apparct  qaod  perfolum  lapfum  horum  quadra- 
ginta dierum  ,  non  pr^ciditur  Patrono  ,  nec  ipfo  jure  ,  nec  ope  excep- 
tionis ,  nec  conflituttur  in  mora ,  donec ,  po^  lapfurn  hujus  termmi 
interpellatus  a  VaJ/allo  ,  rccujèt ,  vel  in  longum  différât. 

La  féconde  ,  que  le  Seigneur,  majeur  ou  mineur,  peut  fe 
faire  relever  du  laps  de  tems.  Sa  raifon  eft,  que  in  comproba- 
tione  vel  reprobatione  catalogi  agitur  de  proprietate  ,  é'  perpétua  pr^- 
judtcio  rerum^  ^  juriumfeudalium  quafuntpatrimonia  noflra ,  quia. 
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tune  locus  eft  reflitutioni  in  integrum ,  ^rout  alias  ,  àe  jure  commît- 
ni ,  in  cœtcris  rébus  fatrimonialibus ,  hujufmoài  e?iim  tacita  appro'. 
batio  catalogi ,  qu£  inàicitur  .Jecunàum  formam  hujus  paragraphe 
tacitam  confejjionem  implicat  y  quoâ  omnia  contenta  in  catalogo  funt 
vcra ,  prout  ibi  funt  defcripta ,  tacita  autem  approbatio  ,  vel  confefjîo  , 
non  débet  habcre  plus  roboris ,  vel  plus  operari ,  quam  exprejfa  appro- 
batio  (-r  confejfw  j  certum  eft  autem  ,  quoà  exprcjja  approbatio ,  ^ 
confejfw ,  vel  etiam  realis  figilli  Patroni  tmprcjjio  ,  non  impe-âiunt 
quin ,  probato  errore  ,  ^  rem  aliter  Je  habere  Patronus  rcfiitui  pojftt. 

Il  renvoyé  pour  le  furplus  au  J.  117,  qui  ell  le  235;.  de  la 
Coutume  réformée  en  1580,  ou  il  n'en  die  rien.  Dumouli-a 
comptoic  commencer  ces  articles  j  la  mort  qui  le  prévint  l'en 
empêcha  :  ce  que  nous  en  avons ,  ce  font  des  fragmens  trou- 
vés après  fon  décès,  ôc  qui  ont  été  ajoutés  dans  l'édition  de 
16^  S  j  comme  M.  Rafficod  nous  l'obferva  fort  bien  dans  la 
Préface  de  fon  Livre  de  Notes  ÔC  Reftitutions  au  Commentaire 
de  Dumoulin  fur  les  Fiefs. 

Coquille  en  fes  Quellions,  chap.  43  ,  eflime  que  le  VafTal 
doit  venir  chercher  les  blâmes  5  autrement  l'aveu  n'eft  tenu 
pour  reçu  3  que  s'il  vient  les  chercher,  &  le  Seigneur  répond 
qu'il  n'cft  pas  encore  prêt ,  le  Vaffal  doit  fe  pourvoir  en  J  uftice 
pour  faire  tenir  fon  dénombrement  pour  reçu  5  il  Eiit  connoître 
que  parles  circonftances  il  dépend  du  Juge  d'accorder  un  nou- 
veau délai  (a). 

Je  ne  crois  pas  ce  fentiment  de  Coquille  exad.  Le  Seigneur 
afTigné  ,  doit  accepter  ou  blâmer  précifément ,  puilque  le  tems 
ell  écoulé,  faufà  fournir  des  additions  de  blâmes.  Il  n'y  aii- 
roit  que  le  cas^ii  le  Seigneur  déclarcroit  n'avoir  point  d'an- 
ciens aveux ,  &  offriroit  de  s'en  purger  par  ferment,  comme 
le  cas  d'un  acquéreur  par  décret  du  htf  dominant  5  auquel  cas 
on  pourroit  lui  accorder  un  délai.  Et  au  chapitre  44..  il  die  , 
que  de  même  que  le  Seigneur  peut  prolonger  le  tems  de  four- 
nir le  dénombrement ,  aulFi  réciproquement  le  délai  0(5lroyé 
au  Seigneur  ,  n'eft  pas  fi  précis  qu'il  ne  foit  loifible  au  Seigneur 
de  le  blâmer  toutefois  &  quantes,  jufqu'à  ce  que  par  contu- 
mace jugée ,  ou  tout  au  moins  par  conteflation  fur  la  conta. 
macc,  il  en  foit  forclos.  Nous  dirons  notre  avis  furccla. 
Le  Grand  fur  Troycs ,  art.  3  o  ,  gl.  5 ,  n.  5? ,  dit  que  par  Arrêt 

[a]  Ce  juli  Mt-ir  rc  dit  pas  comme  cette  Sentence  d'Orléans,  que  le  Vaffal 

cou.niunitpcra  fus  titres  pour  fournir  de  blâmes  par  le  Seigneur. 
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la  Maréchale  de  Praflin  fut  reçue  à  blâmer  un  dénombrement 
de  la  Terre  de  la  JelTe ,  onze  mois  après  fa  préfentation.  Il 
avoue  que  fa  Coutume  n'ajoute  pas  ,fmon  teni4  pour  reçu, 

Duplelîis  fur  Paris,  liv.  i.  des  Fiefs,  chap.  3  ,  dit  que  la 
Coucume  de  Paris  eft  trop  dure,  qu'il  ne  croie  pas  qu'elle  aie 
lieu  )  que  cette  difpoficion  n'eft  que  pour  donner  autorité  aux 
anciens  aveux. 

Cet  avis  ne  vaut  abfolument  rien  3  la  Coutume  ne  parle  que 
de  l'aveu  nouvellement  préfenté,  6c  n'a  nul  trait  aux  anciens 
aveux.  Et  le  même  Dupleflis,  ibid.  dix  lignes  plus  haut, com- 
me nous  l'avons  à\zfupra,  tient  que  le  Juge  ne  peut  proroger 
le  délai  de  quarante  jours,  parce  qu'il  ne  peut  aller  contre  la 
Coutume.  Quelle  contradiction  ! 

Pocquet  de  Livonieres ,  des  Fiefs ,  liv.  i  ,  chap.  7  ,  dit  que , 
fuivant  Dumoulin  6c  la  commune  opinion,  le  Seigneur  a  trente 
ans.  Dumoulin  ne  dit  pas  cela. 

Dans  les  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfîdent  de  Lamoigaoïi , 
titre  du  Dénombrement ,  il  y  a  un  article  qui  doit  "paroître 
iingulier  j  c'eft  le  neuvième. 

«  Le  délai  de  quarante  jours  étant  paffé  fans  que  le  Seigneur 
M  féodal  ait  fourni  aucuns  blâmes,  le  dénombrement  eft  tenu 
M  pour  reçu  de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  inter- 
3>  pellation  de  la  part  du  VafTal  >  fauf  à  l'un  &  à  l'autre  à  fe 
»  pourvoir  par  adion  pour  la  réformation  ou  réception  du  dé' 
s»  nombrement ,  aind  qu'ils  verront  bon  être. 

1°.  Si  l'aveu  eft  reçu  àe plein  droit  après  les  quarante  jours 
Jans  aucune  interpellation  de  la  part  du  Vaflal  j  pourquoi  réferver 
au  Vaiïal  une  adion  pour  la  réception  de  cet  avçu  ?  Si  cet  aveu 
eft  tenu  pour  reçu ,  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage.  Si  le  Sei- 
gneur peut  encore  donner  des  blâmes  quand  il  voudra,  l'aveu 
n'eft  donc  pas  reçu. 

2°.  Pourquoi  ne  pas  laifTerfubfifter  la  démarche  refpedueufe 
du  Vaflal ,  d'aller  ou  envoyer  chercher  les  blâmes?  Toutes  les 
Coutumesl'ont  jugée  néceifaire  5  elle  eft  même  utile  au  Vaftal, 
pour  ne  pas  refter  long-tems  incertain. 

3^.  Qu'eû-ce  que  cela  veut  dire  ^  fauf  a  l'un  dr  à  l'autre  afe 
four  voir  par  action.  Le  blâme  git  en  adion  5  il  contient  une  de- 
mande en  réformation  d'aveu  :  ainfi,  dire  qu'il  eft  tenu  pour  reçuy 
fauf  à  l'un  6c  à  l'autre  à  fe  pourvoir  par  adion,  cela  ne  fignifîe 
rien. 
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Le  deflein  de  ces  Arrêtés  étoit  une  Coutume  générale.  N'é- 
tôit-il  pas  plus  fimple  de  dire,  le  Seigneur  blâmera  l'aveu  qua- 
rante jours  après  qu'il  aura  été  préfenté  ,  après  quoi  il  n'y  fera 
plus  reçu  ,  pourvu  toutefois  qu'il  en  aie  été  requis  par   le 
VaffaL 
Solution.        ^U'  Pour  moi  je  tiens ,  i  ^.  même  dans  les  Coutumes  qui 
ne  l'exigent  pas ,  que  ce  n'efl  pas  alTez  d'avoir  fourni  le  dé- 
nombrement j  qu'il  faut  que  le  VafTal  aille  ou  envoyé  s'en- 
quérir s'il  y  a  blâme ,  ou  non  3  que  s'il  dort  fur  la  foi  de  fon 
aveu  préfenté  ,  contre  lequel  il  ne  voit  pas  de  blâmes  figni- 
'{iés  ,  le  fommeil  du  Seigneur  ne  profite  point  au  Vaflal  à 
l'effet  de  donner  à  l'aveu  la  force  d'un  aveu  reçu  (a)  5  parce 
que  ,  Se  cela  eft  vrai ,  l'adion  en  réformation  d'aveu ,  qui  eft 
inconteflablement  ouverte  au  Seigneur,  dès  qu'il  lui  elî  pré- 
fenté, eft  une  a<^ion  perfonnelle  j  &.  toute  aÂion  perfonnelle 
dure  trente  ans.    L'approbation  tacite  du  Seigneur,  que  les 
Coutumes  préfument  de  fon  fdence ,  n'éteint  pas  cette  aclion 
perfonnelle.  Tant  que  le  Seigneur  ne  s'eft  point  expliqué  fur 
l'aveu,  ou  qu'on  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  pas  reçu  3  il  peut  être 
préfumé  reçu ,  mais  il  ne  l'eft  réellement  pas  :  or  cette  pré^ 
fomption  doit  cefter  ,  tant  que  le  Seigneur  n'eft  pas  mis  en 
demeure  ,   tant  qu'il  refte  au  Seigneur  une  adion  pour  le 
blâmer. 

2^.  Je  dis  avec  Coquille  que  dans  toutes  Coutumes  &  Pays , 
le  VafTal  doit  aller  ou  envoyer  s'enquérir  s'il  y  a  des  blâmes.  La 
Coutume  de  Nivernois  ne  le  dit  pas.  Le  fentiment  de  cet  Auteur 
eft  tiré  ex  vifcerihus  materU  -,  il  eft  tiré  du  refpect  &  delà  défé- 
rence que  le  Vaflal  doit  à  fon  Seigneur.  Il  faut  en  prendre 
acle  pardevant  Notaires ,  que  l'on  mènera  pour  £iire  cette 
requilition  de  blâme.  Après  quoi,  le  Vaflal  doit  fe  pourvoir 
en  Juftice  ,  pour  voir  dire  que  ,  faute  par  le  Seigneur  d'avoir 
fourni  de  blâme ,  le  dénombrement  demeurera  pour  reçu  : 
fans  quoi  ,  même  après  cette  requifition  ,  l'action  refte  en- 
core au  Seigneur.  Je  tiens  volontiers  l'avis  de  Coquille  ,  qu'il 
faut  un  Jugement  contre  le  Seigneur  pour  le  faire  décheoir  5 
mais  je  ne  tiens  pas  qu'il  puifle  de  lui-même  proroger  cç 
délai. 

Ce  parti  que  je  prens  eft  écrit  dans  l'art.  82.  d'Orléans. 

(y»;  j'cptens  ici  h  réception  définitive. 

Cet 
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Cet  article  dit,  en  parlant  du  Seigneur  :  c^  oh  il  ne  U  contre- 
djt  pas  ,  il  demeure  pour  f>ajfé  -,  CT  (i  le  Seigneur  a  Jujlice  ,  il  faut  » 
après  que  ledit  aveu  lui  a  été  baillé ,  que  le  lArjfal  pourfuive  ledit 
Seigneur  y  eu  le  Procureur  d'office  ^  pour  le  p^ijjer  ou  le  contredire' 
D'où  il  eft  conféqucnc ,  lelon  moi  ,  que  li  le  Seigneur  n'a  6di% 
de  Juftice,  le  Valfal  doit  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  royal 
oh  le  Seigneur  a  accoutumé  de  répondre  :  c'eft  ainfi  qu'on  doit 
entendre  cet  article,  &  non  pas  à  l'efFct  d'avoir  une  fimple 
réponfe  3  mais  pour  faire. ordonner  que  fliute  de  le  blâmer,  \\ 
demeurera  reçu.  Cette  Coutume,  quoiqu'elle  dife  que  le  dé~ 
tuimhreme?it  demeurera  pour pajjé  ^  montre  qu'il  faut  que  le  Vaflal 
agiHe  pour  le  faire  recevoir. 

Cet  article  profcrit  bien  nettement  la  Sentence  d'Orléans: 
Et  fi  dedans  qu,ara?ite  jours  il  ne  le  contredit  ^  il  demeure  pour  paffé. 
■Cela  eil  précis.  Où  trouve-t-on  dans  cet  article  qu'il  faut  un 
nouveau  délai  ?  Où  trouve-t-on  qu'il  faut  que  le  ValHil  com- 
munique fes  titres ,  avant  d'y  avoir  des  blâmes  ?  Les  nouveaux 
Annotateurs  de  cette  Coutume  difent  que  le  Seigneur  peut 
avoir  nouveau  délai,  en  le  faifant  dire  avec  le  Vadal.  Où  cela 
cft-il  écrit?  Difons  mieux,  le  contraire  de  cette  opinion  cû: 
écrit  dans  l'article.  Heureufement  ils  n'ont  pas  été  jufqu'à  dire 
qu'il  falloir  que  le  VaflTal  commençât  par  juftifier  un  aveu  qui 
n'étoit  point  blâmé.  Ils  ont  fenti  combien  cela  heurtoit  les 
premiers  principes. 

C'ellainfi  que  penfoic  Dumoulin  fur  ledit  article  44,  hodie 
I  o  ,  nomb.  7.  Et  potejl  Vajjallus  in  jus  vocare  Patronum  ,  ut  de- 
claretur  catalcgus  approbatus  m  vim  hujus  conjuetudinis ,  à"  refittuere 
catalogum ,  tanquam  approhatum  :  c'eft- à -dire  donner  a<fle  de 
réception  j  quandiu  autem  negligens  ejl  Vajfallus  ad  hoc  interpellere 
Patronum  tfempcr poterit  Patronus  nouas  expunBiones  catalogi  co:':- 
ficere  :  (  vei  fi  nondutn  confecertt  )Jufficit  quod ,  interpellante  Vaffallo , 
verbaliier  exponat  in  quibus ,  (^  ob  quA  catalogum  vuit  improbare  ; 
eaque  prompte  ^  injcrtptis  tradat  Va^allovel  infcnbat  fupcr  arti-  *  ^'f- 
cuiis  improbatis  ejujdern  catalogi.  Il  faut  donc  qu'il  blâme  quand 
il  en  eit  interpellé ,  iauf  à  fournir  d'additions  de  blâmes. 

L'efprit  des  Coutumes,  en  ordonnant  que  le  Seigneurytvvt 

tenu  de  blâmer  dans  quarante  jours,  fmon  tenu   pour  reçu  , 

eft  que  le  Seigneur  doit  s'expliquer  quand  il  en'  efl  requis 

par  le  VaflTal  i  &  encore  une  fois  ou  ne  julliHe  point ,  on  n'eft 

Tome  V,  N 
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point  obligé  de  juflifier  ce  qui  n'efl  point  impugné.  C'efl  au 
Seigneur  à  blâmer,  fauf  dans  la  fuite  à  ajouter  s'il  y  a  lieu. 

3^^.  Quand  fur  l'interpellation  du  Vaflal  il  intervient  Jugement 
^ui  déclare  l'aveu  reçu ,  &  le  Seigneur  déchu  du  blâme  ,  il 
n'y  eft  plus  recevable,  s'il  n'interjette  appel  dans  le  temspref- 
crit  par  l'Ordonnance  de  1667,  titre  17  j  &  pour  faire  cou- 
rir le  tems  de  l'appel,  le  VafTal  doit  fuivre  exadement  les  for- 
malités prefcrites  en  l'article  11.  dfe  ce  titre  5  autrement  l'ap- 
pel ne  fe  prefcrit  que  par  dix  ou  vingt  ans  ,  du  jour  de  la  figni- 
lication  de  la  Sentence,  article  17.  Et  fi  l'aveu  a  été  donné 
à  un  Seigneur  majeur  de  majorité  féodale  ,  mais  mineur  de 
vingt-cinq  ans,  quoique  pourvu  de  tuteur,  il  faut  lui  faire  figni- 
fier  la  Sentence  de  déchéance  du  blâme  à  fon domicile,  quand 
il  aura  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  avec  fommation  d'ap- 
pellcr  dans  les  formes  que  nous  avons  dites  5  parce  que  le  dé- 
lai d'appeller  ne  court  point  contre  ce  mineur.  Article  i6.de 
l'Ordonnance  de  1667.  ibid» 

Je  conclus  que  faute  de  réquifition  de  blâme,  ou  de  Sen- 
tence de  déchéance  paflée  en  force  de  chofe  jugée  ,  ce  que  di- 
fent  les  Coutumes,  y/;^o;^  ejl  tenu  four  reçu -^  ne  veut  dire  autre 
chofe  ,  finon  que  le  ValTal  jouit  paifiblement  de  fon  fief,  & 
des  droits  contenus  dans  fon  aveu  5  que  le  Seigneur  ne  le  con- 
tredifant  pas ,  il  cfl préfumé  l'appouver.  Mais,  comme  l'obfer- 
ve  Dumoulin  ,  cette  approbation  tacite  ne  donnera  pas  à  l'aveu 
une  pleine  force  contre  le  Seigneur  ,  qui  pendant  trente  ans, 
en  vertu  de  l'adion  perfonneile  en  réformation  ,  qui  naît  de 
la  préfentation ,  fera  toujours  recevable  à  le  blâmer ,  fauf  à 
donner  à  l'aveu  la  provifion,  comme  à  un  titre  approuvé  par 
la  Coutume  ,  &  préfumé  approuvé  par  le  Seigneur. 

XIII.  Ce  font  là  toutes  les  formalités  de  la  préfentation  , 
réception  ou  blâmes  des  aveux  préfentés  aux  Seigneurs  parti- 
culiers qui  ont  dans  leurs  Chartriers  de  quoi  yéàtÎQr  prcm^pfè 
l'aveu  qui  kur  c(t  donné. 

Tentes  les  formes  que  les  Officiers  des  Seigneurs  exigent 
des  Valîaux  ,  bi  aufquelles  ils  les  forcent  d'obéir,  font  des  ve- 
xations, &i  teiidcnt  à  des  concuiîions  pour  augmenter  les  va- 
cations. Abus  qnc  la  Cour  ne  tolérera  jamais. 

Les  Seigneurs  ignorent  ces  vexations  3  la  confiance  qu'ils  ont 
dan^  leurs  Officiers  ,  qui  leur  font  entendre  que  c'eft  pour  la 
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plus  grande  fureté  de  leurs  droits,  fait  qu'ils  négligent  de  rq* 
primer  ces  abus,  qui  fouvent  ne  parviennent  pas  jufqu'à  eux  : 
les  ValTaux  toujours  empreffés,  &  jullement  jaloux  d'accélé- 
rer la  réception  de  leurs  aveux,  croyent  que  les  formalités 
qu'on  exige  d'eux  font  des  ufages  confacrés  par  les  Loix ,  & 
que  cette  torme  de  procéder  dans  la  Juftice  de  leur  Seigneur, 
ell  une  Loi  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  j  fouvent  même  le 
Praticien  chargé  de  la  défenfe  ,  Ôc  qui  voit  occafion  de  gain, 
leur  montre  ces  formalités  comme  la  feule  voie  pour  faire  re- 
cevoir l'aveu  :  ôc  voilà  au  vrai  comme  l'abus  prend  le  mafque 
de  Loi. 

J'ai  vu  en  Janvier  1 744,  pour  la  Terre  de  Salvert  en  An- 
goumois ,  un  aveu  du  premier  Juin  1655.  ï'^^^^^li  au  Seigneur 
de  Montignac  &  Charente.  Cet  aveu  fut  vérifié  le  i  o  Juillet 
165^.  J'ai  vu  l'aveu  &  l'original  j  la  vérification  étoitenfuite. 
Le  Juge ,  en  vertu  de  fon  Ordonnance  ,  fe  tranfporte  fur  les 
lieux  &:  héritages  énoncés  dans  l'aveu  ,  avec  le  Procureur 
d'office,  le  Greffier, un  Arpenteur,  &  celui  qui  préfente  l'aveu, 
ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Là,  l'Avouant  montre  chaque  pièce  d'héritage  de  fon  do- 
maine, on  l'arpente}  l'Avouant  montre  des  titres  de  même 
pour  les  droits  de  fon  fief,  le  Procureur  d'office  les  contredit: 
cela  forme  un  procès  verbal  de  dires  &  réquifitions  fur  cha- 
que article.  Si  l'article  fe  trouve  bon ,  le  Juge  prononce  : 
î)onne  acte  des  dires  d^  re'quifitions  ;  ordomze  que  l'article  demeurera 
four  vérifié.  Si  l'article  paroît  fujet  à  conceflation,  le  Juge  or- 
donne que  Ton  conteftera  plus  amplement. 

On  voit  combien  cet  ufage  ell  abufif  &  coûteux  au  ValTal  ; 
cette  defcente  de  Juge,  de  Procureur  d'office,  de  Greffier  6c 
d'Arpenteur  fur  les  lieux  >  cet  arpentage  ,  cette  vérification  de 
chaque  article  j  tout  cela  amené  des  vacations ,  ôC  tend  à  faire 
un  procès  verbal  monil:rue4.ix. 

La  vérification  des  aveux  aux  Seigneurs  ,  nous  l'avons  dit 
fupra-,  &  cela  eft  vrai,  ne  doit  fe  faire  par  le  Seigneur  ,  ou 
fon  Procureur  d'office,  que  parla  collation  &  confrontation 
-du  nouvel  aveu  aux  anciens,  qui  font  ou  font  réputés  être  au 
Chartrier  du  Seigneur  :  c'eft  (ur  cette  collation  ôc  confronta- 
tion que  le  Seigneur  ou  fon  Procureur  d'office  doit  former 
fes  blâmes,  s'il  y  en  a  ,  ou  confentir  &:  donner  la  réception  dé- 
finitive. Voilà  les  feules  procédures  permifes  aux  Seigneurs 

Nij 
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par  les  Coutumes.  Je  fçai  encore  deux  Seigneuries  où  le  Pro- 
cureur d'office  a  tente  d'introduire  les  vérifications  ,  telles 
qu'on  les  fait  pour  les  aveux  rendus  au  Roi,  &  que  nous 
avons  montré  ci-defTus  être  indifpenfables  pour  le  Roi. 

Outre  les  différences  eflentielles  que  nous  avons  remarquées 
dans  le  Chapitre  précédent ,  entre  les  aveux  rendus  au  Roi  & 
ceux  rendus  aux  Seigneurs  particuliers,  différences  qui  mon- 
trent; la  néceffité  indifpenfable  de  publier  &  vérifier  les  aveux 
rendus  au  Roi ,  nécefiîté  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  ceux  qu€ 
l'on  rend  aux  Seigneurs  particuliers. 

Obfcrvons ,  i  ^.  Que  les  Coutumes  veulent  que  l'aveu  ayans 
été  préfenté  au  Seigneur  dans  les  formes,  &  dans  le  délai 
qu'elles  ont  prcfcrit ,  il  foit  par  eux  blâmé  dans  le  délai  qu'el- 
les fixent  j  finon  ,  ajoutent-elles ,  \iejl  tenu  pour  rccM»  Elles  indi- 
quent par-là  que  le  Seigneur  doit  prompte  vérifier  l'aveu  pré- 
fenté fur  ceux  qu'il  a  ,  ou  doit  avoir  dans  fon  Chartrier,  & 
fournir  fes  blâmes,  s'il  y  en  a  :  dès-là  elles  indiquent  que  les 
Seigneurs  particuliers  ne  peuvent,  par  des  formalités  qu'elles 
ne  permettent  pas,  prolonger  le  délai  du  blâjTie  ou  de  la  ré- 
ception des  aveux. 

2^.  Les  publications  &  vérifications  des  aveux  dansla  JuAi- 
ce  des  Seigneurs,  à  la  requête  du  Dominant  avant  de  donner 
its  blâmes,  qui,  dit-on ,  tendent  à  rendre  l'aveu  plus  auten- 
tique ,  &  avertir  tant  les  Habitans,  que  les  Seigneurs  voifins  de 
fe  tenir  fur  leurs  gardes ,  &  voir  fi  celui  qui  préfente  l'aveu 
n'y  Jnfere  rien  qui  nuife  à  des  tiers  ,  eft  un  moyen  abufif  de 
s'attribuer  Jurifdiétion  fur  des  perfonnes  qui  ne  font  point  fu- 
jettes  à  la  Juftice  du  Dominant  qui  fait  publier  cet  aveu. 

En  tfFet  ,  la  Jurifdidion  où  les  aveux  rendus  au  Roi  font 
renvoyés  pour  être  vérifiés,  devient  néceilairement  celle  de 
tous  ks  oppofans  à  la  vérification  ,  parce  qu'il  faut  plaider 
dans  la  Jultice  d'où  ell  émanée  l'Ordonnance  qui  occafionne 
ks  oppofitions  j  les  droits  àos  oppofans  y  font  difcutés,  fauf 
l'appel  en  la  Cour. 

Si  ces  publications  étoient  tolérées  à  la  requête  des  Domir 
nans,  ou  de  leur  Procureur  Fifcal ,  dans  les  Juftices  fcigneu- 
rialcs,  ce  Seigneur  deviendroit  le  Juge  de  fes  voifins  &L  de 
kurs  droits  i  il  connoîtroit  desoppofitions  formées  par  les  Sei- 
gneurs voifins  ou  autres  5  &  par-là  deviendroit  Jug€  dans  fa 
propre  caufe  contre  des  tiers ,  parce  que  les  droits  de  fon,  Vaiîàl 
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font  comme  les  Cens  :  or  il  cft  certain  qu'il  ne  peut  être  Juge 
des  droics  des  Seigneurs  voifins ,  ou  autres  non- fournis  à  fa  Ju- 
ijfdidion  j  dès-là  publications  inutiles  6c  coiiceufes  aux  Vaf- 
faux ,  par  rapport  aux  Habitans  de  celui  qui  rend  l'aveu  j  on 
Ws  n'ont  pas  reconnu  ni  fervi  les  droics ,  ou  ils  les  ont  reconnus 
&:  fervis.  i^.  cafu ,  les  publications  paroiffent  inutiles,  l'aveu 
n'établira  point  ce  droit  contr'eux  :  nous  l'avons  prouvé  ^r/>w(> 
yolumine.  i^,  cafu  ^  l'aveu  publié  ou  non,  mais  reçu  y  wq  fera 
pas  un  titre  ,  mais  fera  préfumer  un  titre  adhiré  3  dès-là  pu- 
blications inutiles. 

En  un  mot ,  les  Cx^utumcs  ont  prefcrit  la  forme  de  la  préfcn- 
tationôc  de  la  réception  des  aveux  i  &  fi  on  s'en  eft  écarté  pour  le 
Roi ,  outre  que  ces  formes  ne  peuvent  l'afTajetir,  c'eft  que,  com- 
me nous  l'avons  montré  ,  l'impoiîibilité  de  connoître  au  vrai  é* 
fromptè  ious\cs  inconvéniensqui  pourroient  réfulter  contre  le» 
Roi  d'une  vérifîcatiou  faite  dans  le  délai  de  quarante  jours  ,  ou* 
autre  déterminé  par  les  Coutumes,  eft  feniiW'e^ 

Enfin  ,  la  réception  de  l'aveu  n'incércflTe  {ingulierement  que> 
le  Dominant:  l'aveu  le  mieux  vérifié  ne  fait  foi  contre  des  tiers,: 
finon  que  tel  droit  y  eu  énoncé  j  mais  n'établit  pas  le  droit 
€ontr'eux.  Nous  le  prouverons  infra.  Or  l'intérêt  du  Domi- 
»ant ,  qui  a  ou  doit  avoir  Ïqs  contredits  tout  prêps  dans  les  an- 
ciens aveux,  ne  doit  pas  le  rendre  maître  d'introduire  des  for-^ 
mes  que  les  Coutumes  n'ont  pas  permifes ,  &  qui  ont  des  fuites 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  refpeBu  d'un  Seigneur  particulier ,  com- 
me nous  l'avons  ohicrwèjupra  modo.  Voyez,  néanmoins  ce  que 
je  dis  ci-après. 

On  m'a  fait  préfent  d'une  copie  coliationnée  ,  (îgnée  Bude^ 
ville  ,  Notaire-Secrétaire  de  Mefdames  de  Nevers  ,  le  5  No- 
vembre 1639,  tirée  fur  l'original  étant  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nevers  ,  d'un  Règlement  pour  les  foi-hommage, 
&  aveux  des  ValTaux,  du  i  5  Avril  1585),  figné  Ludovic  & 
Henriette  3  c'étoit  de  Cleves,  époufe  du  Duc  Ludovic  de  Ni- 
vernoisi  6c  plus  bas,  figné  de  la  Chaflaigne.  Je  l'ai  lue  j  voici 
ce  que  j'y  ai  trouvé  pour  la  réception  des  aveux  en  cette  Cham- 
bre des  Comptes. 

1  °.  Que  l'aveu  portera ,  par  exprès  &  par  le  menu  ,  la  décla- 
ration de  tous  6c  chacun  les  chofes,  foit  en  Juftices  6c  do- 
maines, cenfives,  bordelages  6c  autrement,  &  tous  droits  ^ 
devoirs  que  le  Vafïal  prétendra  avoip  §c  lui  appartenir ,  à 
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caufe  defdits  Fiefs ,  Terres  &  Seigneuries ,  enfemble  les  arriere- 
ticfs  tenus  &  mouvans  de  lui. 

1°.  Qu'il  ne  fera  préfenté  qu'en  bonne  forme,  en  parchemin , 
&fccllc  de  fes  armes. 

3°.  Que  les  Gens  des  Comptes  avertiront  bien  de  le  con^ 
fronter  é*  collationnerfur  les  autres  anciens  aveux ,  avant  que  de  U 
recevoir^ 

4^.  Que  le  Vaffal  le  préfentera  en  Jugement  en  préfence 
des  Procureurs  des  Seigneurs  ,  de  laquelle  préfentation  fera 
fait  à  rinftant  ade  judiciaire  figné  dudit  Procureur  j  &  men-. 
tion  fera  faite  par  qui  il  aura  été  préfenté,  foit  par  le  ValTal, 
foit  par  fon  fondé  de  procuration  fpéciale ,  qui  fera  rapportée  j 
Se  fera  dit  que  ledit  aveu  aura  été  mis  à  l'inftant  es  mains  dudic 
Procureur  du  Seigneur,  pour  le  blâmer  ,-ainfi  qu'il  écheoira 
dans  le  tems  de  la  Coutume,  qui  pour  le  plus  long  eft  de 
quarante  jours  j  défenfes  audit  Procureur  de  recevoir  aucun 
aveu  qu'en  Jugement,  &  par  les  mains  du  Juge,  ou  Gens  des 
Comptes  en  plein  Bureau  j  &  par  le  même  ade  élira  le  Vaffal 
fon  domicile,  pour  recevoir  les  fignifications  qui  fera  befoin. 
<*'.  Que  l'ade  de  réception  d'aveu,  lors  de  la  préfentation, 
fera  fait  triple  j  un  qui  fervira  de  minute  ,  &  reliera  au  Greffe  j 
l'autre  délivré  au  Valïal  i  le  troifiéme  audit  Procureur  du 
Seigneur. 

6'.  Que  ledit  Procureur  particulier  du  Seigneur,  quinzaine 
après,  fera  tenu  de  drcfler  fur  icelui  amples  mémoires,  en- 
voyer ledit  aveu  6c  les  mémoires  au  Procureur  général  de 
ladite  Chambre  j  lequel ,  après  l'avoir  collationné  fur  les  anciens 
(^  modernes  aveux  qui  auront  été  autrefois  vérifiés  &  reçus ,  eu  égard 
aujàits  mémoires  ,  drcjfera  les  blâmes  ou  acceptation  d'iceluijelon  quH 
verra,  pour  être  délivrés  aufdits  Vajjaux  Jorfquils  les  viendront  qué- 
rir après  les  quarante  jours  pajjés. 

7*^.  Et  ou  ledit  Procureur  (  général  )  trouverait  occaficn  de  blâ- 
meri  Udit  aveu  par  bons  &  autentiques  dénombrewens ,  chartres  c^ 
titres^  qu'il  aura  trouvés  au  Trejor,  (^  fur  lefdits  mémoires  envoyés 
par  le  Procureur  particulier  i  il  en  conférera  avec  le  Procureur 
du  Domaine  j  &:  corrigera  5  &  requerra  ledit  Vailal  d'ainfi  le 
faire  :  ce  que  faifant  comme  il  appartiendra ,  ledit  Procureur 
fera  drefler  fur  icelui  l'acceptation  corrigée,  dans  laquelle  il 
fera  inférer  tout  au  long,  &.  de  mot  à  autre  ,  Tavcu  préfenté 
par  le  Vaifal,  le  fignera,  &  celui  (Procureur  au  Domaine) 
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&  ceux  qui  l'auront  collationné  5  &  après  l'apportera  dans  les 
quarante  jours  aux  Gens  des  Comptes  en  nombre  fuffifant, 

Î>our  le  faire  voir,  ^  connoître  le  devoir  qu'ils  auront  fait  à 
e  blâmer ,  afin  que  le  trouvant  bien  blâmé  ô:  corrigé ,  ils  le 
fignent  tous  ,  ôc  le  faffent  contre- figner  par  les  Secrétaires 
de  la  Chambre  5  après  fceller  du  fceau  deiiiné  pour  cela  j  & 
après  le  délivrer  audit  Vaflal,  pour  lui  fervir  de  titre  perpé- 
tuel} remettant  l'original  d'icelui  préfenté  par  le  Vaflal,  avec 
ledit  a(fke  de  préfentation ,  en  ladite  Chambre,  pour  être  mis 
en  la  leycttc  des  dénombremens  3  au  bas  duquel  original  d'aveu 
fera  écrit  le  double  de  réception,  figné  aullî  de  tous  les  Gens 
des  Comptes,  Procureurs  &  Secrétaires. 

î^.  Si  ledit  Vaflal  demeure  opiniâtre  à  corriger  ledit  aveu , 
ledit  Procureur  fera  tenu  de  faire  appeller  ledit  Vaflal  en  Ju- 
gement pardevers  les  Officiers  defdits  Seigneurs ,  pour  corriger 
ledit  aveu  5  &  ne  le  voulant  faire ,  le  pourfuivra  tant  par  faille , 
que  pardevant  les  Juges. 

Voilà  exaélement  ce  que  contient  ce  Règlement ,  pour  la 
préfentation ,  réception  en  Jugement,  blâmes,  &  réception 
définitive  des  aveux  ,  qui ,  s'il  étoit  bien  obfervé  ,  feroit  le  re- 
pos des  familles. 

On  voit  que  ces  hauts  Seigneurs,  quoiqu'ayant  Chambre 
des  Comptes,  n'exigeoient  d'autres  formalités  que  celles  in- 
diquées parla  Coutume ,  &  qu'ils fuivoient  la  forme  ordinaire. 
La  vérification  des  aveux  rendus  aux  Seigneurs  particuliers, 
nejl  (^  ne  doit  être  autre  chofe  que  la  collation  ^  conjrcmtation  de 
l'aveu ,  par  le  Seigneur  ou  fes  Officiers ,  fur  les  anciens  aveux  reçus  » 
ou  réputés  reçus  par  le  laps  de  tems ,  étant  au  Tréfor  ou  Chartrier  du 
Seigneur.  Les  autres  formalités  introduites  dans  les  autres  Jufti- 
ces  à^^  Seigneurs,  ne  paroiflent  imaginées  que  pour  augmen- 
ter les  vacations  des  Officiers.  Si  ce  Règlement  étoit  fuivi , 
il  éviteroit  bien  des  contestations. 

Si  toutes  Qt^  formalités  introduites  dans  quelques  Juflices 
font  ordinairement  mefurées  fur  l'avarice  des  Officiers  de  Juf- 
tice ,  qui  cherchent  à  tirer  profit  de  tout.  Si  elles  femblent  in- 
terdites aux  Seigneurs  particuliers,  par  la  façon  dont  les  Cou- 
tumes fe  font  expliquées  fur  la  préfentation  &  réception  des 
aveux  j  parce  que  les  Seigneurs ,  comme  nous  l'avons  obfervé, 
ont ,  ou  font  cenfés  avoir  fous  la  main  les  anciens  aveux ,  ôt  les 
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titres  qui  peuvent  leur  fournir  les  moyens  de  blâmes  &  les  ap- 
puyer. 

Je  ne  m  eloignerois  cependant  pas  delà  publication  des  aveux 
rendus  aux  Seigneurs  particuliers  j  les  Habitans,  qui  font  les 
hommes  de  celui  qui  rend  l'aveu  ,  me  paroiflent  avoir  un  in- 
térêt fcnfible  à  ces  publications. 

Mais  pour  ne  pas  fe  déranger  des  textes  des  Coutumes»  je 
^.lis  qu'il  faut  diftingucr  l'intérêt  du  Dominant, &  l'intérêt  des 
Vailaux  &:  Tenanciers  de  celui  qui  rend  l'aveu. 

A  l'égard  du  Dominant,  fon  intérêt  unique,  comme  noiTS 
l'avons  expliqué  ci- devant ,  elt  de  fçavoir  quafint/ua-,  qu£  vem 
cliehtis  ,  ^  intcr  re$  clientis ,  qua  jint  feudales  Patrono  JubjeHit  in 
cUentdari Juhje5îione.  Mol.  vcïho  Dénombrement. 

Le  Dominant  n'a  d'autre  intérêt  que  de  fçavoir  fifon  Vaf- 
fal  lui  reporce,  tant  en  domaine  utile  qu'en  domaine  direét , 
féodal  ou  cenfuel,  tout  ce  qu'il  doit  lui  reporter  i  s'il  noublie 
rien  des  droits  dont  le  fief  fervant  eft  chargé  5  s'il  ne  reporte 
pas  comme  fief  ce  qui  eft  cendve  ,  aut  vice  versa.  ;  s'il  ne  s'arro- 
ge point  des  droits  qui  appartiennent  à  la  Seigneurie  domi- 
nante i  s'il  ne  s'en  décharge  point  >  s'il  n'anticipe  pas  fur  le  do- 
maine dominant.  Voilà  tout  l'intérêt  du  Dominant. 

Or  tout  cela  peut  fe  vérifier  fur  les  aveux  anciens,  fur  les 
titres  que  le  Seigneur  a  ou  doit  avoir  pardevers  lui  j  ou  %\\. 
n'en  a  point,  fur  ceux  qu'il  peut  fe  faire  communiquer  par 
fon  Vaifal  :  car  la  preuve  de  fes  droits  ne  feroit  pas  admiilîble 
par  témoins.  Tout  cela  concerne  le  blâme. 

C'ell  pour  cela  que  je  ùci-isfixopede^  que  le  Seigneur  ne  peut 
s'écarter  du  texte  de  fa  Coutume  3  qu'il  ne  peut,  fous  le  fpé- 
1  ieux  pré[cxtc  d'alFurer  mieux  fcs  droits  &  ceux  de  fon  VaG 
fal,  introduire  des  formalités  -que  les  Coutumes  ni  les  Ordon- 
nances ne  lui  permettent  pas.,  &  qui  ne  vont  qu'à  muitiplier 
les  frais  de  réception,  ôc  furcharger  les  ValTaux.  Il  doit  blâ- 
mer, 6c  blâmer  dans  le  tems  prefcrit  par  les  Coutumes ,  Lxui 
dans  la  difcufiion  des  blâmes  fournis  à  donner  des  additions 
de  blâmes  ,  que  l'examen  plus  particulier  des  titres,  les  moyens 
dont  un  Vaflal  fe  fert-,  peuvent  lui  fuggcrer.  Je  foucicas  que, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  le  Seigneur  ne  peut  s'écar- 
ter des  régies  que  les  Coutumes  prefcrivent  ,  ni  introduire  pour 
lui  des  formaiîcés  qui  ne  lui  font  pas  permifes  par  les  Couiumes 
ou  par  les  Ordonnances.  Le 
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Le  Domaine  du  Roi  a  fes  régies  particulières  j  &  pour  le 
conlerver,  les  Juges  prépofés  ont  introduit  des  formalités  né- 
ceflaires,  qui  ne  lont  que  pour  le  Roi ,  pour  le  bien  de  fou 
Domaine,  pour  le  bien  de  la  Ké^abiiciua  quia DomimumEe- 
gis ,  no?t  ejî  Dominium  Principis  ,fe(l  Princtpatus  ;  6c  parce  que  ne 
régiffant  pas  eux-mêmes  ces  Domaines, ils  ne  peuvent  en  con- 
noître  les  droits  ni  l'étendue. 

A  l'égard  des  Vaffaux  &  à^s  Tenanciers  du  Vaffal  qui  rend 
fon  aveu  ,  6c  qui  lui-même  eft  Seigneur  de  fes  hommes ,  leur 
intérêt  dans  la  publicité  de  l'aveu  rendu  par  leur  Seigneur, 
paroit  frappant.  Les  Coutumes,  les  Arrêts  nous  apprennent 
tous  les  jours  combien  des  Habitans  foufFrent  de  ces  aveux 
donnés  ôc  reçus  entre  un  Seigneur  &  fon  Vaflal  fans  leur 
participation,  fans  fouvent  qu'ils  en  ayenc  eu  vent. 

Nous  avons  obfervé ,  tome  premier  ,  que  les  aveux  ne  for- 
moient  point  des  titres ,  parce  qu'ils  font  l'ouvrage  du  Seigneur 
feul,  fans  la  participation  àcs  Habitans  3  &  que  le  Dominant 
-n'a  aucun  intérêt  à  blâmer  l'aveu  de  fon  Vaffal  pour  les  droits 
qu'il  levé  fur  fes  hommes ,  parce  que  cela  augmente  toujours 
le  revenu  du  fief,  qui  tombant  en  rachat ,  ou  étant  vendu , 
augmente  les  droits  du  Dominant. 

L'article  71.  de  Paris  femble  ^àmaiït  un  âémmhrement  an- 
cien ,  à  défaut  de  titres  de  bannalités  6c  de  corvées.  Nous 
voyons  tous  les  jours  des  Arrêts  qui  adjugent  ces  droits ,  que 
l'on  voit  dans  plufieurs  aveux  qui  lei  ont  exprimés»  aveux  qui 
ont  donné  lieu  à  des  pourfuites,  qutont  établi  une  poflellioii 
contre  des  Habitans,  que  la  crainte  ou  la  pauvreté  ont  em- 
pêché de  s'oppofer  à  l'exécution  des  Sentences  rendues  con- 
tr'eux.  On  juge  que  ce  nombre  d'aveux ,  fuivis  d'ades  de  pof- 
feiîion,  s'ils  ne  font  pas  des  titres,  fuppofent  le  titre  adhiré  > 
6c  de-là  fuit  trop  fouvent  la  condamnation  des  Habitans, con-  ^ 
damnation  fondée  fur  des  a<ftes  que  des  Habitans  ont  toujours 
ignorés,  ÔCqui  fouvent  n'ont  paru  qu'après  avoir  été  géminés 
ou  triplés»  •  • 

Voilà,  l'intérêt  réel  des  hommes  du  Seigneur.  S'ils  étoienc 
inftruits  que  leur  Seigneur  a  donné  fon  aveu  ,  que  cet  aveu 
comprend  des^  droits  que  la  Communauté  n'a  jamais  recon- 
nus,  ils  s'oppoferoient ,  ils  empêcheroient  la  réception,  6c  ne 
fe  trouveroient  pas  accablés  fous  le  poids  d'aveux  multipliés, 
&  dont  ils  n'ont  jamais  fçu  ni  lapréfentation  ,  ni  la  réception , 
Tome  V*  ^ 
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&  qui ,  lorfqne  trop  ponrfuivis  ils  fe  réveillent,  leur  font  op- 
pofés,  comme  un  Code  qui ,  par  la  multiplicité  &  la  confor- 
JTiité ,  opère  leur  condamnation,  lorfque  très-fouvent  cette 
conformité  n'eft  que  parce  qu'ils  ont  été  copiés  les  uns  d'après 
les  autres. 

C'eft  dans  ce  cas,  je  crois,  que  par  un  Règlement  digne  de 
la  fagefTe  de  la  Cour,  toujours  attentive  à  foulager  les  Sujets 
du  Roi,  ôc  à  empêcher  Toppreflion,  on  pourroit  parer  à  cec 
inconvénient ,  qui  fouvent  entraîne  la  ruine  d'une  Commu- 
nauté d'Habitans. 

Il  faudroit  d'abord  ordonner  que  lès  Seigneurs  dominans 
feroient  tenus  de  blâmer  les  aveux  dans  les  tems  &  dans  les 
formes  prefciites  par  les  Coutumes,  fans  leur  permettre  pouf 
leur  intérêt  particulier  d'introduire  aucune  forte  de  formalités. 
Il  faut  ,  fuivant  les  textes  ,  qu'ils  s'expliquent  prompte  fur  ce 
qui  peut  blcller  leur  intérêt  particulier. 

Enfuite  ordonner  qu'aufîi-tôt  la  préfentation  de  l'aveu  par 
le  Vaflal ,  érfuns  rctaràation  des  blâmes  que  le  Dominant  pourroit 
fqurniry  le  double  qui  refte  ès  mains  du  Vaflal  feroit  par  lui 
remis  ès  mains  d'un  Sergent  royal,  pour  être  par  lui  publié  , 
ilTue  de  Meffe  paroiffiale,  par  trois  Dimanches  confécutifs,  à 
la  porte  de  l'Eglife  ,  tant  du  Fief  dominant  que  du  Fief  fer- 
vant,  fi  ce  font  deux  ParoilTes  dillindes  >  en  un  mot ,  dans  les 
Paroifles  du  Fief  dominant ,  ôc  dans  celles  où  le  Fief  dont  on 
rend  l'aveu  s'étend.  L'Fkiilîier,  alliilé  de  témoins,  drefTeroic 
un  procès  verbal  en  fofme  ,  qu'il  affirmeroit  dans  la  Jullice 
royale  où  le  Fief  dominant  reilortit  ,  dont  expédition  feroic 
délivrée  au  Vaffal  5  laquelle  publication  feroit  £nte  à  la  re- 
quête du  VafTal  rendant  l'aveu  ,  pour  inftruire  ïcs  tenanciers 
de  l'aveu  qu'il  rend  &  des  droits  qui  y  font  inférés,  &.  les  op- 
pofitions  "portées  devant  le  Juge  royal  du  refïort. 

Cette  formalité  ne  regarde  &  n'intereffe  en  aucune  façon 
le  Dominant  j  elle  n'cft  que  pour  l'utilité  évidente  des  hom- 
rics  du  Vafliil.  Alors  fi  les  Habitans  avoient  d^s  moyens  de 
s'op^-ofer  ,  cette  vérification  àês  droits  fe  feroit  entre  le  Vaf- 
fal  rendant  aveu  ,  é'-fes  hommes  feulement ^  non  pas  dans  la  Jùf- 
lice  du  Dominant  ,  mais  dans  la  Juilice  rovaie  du  relTort ', 
parce  que  ces  oppofitions  atcaqueroient  le  fond  des  droits  du 
Seigneur,  qui  dans  ce  cas  ne  peut  plaider  dans  fa  Jurtice.  L'Or- 
donnance ne  le  lui  permet  que  pour  radmittiikrati'on   &  pcr- 
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ception  de  fcs  droits ,  &  par-là  les  fuppofc  non  conteflés  :  quand 
ils  le  lont ,  il  faut  aller  au  Juge  royal  du  reilorc ,  non  pas  même 
devant  celui  du  Dominant  qui  auroit  le  reflort ,  parce  qu'il  efb 
intéreiïé  à  foucenir  les  droits  do  fon  Vaffal  j  fes  profits  en  de- 
viennent plus  forts.  Si  les  Habitans  ne  s'oppofoient  pas,  au 
moins  quand  il  pourfuivroit  fes  hommes  pour  le  payement  & 
le  fervice  de  fes  droits,  il  auroit  un  titre  coloré  3  car  en  bon 
principe  l'aveu  le  mieux  reçu  n'eft  pas  un  titre ,  mais  l'exécu- 
tion du  titre  i  il  le  fupplée  feulement  :  6c  fi  le  titre  paroiiToit , 
nous  le  dirons  it/fray  l'aveu  doit  céder.  Les  plaintes  des  Ha- 
bitans ou  ne  feroient  pas  fi  fréquentes,  ou  feroient  moins  fon- 
dées ,  &i  les  contcftations  qui  s'élèvent  pourroienc  s'éclaircir 
mieux.  Cette  publication  ,  je  ne  la  demande  que  comme  un 
avertilTement  qui  inftruife  les  hommes  du  Seigneur  qu'il  rend 
«n  aveu  oii  font  compris  tels  ou  tels  droits  qu'il  prétend  fur 
eux. 

Telles  font  les  feules  formalités  que  j'admettrois  pour  les 
aveux  rendus  à  des  Seigneurs  particuliers  5  mais  je  foutiens 
toujours  qu'on  ne  doit  en  tolérer  aucune  cfU^re  le  Domina-at  cjr 
le  Vûffal  pour  le  blâme  ou  pour  la  réception  de  l'aveu  j  que 
le  Dominant  doit  exactement  fu ivre  le  texte  de  la  Coutume} 
que  les  formalités  introduites  dans  les  Seigneuries  dominan- 
tes pour  parvenir  aux'blâmes,  ne  fervent  qu'«i  éluder  les  tex- 
-tes  précis  des  Coutumes ,  &  à  caufer  au  Vaifal  des  frais  tota- 
lement inutiles,  puifque  le  Dominant  a  ou  doit  avoir  parde- 
vers  lui  fes  anciens  aveux  ,  qui  lui  ferviront  pour  drelfer  ou 
foutenir  fes  blâmes  :  &  ,  je  le  répète,  cette  publication  doit 
fe  faire ,  fans  retardation  des  blâmes  à  fournir  par  le  Domi- 
nant, à  la  requête  du  Vaflal  qui  préfente  fon  aveu. 

XIV.  Voici  une  belle  quellion.  Je  ne  l'ai  vue  nulle  part, 
au  moins  je  ne  l'ai  lue  dans  aucun  des  Auteurs  que  j'ai  étu- 
diés. Elle  peut  cependant  arriver  ,  ér  eam  vidi  de  facio  dans 
un  procès  où  j'ai  écrit  pour  le  Comte  de  Laval  ,  Seigneur  de 
Puylaurent ,  membre  de  la  Châtellcnie  de  Terre-aux-Feuil- 
les ,  contre  la  Dame  Pioger  &  fes  en£ins ,  Seigneurs  du  Vicom- 
te de  Broffe  en  bas  Poitou.  La  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel du  i  3  06lobre  1738,  a  été  confirmée  par  Anêc  du  i  Sep- 
tembre 1 746  ,  en  la  première  des  Enquêtes ,  au  rapport  (Je 
M-  Pafquier. 

C'étoitune  queflion  ÎQuée  per  média  cauJa  y  qui  ne  fit  pas 
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lobjcc  de  la  décifion  principale.  Elle  étoit  agitée  comme  un 
moyen  propofépar  le  Vicomte  de  BrofTe  ;  elle  ne  formoit  pas 
un  chef  de  conclufions  3  mais  elle  peut  devenir  principale.  Elle 
cftardne  :  la  voici. 

Un  VafTal  préfente  fon  aveu.  Il  y  infère,  par  exemple  ,  un 
droit  de  Juftice  ,  haute,  moyenne  &  bafTe.  C'étoit  le  cas  où 
fe  trouvoit  le  Comte  de  Laval.  Le  Seigneur  blâme  l'aveu  en 
ce  point  ,  fîgnifîe  les  blâmes  au  VaiTal  ,  fans  affignation  pour 
faire  ftatuer  fur  cçs  blâmes,  &  fans  que  le  Vaffal  fe  pour- 
voye  pour  les  faire  cefler  >  il  fe  pafîe  un  tems  confidérable. 

Cela  étoit  arrivé  à  un  précèdent  Seigneur  de  Puylaurenc. 
En  I  6  I  6  ,  il  avoit  préfenté  fon  aveu  au  Vicomte  de  Broffe-. 
Le  Procureur  Fifcal  Tavoit  blâmé  ,  &.  fignifié  les  blâmes  dans 
la  même  année  3  ils  tomboient  fur  la  Haute-Juflice.  Les  cho- 
fes  en  étoient  demeurées-là.  Puylaurent  avoit  paflé  à  plu- 
fieurs  ,  &  enfin  au  Comtede  Laval.  Lor^  du  procès ,  il  y  avoir 
plus  de  cent  vingt  ans  que  l'on  étoit  demeuré  en  cet  état. 
Comme  le  Vicomte  de  Broffe  fe  faifoit  un  moyen  de  ce  blâ- 
me ,  cela  occafionna  une  queflidn  intercalaire.  Le  Vicomte 
de  Broffe  conteftoit  la  Haute- Juftice  de  Puylaurent  par  d'au- 
tres moyens  6:  titres  que  la  Sentence  6c  l'Arrêt  n'ont  pas 
adoptés. 

Revenons  à  la  queftion. 

Survient  une  nouvelle  mutation.  Le  nouveau  VaffaI  don- 
ne fon  dénombrement  }  il  y  employé  la  Haute-Juflice.  Le 
Seigneur  blâme  le  nouvel  aveu  3  il  fe  fonde  fur  cet  ancien 
blâmé.  Le  VaffaI  répond  que  cet  ancien  aveu  eft  reçu  ,  ou 
au  moins  tenu  pour  reçu  irrévocablement  par  le  long  efpace 
de  tems  pendant  lequel  le  Seigneur  a  abandomié  les  blâmes 
qu'il  avoit  fournis.  ^/^  Juris  ? 

L'aveu  anciennement  blâmé»  fur  lequel  on  n'a  fait  ftatuer 
ni  départ  ni  d'autre,  fera-t-il  réputé  reçu?  Sera-t-il  au  con- 
traire tenu  pour  blâmé  m  dternum  ,  à  ne  pouvoir  jamais  être 
utile  au  VaffaI  quant  à  ce  droit  blâmé  l 

Cette  queftion  eft  intcreffante. 

1°.  Il  eft  bien  certain  que  l'adion  des  blâmes,  &  celle  pouf 
les  faire  rcjettcr,  font  deux  avions  perfonuelles,&  que  dès- 
là  elles  fe  prefcrivent  par  trente  ans. 

2*^.  Il  cil  ejicore  bien  certain  que  fi ,  quant  à  h.  juftificatioji 
4e  l'aveu  ,  le  Seigneur  qui  eft  demandeur  dans  i'adion  de 
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blâme,  devient  défendeur,  ut  prohabo  infra. ,  fon  exception  ne 
dure  pas  plus  que  l'adion  que  le  Vaffal  avoit  pour  faire  re- 
jetter  le  blâme  ,  s'il  a  laifle  écouler  trente  ans  (Ims  faire  fta- 
luer  fur  fes  blâmes  :  on  pourra  dire  qu'il  s'en  eft  défifté  >  de 
même  qu'en  toute  autre  adion  perfonnelle  celui  qui ,  après 
l'avoir  intentée  ,  laiffc  écouler  trente  ans  fans  la  renouveller  > 
cil  cenfé  l'avoir  abandonnée,  &  en  eft  totalement  déchu. 

D'un  autre  côté ,  il  femble  que  le  blâme  ayant  été  fignîfîé 
au  Vaffal,  le  Seigneur  avoit  fatisfait  à  la  Coutume.  C'étoit  au 
Vaffal  à  fe  pourvoir  pour  le  faire  rejettcr.  Ne  l'ayant  pas  fait» 
ayant  laifle  écouler  trente  ans  ,  on  pourra  dire  qu'il  y  a  ac- 
quiefcé ,  qu'il  a  regardé  fon  aveu  comme  non  reçu,  &  qu'il 
ne  peut  plus  employer  dans  fon  aveu  le  droit  fur  lequel  le  blâ- 
me a  été  fourni.  EfFedivement  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Sei- 
gneur ait  reçu  l'aveu. 

Je  diftingue  en  général  >  l'omiflion  de  blâmer  >  &  Tomiffion     Première  foiujr 
de  faire  ftatuer  fur  les  blâmes.  *'°"* 

Quand  le  Seigneur  dûement  requis  a  omis  de  blâmer,  même 
s'il  n'a  pas  été  requis ,  s'il  a  lailTé  écouler  trente  ans ,  incontefta- 
blenîent  l'aveu  eft  réputé  reçu  >  parce  que  l'adion  de  blâme 
étant  prefcriue  ,  la  prcfcription  rend  l'aveu  déformais  inatta- 
quable, ôc  lui  donne  la  valeur  d'un  aveu  réellement  reçu  >  le 
droit  eft  acquis  irrévocablement  au  Vaffai. 

Mais  quand  le  Seigneur  a  blâmé ,  qu'il  a  fignifié  fon  blâme 
au  Vaffal ,  il  a  fait  ce  que  les  Coutumes  lui  impofoient.  Il  a 
blâmé  ,  il  a  notifié  fon  blâme  >  par-là  il  a  déclaré  au  Vaffaî 
.qu'il  ne  recevoit  pas  fon  aveu.  Dès-là  en  général  il  faut  dire  que 
le  Vaffal  ayant  négligé  de  faire  rejetter  les  blâmes,  il  eft  réputé 
y  avoir  adhéré  :  d'où  L'on  peut  conclure  que  l'aveu  eft  blâmé  /» 
dter:7um ,  &  qu'il  n'eft  &  ne  fera  jamais  tenu  pour  reçu.  Il  fem^ 
ble  que  c'eft  l'efprit  des  Coutumes ,  qui  veulent  que  le  Vaffal 
aille  chercher  les  blâmes ,  &  n'impofent  au  Seigneur  autre  . 
chofe  que  de  blâmer ,  &  \ts  notifier  au  Vaffal  qui  les  requiert- 
Il  femble  que  par -là  les  Coutumes  impofent  au  Vaffal  la  né- 
cefiité  de  faire  ftatuer  fur  les  blâmes  ^  en  lui  impofant  l'obli- 
gation de  les  aller  ou  envoyer  quérir.  Par  cette  notification; 
des  blâmes,  le  Seigneur  a  fufHfànimenc  déclaré  qu'il  nç  rece- 
voit pas  l'aveu.^  D'où  l'on  doit-çor^çlure  que  cet  aveu  ne  peut 
jamais  être  oppofé  au  Seigneur  qui  a  déciafé,  par  écjrit  q,a'ilne 
le  recevoit  pas*  Cependant^  n-^^t  oi  v::  ■ 
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Deuxième  folu-       >(V.  Jc  di flingue  plus  particulièrement. 

Ou  le  ValTal  a  reporté  dans  Ton  aveu  un  droit  qui  a  un  exer- 
cice public  ,  perpétuel,  comme  un  droit  de  Juftice  ,  un  droic 
de  bannalité  3  ou  il  eft  queftion  d'un  droit  qui  n'eft  pas  d'une 
perception  continuelle  6c  publique,  dont  l'exercice  n'eft  pas 
continu. 

Frimo  cafu  ,  fi  nonobftant  le  blâme  fignifié  le  VaiTal  eft  de- 
meuré dans  une  pofTefTion  paifible  ,  publique  &  continuelle 
du  droit  reporté  &  blâmé,  au  vîi  6c  Içu  du  Seigneur  qui  ,  fe 
repofant  fur  la  foi  de  fon  blâme  fignitié  ,  fera  relié  tr.mquille  > 
fans  contredire  la  poj[eJJtûn  publique  du  ValTal,  je  tiens  que  le 
Seigneur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  ftatuer  fur  fes  blâ- 
mes :  la  jouilTance  ^^blique  à"  conti/mclle  du  Vaflal ,  que  le  Sei- 
gneur n'a  pu  ignorer,  eft  une  réclamation  perpétuelle ,  ou  con- 
tradiction continuelle  du  Vaffal  contre  ces  blâmes.  Le  Sei- 
gneur, indépendamment  de  fes  blâmes,  devoit  s'oppofer  à  la. 
jouilTance  de  ce  droit,  que  le  Vaflal  vis-à-vis  du  Seigneur 
pouvoit  acquérir  par  prefcription  ,  fans  avoir  befoin  de  fon 
aveu  :  les  blâmes  étoient  méprifés  ouvertement  j  8c  dès  qu'il  a 
foufFert  que  fon  Vaffal  continuât  de  jouir  nonobftant  les  blâ- 
mes, il  elt  réputé  en  avoir  reconnu  i'infuffifance  i5C  le  peu  de 
fondement. 

Je  tiens  que  fous  prétexte  d'un  blâme  fourni  plus  de  trente 
ans  avant,  le  Seigneur,  lors  du  nouvel  aveu  ,  n'eft  plus  en 
état  de  blâmer  ce  droit ,  qu'il  doit  être  paflé  comme  acquis 
au  VaiTal. 

C'eft  dans  ce  cas  que  je  tiens  qu'on  peut  dire  avec  Dumou- 
lin,  §.  44  ,  hodie  I  0  ,  num.  1  2  ,  cire  a  médium  :  Si  igitur  Vajjal^ 
Itcs ,  ( utpotepojjejjor)  non profequatur  homoiogationem  coram  JudicCy 
débet  Fatronus  ,  {fi  jura  Jua  ciarificari  veltt ,  )  Va^aiium  in  ju-s 
vocare,  ut  catalogus  feudi  emendctur  y  ^  ut  teneatur  l^ajjullusfiare 
emendationi  prxtenjx  h  Patrono. 

Secundo  cafu  ^  le  Seigneur  eft  encore  à  tems  à  une  nouvejle 
occafion  de  blâmer  l'aveu  ,  parce  qu'ayant  blâmé  &  notifié 
fon  blâme  fur  un  droit  dont  le  Seigneur  pouvoit  ignorer  la 
continuation  de  la  jouiffance  par  fon  Vaffal ,  il  lui  furfic  d'avoir 
fatisfait  à  la  Coutume. 

'Mais  fi  fur  ce  nouveau  blâme  le  Vaftal  foutenoit  qu'il  doit 
•JavbiVile  droit  reporté  ,  ou  qu'il  ne  doit  pas  fouffrir  le  droic 
que  le  Seigneur  veut  y  être  ajouté,  ôC  que  depuis  cette  coa- 


en 
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tradition  ouverte  du  Vadal ,  le  Seigneur  laKTat  écouler  trente 
ans  fans  fiire  juger  fon  blâme  valable  ,  alors  les  blâmes  feroienc 
prefcrits  :  il  y  auroit  interverfion  de  poOcflion  de  la  part  du  Vaf- 
lal.  Tous  les  Auteurs  conviennent  que  la  pofTedion  par  jouif- 
fance  ,  ou  exemption  après  contraàiciiûn  ,  acquiert  ou  affran- 
chit ;  le  Seigneur  ell  préfumé  avoir  acquiefcé  d  la  contradic^ 
tion. 

XVI.  L'aveu  &  la  déclaration  cenfuelle  font  fujets  aux     Des  Blâmes 
blâmes  de  la  part  du  Seigneur  :  cela  n'cfl;  pas  douteux.   On  particulier. 
demande  quel  tenis  a  le  Seigneur.pour  blâmer  une  déclafAPioi) 

cenfuelle  ?  Aucune  Coutume  n'en  parle.  \,r\  f)/>  /■ 

^  Pour  moi  je  me  tiens  aux  grands  principes.  Si  le  cenfitgire 
n'eft  pas  obligé  d'aller  ou  envoyer  chercher  les  blâmes  contre 
fa  déclaration  ,  comme  en  aveu  &  dénombrement ,  il  eft  vrai 
auiîi  que  la  déclaration  effc  en  cenfive  ce  que  l'aveu  eft;  en  fief, 
utjcïat  Tatronus  qudfmt  Jua ,  quA  vero  CUentis.  jRaifonne?  d'après 
ce  principe  :  il  eft  confiant  que  dans  la  déclaration  ,  comme 
dans  l'aveu ,  agitur  de proprietafe  (^  jurthns  dçmimcalibttSj^  vous 
conclurez  que  le  Seigneur  ayant  trente  ans  pour  li)lâmer  l'aveL^^ 
s'il  n'en  eft  requis,  il  a  également  trente  ans  pour  blâmer  une 
déclaration  cenfuelle  :  ibi  eadem  lex  ubi  eadem  ratio  decUendi  j 
où  le  principe  eft  le  même  ,  la  conféquence  doit  êcrela mèvnt' 
Ce  qui  pourroit  faire  difficulté,  c'çft-quanicl  1a déclfaration  eft 
paftee  à  un  Terrier  devant  le  Notaire  nommé  p^r  1^  Seigneur, 
qui ,  comme  cela  fe  pratique  en  Normandie  &  pilleurs ,  a,  un 
Prépofé  qu'on  nomme  le  D ire 6ieur  h  Terrier.  Confultéle  3  Fé- 
vrier 1746.  pour  le  Terrier  du  Duché  de/Broglie,  par  Ma- 
tlame  la  Maréchale ,  je  vis  qu'il  y  avoit  un  Dire(?:taîr  à  Ter- 
rier. Dans  le  Lyonnois  &  le  Forez  ,  il  y  a  des  Commiffaires  à 
Terrier^  Or  ces  Prépofés  examinent  les  xitres  des,  déclarar 
tions  j  &  quand  la  déclaration  eft  palTée,  elle  paroîccont car 
<liâ:oire  avec  le  Seigneur.  Cependant  je  tiens  que  fi  dans  les 
trente  ans  il  trouvoit  fujct  de  plainte,  il  pourroit  blâmer  i 
k  fortiori  celles  qui  ne  font  pas  pafTées  à  lasn  Terrien.     1.    -ji-j 

XVII.  Quels  font  les  blâmes  quele  Sdigneurpç-ut  foujnir 
contre  un  aveu  &  dénombrement?.  .?<i  :ii  ,-<i:rfiu  -jbhîi;  va\u 

Dumoulin  ,  §.  44 ,  hodàe  i  o  ,  quaJl;/\. ,  «/riwih'Tsb,  adfhet  fcpt 
fortes  de  blâmes.  ■    '• 

1°.  Quand  le  Vailal  a  employé  dans  fon  aveu  .un  héritage 
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comme  féodal ,  c'eft-à-dire  comme  domaine  utile  de  fon  Fief, 
&  que  le  Seigneur  prétend  que  cet  héritage  efl,  ou  de  fon  do- 
maine à  lui  Seigneur,  ou  en  roture ,  ou  d'un  autre  Fief. 

i^.  Quand  le  Vaffal  aura  compris  dans  fon  aveu  un  héri- 
tage, foit  comme  fous- fief ,  foit  comme  roture  tenue  de  lui ,  6C 
Tque  le  Seigneur  prétend  que  cet  héritage  eft  tenu  de  lui /'w- 
méàiatcment ^  foit  parce  qu'il  n'aura  pas  inféodé  le  jeu,  foie 
parce  que  réellement  le  ValTalne  s'en  fera  pas  joué.  Ce  blâme 
peut  être  fourni  dans  le  cas  contraire,  quand  le  Vaffal  l'em-» 
ploira  en  domaine ,  ôc  que  le  Seigneur  dira  qu'il  eft  fous-fief 
oLi  roture.  •  ■  ■> 

3^.  Lorfque  le  Vaffal  s'eft  donné  une  qualité  que  le  Sei- 
gneur prétend  qu'il  ne  doit  pas  prendre. 

4^.  Quand  le  Seigneur  prétend  que  le  Vaffal  a  omis  quel- 
ques domaines  compris  dans  les  précédens  aveux. 

5°.  S'il  y  a  omiffion  de  droits  apparteaans  au  Vaffal. 

6°.  S'il  n'y  a  pas  compris  quelques  fous-fiefs  ou  cenfives.' 

•7°.  Quand  il  n'a  point  donné  de  confrontations,  c'eft-à- 
dire  qu'il  n'a  pas  détaillé  par  tenans  &  aboutiffans. 

On  peut  en  ajouter  un  huitième  :  quand  le  Vaffal  a  omis 
de  déclarer  les  droits  &  charges  donc  il  eft  tenu  envers  fon 
Seigneur. 

Mais ,  pour  trancher  tout  d'un  coup  ,  on  peut  dire  avec 
Dumoulin  fur  le  même  paragraphe  mprincipio  :  Nullam  ejfe  cer- 
tam  formam  (  impugnationis  )  ,  quia  (  imçugnatio  )  nihil  aima  eji 
au  km  nota  ejus  quod  dtJpUcet  Fatrono  ,  tam  citra  excejfum ,  qukm 
citra  àefecium  catalogi. 

En  effet,  tous  les  blâmes  contre  un  aveu  ne  peuvent  être 
que  ,  ou  parce  que  le  Vaffal  y  a  compris  ce  qu'il  ne  dévoie 
pas  y  comprendre,  ou  parce  qu'il  a  omis  d'y  comprendre  tout 
ce  qui  étoit  de  fon  Fief,  tam  aciive  qukm  pajpve. 

Nous  l'avons  àkjupra  :  l'aveu  donné  défcdueux ,  ou  non  , 
opère  la  main-levée  de  la  faifie ,  fi  ce  n'eft  es  Coutumes  d'ex- 
ception que  nous  avons  cottées. 

Non-feulemenc  la  main-levée  eft  de  droit  >  mais  s'il  s'agit 
d'un  article  omis,  le  Seigneur  ne  peut  faifir,  ni  demander  la 
permifiion  de  faifir,  parce  que  le  Vaffal  ayant  fait  la  foi  de 
îbn  Fief ,  il  eft  répute  en  foi  de  tout  ce  qui  doit  compofer  fon 
Fief,  de  tout  ce  qui  doit  être  compris  dans  ce  dénombre- 
ment , 
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ment,  qui  n'eft  que  le  détail  du  Fief  i  cum  pojfefforfn  in  fide  ^ 
necexfolo  dcftciu  cjtalogi  définit  ejfe  in  fide,  Molin.  §.  44  >  hodie 
I  o  ,  num.  I  5 . 

XVIII-   bans  le  cas  du  blâme  ,  le  Seigneur  eft  demandeur.     Quel  loUe  fait 
DuplelFis  fur  Paris,  tic.  des  Fiefs,  liv.  2  ,  chap.  3.  En  effet,  }.'J{;;f;7;es'"' 
lapréfentation  de  l'aveu  n'ell  qu'un  fmiple  atlc  de  devoir.  Le  Blâmes. 
Vaffal  ne  demande  rien  s  il  donne  feulement  le  détail  de  ce 
dont  il  a  fait  la  foi.  Au  contraire,  le  Seigneur  qui  blâme  un 
aveu  eft  néceffairement  demandeur.   Le  blâme  contient  im- 
plicitement, &  eft  in  veritate  ,  une  demande  en  réformatiou 
d'aveu  j  &  quoique  dans  la  fuite  il  foit  affigné  par  le  Vaffal, 
pour  voir  dire  que  ,  fans  avoir  égard  aux  blâmes ,  l'aveu  paf- 
lera  tel  qu'il  a  été  fourni  ,  néanmoins  il  eft  toujours  vrai  de 
dire  que  le  Seigneur  eft  réellement  demandeur  en  réformar 
tien  de  l'aveu.  L'afllgnation  du  Vaffal  eft  à  ce  que  ,  fans  s'ar- 
lêcer  à  la  demande  en  réformation,  l'aveu  demeurera  comme 
il  eft. 

XIX.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  dans  l'inftance  que    E,cepûan  «•- 
le  blâme  occafionne,  le  Seigneur  foit  obligé  le  premier  à  juf-  table. 
tifîer  fes  b'âmes  i  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  :  A6iori  incumhit 
onus pîobandi.  Le  Vaffal  eft  dans  le  cas  de  celui  dont  on  dit  : 
nus  excifiendo  fit  afior  :  c'eft  à  lui  à  juftifier  l'aveu  qu'il  a  don- 
né, par  les  titres  qu'il  a,  ôc  qu'il  doit  communiquer  au  Sei- 


gneur. 


Il  en  eft  du  Seigneur  comme  de  celui  qui  demande  un  comp- 
te 3  il  eft  oyant ,  &  quoique  demandeur  en  compte,  c'eft  au 
rendant  compte  à  juftifier  par  pièces  les  articles  débatus  ,  fauf 
à  l'oyant  à  juftifier  le  contraire. 

Dumoulin  nous  explique  cela  à  merveille ,  dicîo  §.  44,  ho^ 
die  10  ,  num.  i  1.  ^)uantum  ad  onus  prohandi  ,  nihilomagis  ft 
acior  Patronus  quam  antea  ifed  quantum  ad  hoc ,  infpicienda  ejl 
materiafubjecia  cujuflibet  articuli  controverfi  ut  priùs  j  hujujmodi 
tnim  Judicium  inter  Patronum  ^  O-tcntem ,  fuper  difpun^ione  ca- 
talogi  &  articulis  c^ntroverfis  ,  ejl  tn  effe^u  duplex  ,  quemadmodum 
etiam  Judicium  de  dijlrahendis  rationibus  in  cffeBu  duplex  ejl ,  quia 
utraque  victjfim  Pars  petit  (^  défendit  ;  quin  tmo  ipfe  l^ûjjallui  qui 
cataiogum  qualis  ef  confecity  tradidit  c^fujlinet^  magis  ,licet  prû- 
vûcatus  ,  aQoris  vices  gerit ,  fcut  in  fimiii  de  reddente  rationes  ,  à* 
Juf  in  ente  contenta  in  itbro  r.ationum  pereum  oblato.  Diximus ,  $•  5>» 
Tomt  V'  P 
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glof.  6  ^num.  1 1 ,  où  eiFectivement  il  traite  la  queflion  du  ren- 
dant compte. 

Ainfi  ,  pour  parler  ré2;ulierement  &  féodcdemenc ,  le  Sei- 
gneur par  fes  blâmes  eft  demandeur  ,mais  il  cft  comme  oyant 
compte,  c'eft-à-dire  que  par  fes  blâmes  il  débat  le  compte  , 
le  détail  du  Fief  vaffalj  &  alors  le  VafTal ,  quoique  défendeur 
originaire  à  la  demande  en  réformation  d'aveu  ,  qii^xntum  ad 
anus  probandi  fit  a6îor.  Il  eft  néceflité  de  juftifier  par  titres  le 
détail  qu'il  a  donné  de  fon  Fief ,  comme  un  rendant  compte 
eft  obligé  de  juftifier  les  articles  débatus  de  fon  compte  5  fauf 
au  Seigneur,  comme  oyant  compte,  à  juftifier  fes  blâmes  ,eH 
fournilfant  de  contredits.  C'eft  alors  feulement  que  le  Sei- 
gneur eft  obligé  de  juftifier  fes  blâmes  par  titres  ,  qu'il  doit 
communiquer  pour  écarter  ceux  du  Vaffal. 

XX.  Exceptez  le  cas  où  le  VafTal  fe  purgeant  par  fermené 
qu'il  n'a  aucuns  aveux  qui  l'inftruifent ,  oftriroit  de  s'en  rap- 
porter aux  anciens  aveux  qui  feroient  es  mains  du  Seigneur. 
Alors  je  tiens  que  le  Seigneur  doit  juftifier  fes  blâmes.  On  ne 
doit  pas  réduire  le  VafTal  à  TimpolTible  ,  ni  lui  rayer  àe  piano 
des  articles.  Si  le  VafTal  n'en  eft  pas  cru  fur  fon  fimple  aveu  , 
le  Seigneur  ne  doit  pas  en  ce  cas  en  être  cru  fur  ics  fimples 
blâmes  5  il  doit  communiquer  les  anciens  aveux  :  tout  ce  qui 
fc  palTe  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal ,  doit  fe  pafTer  civilement- 
bc  de  bonne  foi.  Vtde  le  Chapitre  fuivant. 

XXï.  On  ne  manque  pas  de  terminer  un  aveu  par  la  pro- 
tcftâtion  d'augmenter,  ou  diminuer,  s'il  y  écheoit.  Cette  claufe 
cftde  ftile. 

Si  cette  claufe  ne  fe  trouvoit  pas  dans  un  aveu  ,  fe  VafTil  en- 
courroit-il  la  commife  des  parties  omifes ,  fur-tout  en  Anjou  , 
où  l'art.  1 5?  f).  exige  que  le  Vaftal  afiirme  la  proteftation  infe-' 
rée  dans  fon  aveu  ,  &  qu'elle  y  foit  inférée  ? 

Il  femble  de-là  qu'en  Anjou,  ainfi  qu'au  Maine,  cette  pro- 
teftation eft  tellement  néccfTaire  ,  que  ,  faute  de  l'y  inférer  , 
\ts  portions  omifes  font  ouvertes  à  la  commife  au  profit  du 


Seigneur. 


J'ai  traité  cette  qucftion  dans  mon  quatrième  volume,  fur 
le  Défweu  ,  fcd.  3  ,  nomb.  4  ,  où  j'ai  fait  voir  ,  contre  Pocquec 
de  Livoniercs,  que  la  fimple  omiilîon  dans  un  aveu  ne  pou- 
vojt  ouvrir  la  commife  j  que  le  défaut  de  cette  proteftation 
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de  ftile,  &  qui  fe  fupplée  ,  ne  pouvoit  être  un  moyen  pour 
le  Seigneur.  C'ell  auiîî  le  fencimenc  de  DupincAu  fur  L'arci- 
cl-e  15)9.  d'Anjou,  au  mot  lu prote/lation t  ou  il  fiic  voir  que 
Jes  dilputes  fur  cela  ne  font  ni  d'ufage  ni  d'ucilicé  j  &  que  lî 
le  Valfal  ne  vouloic  pas  ajouter  cette  proteftation  ,  qu'au  con- 
traire il  déniât  tenir  du  Seigneur  les  chofes  omifes  >  6c  fuc- 
combat,  alors  feulement  il  y  auroit  lieu  à  la  comniife.  D'où, 
l'on  voie  que  cet  Auteur  penfoit ,  (^  mcrito  ,  que  la  fimplc 
omillion  ,  fans  proteltation  d'ajouter,  ne  faifoit  qu'un  moyen 
de  bîâme  j  que  la  feule  déncgition  du  Vallal  fur  le  blâme  four- 
ni pour  omiliion  ,  pouvoit  ouvrir  lacommife  ,  à'hu  eflveritas  -, 
fauf  qu'en  Normandie  c^^  omiilîons  font  quelquefois  jugées  à 
la  rigueur  j  c^uoà  durius. 


CHAPITRE     V. 

Des  cas  où.  le  Seigneur  doit  communiquer  fes  titres  ait 
nouveau  VaJJalj  pour  fournir  fon  dénombrement, 

I.  TVT  Ous  venons  de  dire  que  le  VaCTal  qui  a  fourni  fon 
X^  dénombrement,  quand  il  étoit  blâmé,  devoit  jufti- 
£cr  le  premier  les  titres  probatifs  des  articles  blâmés ,  fi  ce  n'ell: 
qu'il  21'eùt  pardevers  lui  aucuns  titres  ,  &  qu'il  ofFrît  de  s'en, 
purger  par  ferment. 

Il  peut  arriver  auiîî  que  le  VaffaI  à  qui  on  demande  fon 
aveu  ,  fe  trouve  fort  embarraffé  pour  le  fourni^r,  n'ayant  par- 
devers lui  aucuns  aveux  précédens  ',  par  exemple,  un  adjudi- 
cataire par  décret  forcé  ,  qui  n'a  pour  tous  titres  que  fon  dé- 
cret. Une  Partie  faifie,  dépouillée  forcément  de  fon  bien  ,  ne 
délivre  pas  les  titres  de  fa  Terre  ,  ou  ne  les  délivre  qu'au  poids 
de  l'or,  encore  quelquefois  point  du  tout.  Un  héritier  fe  trou- 
ve fans  titres,  par  des  fcellcs  appofés  qui  amènent  des  contef- 
tations.  Le  Seigneur  demande  un  aveu  5  il  ne  veut  pas  accor- 
der foufFrance  pour  le  rendre  :  peut-être  ell-ii  las  d'en  accoi:- 
der.  ^rdr 

II.  Flufieurs  Auteurs  appliquent  indifcrettement  &  à  tout 
propos  cet  adage  féodal ,  le  Vajjal  ejl  ter^n  d'avouer  ou  de  déjà." 

Pij 
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vouer,  &  cet  antre  tiré  de  l'art.  44..  de  Paris,  le  Vaffal ejî  tef^ 
de  communiquer  le  premier. 

Les  Coiuumes  varient  fur  cela.  Vide  Orléans,  79  ;  Sens, 
2  1 5  j  Etampes,43,Rhcims,  i  28  >  Melun  >  86  &  87  j  Auver- 
gne, chap.  2  2  ,  art.  5? ,  1  o  6c  i  i. 

Toutes  ces  bigarrures  de  notre  Droit  coutumier  caufent  des 
conteftations  fans  nombre. 

III.  Je  dis,  1°.  que  ce  théorème ,  le  VaJJal  ejî  tenu  d'avouer 
eu  dedefavouer,  n'a  aucune  application  au  dénombrement,  ni 
à  la  faille  féodale  faute  d'aveu. &  dénombrement,  mais  feule- 
ment à  la  (Me  faute  d'homme ,  comme  l'explique  dodemenc 
Dumoulin,  $•  3 1  >  hodie  45,  nomb.  1 1  &  fui  vans,  où  il  prouve 
évidemment  que  ce  théorème  avouer  ou  désavouer  ne  regarde 
que  la  dominance.  Or  quand  le  Vaffal  a  fait  la  foi ,  la  domi- 
nance  eft  à  couvert.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  la  quotité  du  Fief, 
c'eft"  à-dire  de  ce  plus  ou  moins  dont  eft  compofé  le  Fief  pour 
lequel  on  a  avoué  le  Seigneur. 

La  raifon  en  eft  fimple.  Le  Vaffal  qui  donne  fon  dénom- 
brement ,  ou  qui  eft  faifi  pour  le  donner  ,  eft  en  fo,i  de  fon 
Fief.  Il  a  avoué  le  Seigneur  j  il  l'a  reconnu  Seigneur  pour 
tout  ce  qui  forme  fon  Fief,  pour  tout  ce  qui  fera  prouvé  de- 
voir former  fon  Fief  i  &  conféquemment ,  foit  qu'il  s'agiffe  de 
fournir  l'aveu  &  dénombrement  y  foit  qu'il  foit  faift  pour  le 
fournir ,  il  n'a  plus  befoin  d'avouer  ou  défavouer ,  quia  Vaf- 
Jallus  ejl  in  fide ,  &  que  le  dominant  eft  reconnu. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'éclaircir  entre  le  Seigneur  ÔC  le 
Vaffal  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  du  Fief  vaffai  ,  foit  en 
héritages ,  foit  en  droits  3  &  par  la  foi  ce  dominant  eft  affuré 
que  tout  ce  qui  fera  prouvé  être  du  Fief  vaffal,  eft  mouvant 
de  lui. 

Quand  on  veut  penfer  folidement ,.  il  faut  réfléchir  fur  la 
nature  de  l'adion  qu'on  intente ,  fur  l'intérêt  qu'on  a  de  l'in- 
lenter.  Or  le  principal  intérêt  d'im  Seigneur  qui  fe  prétend 
dominant  d'un  autre  >  eft  d'être  reconnu  :  par-là  tous  fes  droits 
fur  le  Fief  vaffal  font  pleinement  à  couvert.  Il  a  un  Vaffal , 
bi  ce  Vaffal  doit  lui  reporter  tout  ce  qui  fera  prouvé  être  de 
fon  Fief.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'inftruétion  ,  que  d'é- 
clairciffemcnt.  Que  les  Ledeurs  réfléchiffent  fur  ce  que  je 
dis.  Ils  verront  combien  on  eft  fujet  à  errer ,  quand  on  s'at- 
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tache  à  l'écorce  fans  fonder  le  fond ,  qui  efl: ,  j'ofe  le  dire , 
le  hcc  um'.m  qu'il  fuit  férieufemenc  toucher,  fans  fe  laifTer  en- 
traîner par  les  préjugés. 

1".  Je  dis  qu'il  elt  vrai  que  l'art.  44.  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris,  qui  fait  en  cela  le  Droit  commun  ,  veut  que  le 
ValTal,  quand  il  requiert  communication  de  titres,  fatisfalFe 
le  premier. 

IV.  Mais  il  eft  des  cas  où  le  Seigneur  doit  communiquer, 
foit  pour  rendre  l'aveu,  foit  dans  l'inftance  de  blâme.  C'eft  , 
par  exemple  ,  le  cas  que  nous  avons  pofé  d'un  adjudicataire 
par  décret  forcé  ,  qui  n'a  d'autre  titre  que  fon  décret  :  titre 
qui  peut  aifément  être  fautif,  puifqu'il  eft  d'après  une  faifie 
réelle,  qui  en  fief  ne  détaille  point  j  &  s'il  y  a  des  rotures  , 
elles  ne  font  détaillées  que  par  un  Huilîîer  ^«/  afuivi ,  non  les 
titres  de  la  Partie  faifie  ,  qui  ne  les  communique  pas,  mais  l'in- 
dication qui  lui  tn  a  été  faite  par  des  Habitans  du  lieu  ,  ou  des 
^lémoires  qu'on  lui  adonné. 

Dans  ce  cas,  je  dis  que  le  Vaflal,  nouvel  acquéreur  ,  qui 
a  fait  la  foi  &:  exhibé  fon  titre,  s'il  eft  faifi  faute  de  dénom- 
brement,  ou  qui  veut  le  donner,  peut  requérir  que  le  Sei- 
gneur lui  communique  fes  anciens  aveux ,  à  l'effet  de  s'y  con- 
former j  &  qu'en  déclarant  par  le  Vaftal  qu'il  n'a  aucuns  ti- 
tres qui  puilîent  lui  faire  connoître  le  détail  du  Fief,  ôc  of- 
frant de  s'en  purger  par  ferment,  le  Seigneur  eft  obligé  de  lui 
communiquer  5  fmon  il  doit  être  permis  au  Vaftal  de  coni- 
pulfer  les  archives  du  Seigneur. 

La  raifon  de  ce  eft ,  qu'il  eft  de  principe  que  le  nouvel 
aveu  doit  être  conforme  aux  anciens  autant  qu'il  eft  pofli- 
ble  ,  &  que  s'il  n'y  eft  pas  conforme ,  c'eft  un  moyen  de  blâ- 
me fur  5  je  dis  coriforme  pour  la  quantité  &  la  qualité  des  héri- 
tages &  des  droits  >  ou  s'il  y  a  des  altérations  ou  augmenta- 
tions, il  faut  les  y  énoncer  :  car  par  rapport  à  la  forme  ,  les 
anciens  ne  fervent  à  rien.  Les  aveux  fe  rendoient  autrefois 
fans  détail  :  ceux  rendus  au  Roi  ne  fe  vérifioient  point.  En 
cela  l'aveu  nouveau  n'eft  pas  bien  modelé  fur  les  anciens  : 
l'abus  ne  doit  faire  ré^le. 

Or  comment  ce  nouvel  acquéreur  par  décret  fe  confor- 
mera-t-il  aux  anciens  aveux  qu'il  n'a  point  ôc  ne  peut  avoir  ? 
Comment  évitera-t-il  le  blâme  ?  C'eft  le  cas  où  le  Seigneur 
doit  communiquer  fes  titres  j  comme  dans  tout  autre  oà  le 
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Vadal  prouve  la  vérité  de  ce  qu'il  avance  qu'il  n'en  a  aucuns. 

Je  tiens  que  c'eft  ainfi  qu'on  doit  entendre  l'Arrêt  du  28 
Avril  I  5  5  I  }  rapporté  par  Coquille  fur  l'article  67.  de  Niver- 
nois ,  titre  des  Fiefs ,  qui  jugea  que  le  Seigneur  école  tenu  d'ex- 
hiber à  Ton  Vaflal  les  enfeignemens  qu'il  avoit  concernant  le 
f ay fourni jjement  de  fon  Fief,  &  permit  au  VafTal  d'obtenir  mo- 
nitions  bi  cenfures  eccléfiaftiques  ad  finem  revelationis, 

Dufrefne  ,  fur  l'art.  14.  d'Amiens,  tient  cette  opinion  que 
jembraiTc  ,  pourvu  ,  dit-il,  qu'elle  foit  demandée  par  le  Vaf- 
fal ,  de  bonne  foi  ôc  à  bonne  fin  ,  qu'il  y  fatisfalTe  le  premier  , 
&  fe  purge  par  ferment  qu'il  n'a  autres  titres  pardevers  lui  que 
ceux  qu'il  repréfente.  lien  rapporte  Arrêt  du  i  i  Juillet  i  613, 
entre  Bénigne  Bernard,  Baron  de  Boves,  Sc  M^.  Adrien  Che» 
vrier.  Sieur  de  Feuquam  ,  fon  Vaiïal. 

Il  en  rapporte  encore  un,  fans  date  ,  entre  les  Prieur,  Re- 
ligieux &:  Couvent  de  Saint  Pierre-lez-Selincdurt ,  Se  M^.  Phi- 
lippe Boulanger ,  Elu  en  l'Election  d'Amiens ,  leur  Tenancier. 
On  permit  au  Tenancier  cenfitaire  de  compulfer  les  titres  du 
Seigneur  dans  le  tréfor  littéral ,  &,  lui  condamné  à  fouffrir  le 
compuifoire. 
*  uota.  ^^  4'-^^  ^'^  ^  Dufrefne ,  en  fatisfaifant  le  premier  par  le  Vaf- 
fal ,  s'entend  ,  s'il  en  a  >  auquel  cas  point  de  doute.  Je  pofe  le 
cas  du  Vaffal  qui  n'en  a  point ,  &  s'en  purge  par  ferment.  Cer- 
tes c'eft  fatisfaire  le  premier  ,  que  d'exhiber  fon  décret ,  ou 
le  feul  titre  qu'il  a  pardevers  lui. 

Brodeau  fur  l'article  8.  de  Paris,  nombre  7  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  1  2  Mai  i  (305?.  qui  condamna  M.  le  Duc  de  Lorraine 
à  communiquer  à  Nicolas  des  Armoifesfon  VafTal  lesanciens 
aveux  qu'il  avoit  pardevers  lui,  pour  rendre  le  fien  conforme 
à  iceux. 

Il  elè  vrai,  car  je  ne  celé  rien  ,  que  de  la  façon  dont  Bro- 
deau le  rapporte  ,  il  femble  qu'il  ne  s'agifToit  que  de  blâmes 
fur  un  aveu  déjà  fourni  par  le  Vallal,  tel  qu'il  avoit  pu  le  ren- 
dre, &  que  le  Seigneur  ayant  impugné,  le  Vallal  déclara  qu'il 
n'avoit  aucuns  titres,  qu'il  requit  la  communication  qui  fut 
ordonnée.  Mais  nous  allons  répondre  à  cela  après  l'Arrêt  que 
nous  allons  rapporter  tout  de  fuite. 

V.  C'eft  apparemment  fur  la  façon  de  s'expliquer  fur  cet  Arrêt 
par  Brodeau  ,  que  Brillon  fe  tenant  judaïquement  à  l'art.  44.  de 
Paris,  qui  dit  que  le  VaiTal  doit  fatisfaire  le  premier  ,  nous 
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rapporte  nn  Arrcc  du  Grand  Confeil,  du  57  Novembre  1701, 
qui  jugea  fuivant  fon  avis.  Il  faifoic  alors  fonction  du  minif- 
tcre  puMic. 

Voici  le  flic.  C'ed;  d;ins  fon  Ditftionnaire  des  Arrêts,  der- 
nière édition  ,  tome  premier  ,  au  mot  yîi^eu ,  nomb.  3  ,  fur  ia 
fin  ,  c]ue  Brillon  le  rapporte. 

M.  Lebout  ,  Confeillcr  au  Parlement  ,  Grand'Chambre  , 
mourut  au  mois  d'0(5lobre  165)8.  Scellé:  nombre  d'oppofi- 
rions.  La  Terre  deChomot  étoit  failie  réellement.  Le  Prieur 
de  Courtenay,  un  des  Seigneurs  dominant,  céda  des  droits 
aticiens  à  Madame  Lebout. 

Au  mois  d'Août  1700.  cette  Terre  de  Choniot  fut  adjuo-ée 
à  Madame  Lebout  ,  en  déduction  de  fommes  confidérables 
qui  lui  étoienc  dues  par  la  fucceffion  de  M.  Lebout.  Cette  ad- 
judication ouvroit  le  quint  :  il  fallut  faire  une  ventilation 
avec  les  Sei<^neurs. 

Dom  Michon  ,  Prieur  de  Courtenay,  demanda  la  foi-hom- 
mage ,  aveu  &  dénombrement  ,  &  le  quint.  Madame  Lebout 
fit  la  foi. 

Mais  comme-  elle  ne  connoifToit  pas  les  droits  de  fa  Terre , 
qu'elle  n'avoir  aucuns  titres,  elle  offrit  le  17  Décembre  1701, 
pour  aveu  &  dénombrement ,  une  tranfadion  de  1656.  entre 
M.  fon  mari  &  M.  l'Evêque  de  Boulogne,  précédent  Prieur 
de  Courtenay. 

Dom  Michon  ne  trouva  pas  les  offres  fuffifantes.  Le  qua- 
tre Mars  1702.  il  fit  faifir  féodalement,  faute  de  droits  payés, 
aveu  &  dénombrement  non  fourni.  Madame  Lebout  deman- 
da ade  de  fa  nomination  d'Experts,  pour  ventiler  &  fixer  le 
quint. 

Entr'autres^queflions  étoit  celle  du  dénombrement.  Il  s'a- 
giffoit  de  fçavoir  fi  l'offre  de  la  tranfadion  de  i  6  5  6.  pour  dé- 
nombrement fuffifoit ,  ou  non.  C'étoit  dans  la  Coutume  de 
Montargis.  Madame  Lebout  déclaroit  n'avoir  pardevers  elle 
aucuns  titres  autres  que  la  tranfadion  de  i  6  5  6 . 

Brillon  qui  portoit  la  parole  pour  M.  le  Procureur  géné- 
ral ,  dit  fur  cela,  1  ^.  que  l'offre  de  la  tranfadion  par  copie 
donnée  n'étoit  pas  un  dénombrement  tel  que  les  Coutumes 
l'exigeoient.  2°.  On  voit  qu'il  s'attacha  fort  à  la  lettre  de  l'arti- 
cle 44.  de  Paris ,  quoiqu'il  ne  le  citât  pas  5  car  il  s'expliqua  ainfi. 

»  Madame  Lebout  dit  n'avoir  aucuns  titres  en  fa  poffeflion  5 
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«  mais  le  défaut  de  titres  ne  la  laifTe  que  dans  une  efpéce  d'in- 
«  certitude ,  non  dans  l'ignorance.  Elle  peut  ne  pas  fçavoir  tout 
>'  ce  qui  elt  dû  à  fon  Fief  j  mais  elle  fçait  que  fon  Fief  confifte 
y>  en  maifons ,  prés  ,  bois  &  héritages.  Elle  a  fommé  Dora 
»  Michon  de  faire  la  ventilation  :  elle  avoit  donc  connoiffance 
»  de  fon  Fief. 

Par  l'Arrêt  du  5?  Décembre  1702  ,  conforme  à  fes  conclu- 
rions, Madame  Lebout  fut  condamnée  à  fournir  aveu  &  dé- 
nombrement en  forme  probante  &  autentique ,  fauf  au  Sei- 
gneur à  le  blâmer. 

VI.  Cet  Arrêt  a  bien  jugé ,  en  ce  qu'il  a  décidé  que  la  fim- 
ple  fignification  de  la  tranfadion  de  1656,  qui  efft'd:ivemenc 
contenoit  allez  le  détail  du  Fief  mouvant  du  Prieuré  ,  n'étoic 
pas  un  dénombrement  j  &:  dès  que  Madame  Lebout  faifoit 
tant  que  de  fournir  le  dénombrement,  fans  requérir  de  com- 
munication préalable  ,  il  falloir  qu'elle  en  fournît  un  en  for- 
me ,  &  qu'elle  le  modelât  fur  cette  tranfaclion.  Alors,  au  cas 
de  blâme  ,  elle  auroit  excipé  du  défaut  de  titres ,  autres  quo 
cette  tranfadion  :  fûrement  elle  y  auroit  écé  fondée ,  &  auroit 
obtenu  communication  des  titres  du  Seigneur. 

Mais  je  n'adopterai  pas  pour  principes  ce  qui  réfulte  du  plai« 
doyé  de  Brillon. 

En  fuppofant  le  défaut  de  titres,  Madame  Lebout  deman- 
dant la  communication ,  aux  offres  de  fe  conformer  aux  an- 
ciens aveux,  eût  été  bien  fondée. 

Dire,  comme  Brillon,  qu'elle  étoit  bien  dans  l'incertitu- 
de ,  mais  non  dans  l'ignorance,  parce  qu'elle  fçavoit  que  foix 
Fief  confîftoit  en  maifon  ,  prés,  bois ,  ôcc  ce  font  des  mots  i 
ce  n'eft  pas- là  raifonner  en  Jurifconfulte.  C'étoit  dire  que 
Madam-e  Lebout  n'avoic  qu'à  donner  un  aveu  tel  quel ,  fauf  au 
Prieur  à  le  blâmer,  &  réferver  à  juger  fur  le  blâme  le  céré- 
monial de  la  communication. 

Une  telle  décifion  n'elt  pas  bonne  :  c'eft  ouvrir  la  porte  aux 
conteftations.  Un  Vaflal  qui  fournira  un  pareil  aveu ,  ou ,  pour 
mieux  dire  ,  une  idée  d'aveu ,  ell  fur  du  blâme  fur  chaque  ar- 
ticle j  &  cependant  il  ne  peut  faire  autrement  ,  dès  qu'il  n*a 
point  de  titres  :  &  ces  fortes  d'aveux  ,  fi  l'on  en  fournit ,  ne 
font  donnés  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  eft  morofif ,  &  pour- 
fuit  fon  Vaflal  avec  trop  d'aigreur  &  de  vivacité.  Alors,  pour 
éviter  conteltation  fur  la  communication  préalable  ,  &:  pour 

éviter 
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ëviter  double  procès ,  celui  de  la  communication  préalable , 
celui  des  blâmes  fur  l'aveu ,  un  Vaffiil  donne  un  aveu  tel  cjuel , 
pour  obtenir  main-levée ,  fauf  les  blâmes  ,  &  il  l'obtiendra 
ainfi. 

Il  ell  vrai  encore  que  par  un  Arrêt  du  4  Août  i  747.  du  ma- 
tin en  la  Grand'Chambre  ,  plaidans  M^.  Mopinot  pour  la 
Dame  de  Mortiers,  M^  Dubois  de  Marfon  pour  l'Abbé  de 
Marbœuf ,  on  a  approuvé  le  refus  du  Seigneur  de  communi- 
quer avant  l'aveu  rendu. 

La  Dame  de  Mortiers  étoit  adjudicataire  par  décret  de  la 
Terre  de  Montigny. 

L'Abbé  de  Marbœuf,  frère  de  M.  de  Marbœuf,  Préfident 
du  Parlement  de  Bretagne,  lui  demanda  fon  aveu. 

Elle  fomma  l'Abbé  de  Marbœuf  de  lui  fournir  un  dénom- 
brement ancien  ,  pour  fournir  fon  aveu  pareil ,  déclarant 
qu'elle  n'en  avoir  aucun  en  fa  pofTeiTion. 

L'Abbé  de  IVIarbœuf  fît  réponfe  que  celui  préfenté  à  fon 
Prédéceffeur  n'avoit  pas  été  reçu  ,  &  fît  faifir  féodalcment  la 
Terre  ,  faute  d'aveu.  Sentence  au  Bailliage  de  Ribemont  qui 
avoic  fait  main-levée  provifoire. 

Appel  par  l'Abbé  de  Marbœuf. 

La  Dame  de  Mortiers  donna  fa  Requête.  Elle  réitéra  (es 
offres  de  fournir  fon  dénombrement ,  &  demanda  que  l'Abbé 
de  Marbœuf  fiit  tenu  de  lui  en  communiquer  d'anciens  pour 
s'y  conformer ,  déclarant  qu'elle  n'avoit  aucun  titre  que  fon 
décret ,  offrant  de  fe  purger  par  ferment  qu'elle  n'en  avoit  au- 
cuns pardcvers  elle. 

Par  l'Arrêt ,  on  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  j  émen- 
dant  ,  on  donna  acte  des  offres  de  la  Dame  de  Mortiers  de 
fournir  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  mois,  fauf  à  aug- 
menter ou  diminuer  ;  en  conféquence  on  la  condamna  à 
donner  fon  aveu  dans  le  mois,  fauf  à  le  blâmer  ,  la  faific 
tenant  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  aveu,  &  on  la  condamna 
aux  dépens. 

Je  le  rapporte  j  car  je  me  fais  un  devoir  de  ne  rien  cacher, 
même  de  ce  qui  peut  être  le  plus  oppofé  au  fentiment  que  je 
crois  que  la  vérité  m'indique. 

VII.  Je  refpecte  ces  Arrêts  ;  mais  je  crois  devoir  foutenir, 
dans  le  cas  que  je  pofe  d'un  VafTal  faifi ,  ou  non  faifi  ,  faute 
d'aveu  ,  qui  déclare  n'avoir  aucuns  titres  qui  lui  enfeignent 
Tome  V.  Q 
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l'écat  au  vrai  de  fon  Fief,  qui  offre  defe  purger  par  ferment  qu'il 
nen  a  point  ^  &  demande  qu'à  l'effet  de  pouvoir  fournir  fon 
aveu  ,  le  Seigneur  lui  communique  les  anciens  aveux  pour  s'y 
conformer,  que  le  Seigneur  doit  y  êcre  condamné. 

Il  me  paroît  trop  dur  de  dire  qu'il  n'a  qu'à  fournir  fon  avea 
tel  quel  ;  qu'au  cas  de  blâme  ,  s'il  n'a  point  de  titres,  il  faudra 
bien  que  le  Seigneur  juftifie  fes  blâmes.  C'efl:  expofer  le  Vaf- 
fal  à  un  procès  inévitable  j  c'eft  ouvrir  fûrement  une  contef- 
tation  entre  le  Seigneur  ôc  le  Vaffal  :  cela  n'efl  ni  de  l'équité 
ni  de  la  dignité  de  la  Juftice. 

Je  dis  plus  j  je  foutiens  qu'en  s'attachant  même  à  l'art.  44. 
de  Paris ,  cet  article  eft  rempli  dans  le  cas  que  je  pofe. 

Cet  article  veut,  pour  cette  communication  refpedive,  que 
le  Vailal  fatisfalTe  le  premier.  Or  c'eft  fatisfaire  delà  part  du 
Vaflal ,  que  de  déclarer  &  fe  purger  par  ferment  qu'il  n'a  au- 
cuns titres  qui  puiiTent  l'aider  à  fournir  fon  dénombrement  » 
autre  que  le  contrat  ou  décret  qu'il  exhibe  ,  ou  autre  ade  non 
explicatif  3  c'efb  fatisfaire  à  l'article ,  que  de  ne  demander 
cette  communication  de  titres  de  la  part  du  Seigneur ,  qu'a- 
près une  pareille  déclaration  ,  &  offre  de  ferment.  La  Cou-- 
lume  n'ordonne  pas  l'impoflible  ,  en  voulant  pour  cette  com- 
munication refpeclive  que  le  Vaffal  fatisfaffe  le  premier  :  elle 
fuppofe  quil  a  àes  titres.  Or  ,  en  déclarant  qu'il  n'en  a  aucuns  > 
oftrant  le  ferment,  c'efl,  j'ofe  le  dire  avec  toute  la  confiance 
que  rexaâ:e  vérité  permet,  fatisfaire  à  la  Coutume.  Le  Vaf- 
fal, en  ce  faifant,  remplit  le  vœu  de  la  -Coutume  in  quantum 
pctejl ,  &  on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  que  cela. 

Je  le  dis  irfra  par  rapport  aux  Lettres  à  terrier  :  je  le  dis  ici 
au  fujet  des  aveux.  Les  Seigneurs ,  en  formant  ces  deman- 
des ,  ne  connoiilent  que  leur  intérêt  aduel.  L'amour  propre 
les  aveugle,  leur  dominance  lesfubjogue,  les  textes  qui  or- 
donnent que  le  Vaffal  fatisfera  le  premier,  leur  ôcent  la  réfle- 
xion. Ces  Dominans  font  eux-mêmes  Vaffaux  5  eux-mêmes 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas  :  leurs  enfans,  leurs  ayans  caufe, 
feront  hors  d'état  de  compofer  leur  aveu  >  &  ils  fubironc  la 
rigueur  de  la  loi  faite  à  leurs  Vaflaux. 

VI IL  Cette  communication  de  titres  peut  donc  fe  deman- 
der avant  de  fournir  l'aveu.  L'art.  44.  de  Paris  dit  :  après  que 
le  Vaflal  aura  avoué.  Cela  ne  s'entend  que  du  Vaffil  qui  n'eff 
pas  en  foi ,  ou  qui  efl  faifi  faute  d'homme  :  il  doit  commencer 
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par  avouer  ce  Seigneur  ,  c'eft- à-dire  par  faire  la  foi.  Nous 
l'avons  fait  voir  :  cela  ne  s'entend  pas  de  l'aveu  &  dénombre- 
ment. 

Ainfi  cet  article  en  difant ,  après  que  le  Vaffal  aura  avoué , 

?'uaji  d/cerety  aura  fait  la  foi,  c'efl  alors  que  voulant  fournir 
on  dénombrement  ,  il  peut  requérir  la  communication  des 
titres  du  Seigneur,  pour  s'y  conformer,  &  fournir  enfuite  le 
fïen.  Voilà  le  vrai  fens  de  l'art.  44.  de  Paris.  Si  le  Vaffal  a 
des  titres ,  il  doit  fitisfaire  le  premier  >  s'il  n'en  a  point ,  je 
tiens  qu'il  fatisfait  pleinement  quand  il  n'en  a  aucuns,  &  qu'il 
offre  de  s'en  purger  par  ferment.  Le  Seigneur  ne  peut  infiller 
davantage  fur  la  communication  préalable  par  fon  Vaffal ,  en- 
core moins  fur  la  préfentation  d'un  ^.veujuremc^fdéfeâueux  y  & 
ouvert  néceffairement  à  un  blâme  fur  chaque  article. 

En  un  mot ,  décider  en  ce  cas  qu'il  n'a  qu'à  fournir  un  aveu 
tel  quel,  que  le  Seigneur  le  blâmera-,  c'elt  décider  qu'il  doit 
commencer  un  procès  en  forme  j  c'eft  décider  qu'il  ne  doit 
pas  éviter  le  blâme  de  fon  aveu  en  tant  qu'il  eft  en  lui  -.fum- 
mumjus  y  injuria.  Je  fçai  que  l'aveu  ,  tel  quel ,  opère  la  main- 
levée ,  fauf  en  quelques  Coutumes,  comme  le  grand  Perche, 
où  la  faifie  demeure  fur  les  articles  blâmés-  Je  demande,  par 
exemple,  dans  cette  Coutume  6c  fes  femblables,  je  demande 
à  tout  homme  qui  ne  fera  pas  efclave  d'un  texte  ,  mais  qui 
doit  fonder  ce  texte  ,  fi  un  Vaffal  qui  n'a  pardevers  lui  aucun 
titre ,  qui  doit  donner  un  aveu  conforme  aux  anciens  s'il  ne 
prouve  les  changemens ,  qui  offrira  de  fe  purger  par  ferment 
qu'il  n'en  a  aucun  ,  qu'il  offre  de  fe  conformer  à  ceux  que  le 
Seigneur  a  en  fa  main  j  je  demande  s'il  ofera  lui  dire  :  Four- 
niflez  un  aveu  tel  quel,  on  le  blâmera,  &  pendant  ce  tems 
la  faifie  tiendra.  De  bonne  foi ,  eft-ce  ainfi  qu'on  doit  inter- 
préter des  Loix  ? 

Hevin  dans  la  feptiéme  de  fes  Confultations  ,  imprimées  à 
Rennes  à  la  fuite  de  fes  Queftions  féodales  en  1736,  explique 
l'art.  44.  de  Paris,  &  le  3  6 1^  de  Bretagne  ,  comme  nous  l'in- 
terprétons. 

Le  Vaffal ,  dit-il ,  eft  bien  fondé  à  demander  à  fon  Seigneur 
la  communication  de  fes  titres  ,  offrant  d'y  prendre  droit  : 
autrement  il  y  auroit  iniquité  manifefte.  L'article  362.  de 
Bretagne  n'oblige  point  un  Vaffal  à  communiquer  des  titres 
^u'il  n'a  pas  &  ne  peut  avoir,  mais  feulement  à  avouer  ou 

Q'j 
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défavouer  cire  homme  &:  vaflal  i  &  l'article  34(3.  l'oblige  a 
déclarer  Ton  titre  ,  fi  c'cft  par  fucceiïion  ou  par  acquêt  i  de- 
forte  que  rcconnoifllmt  qu'il  eft  homme  de  Fief,  ôc  exhi- 
bant fon  contrat,  le  Seigneur  doit  le  fecourir,  lui  commu- 
niquer les  tenues  &  dénombrement  baillés  par  le  vendeur  ou  fes 
auteurs. 

Hevin  pofe  précifément  le  même  cas  que  celui  que  nous 
donnons  ,  &  fe  décide  par  les  mêmes  railons.  Je  tiens  cette 
décifion  conforme  aux  vrais  principes  :  elle  ell:  tirée  de  la  fou- 
veraine  équité,  qui  ne  permet  pasd'expofer  à  un  procès  iné- 
vitable celui  qui  fait  tout  ce  qu'il  doit  pour  l'éviter. 

Je  crois  qu'on  doit  fuivre  ce  parti  ;  il  cil:  dans  l'équité  ,  dans 
la  décence  qui  doit  être  gardée  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal. 
Nous  le  difons ,  il  y  a  des  Coutumes ,  grand  Perche  par  exem- 
ple ,  qui  font  tenir  la  faifie  fur  les  articles  biâmés.  Combien 
ne  doit-on  pas  s'emprefTer  à  faire  éviter  au  Vaflal  des  blâmes 
qui  autrement  feroient  inévitables,  tiendroient  fon  Fief  faifi 
injuftement ,  dans  le  cas  où  il  fait  tout  ce  qui  lui  eft  poiîible 
de  faire  pour  obéir  à  la  Coutume. 


CHAPITRE     VI. 

De  ceux  qui  doivent  aveu  &  dénombrement  j  &  Ji  l'ancien 
VaJfaJ,  doit  le  renouveller, 

I.   T    E  VafTal  reçu  en  foi  doit  fournir  {%n  aveu  bc  dénom- 

JLjbrement  :  nous  l'avons  déjà  dit. 

Ce  Vaiïal  dont  nous  parlons  eil  le  propriétaire  du  Fief,  ou 

au  moins  le  pofîelTeur  public  du  Fief,  animo  Domim-  Nous  en 

avons  pofé  le  principe  ,  tom.  4  ,  chap.  i  ,  fed.  i  de  la  Saifie 

féodale ,  par  cet  autre  principe  de  Dumoulin ,  $.  i ,  gl.  i ,  n.  77  : 

Pro  brevi  rejolutione  àicenàum ,  qiibd  quicumque  Feuài  dominantis 

pojjefjor  {fcUicet  proprio  nomine  pojfidem  )  pofe/l  manum  injicen ,  ^ 

jmtiusjms  facere  ,  (^  omniajura  dominicalia  exercere  injubfeuda  , 

ficut  verus  Dommus.  C'eft  auiîi  l'avis  de  Dargentré,  article  ^5. 

an  tiqua. 

Ce  que  difent  ces  Auteurs  du  Seigneur  dominant ,  s'appli- 
que inconteilablcment  à  un  homme  qui ,  pour  faire  ade  de  Vaf-. 


ï 
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fal ,  doit  être  propriétaire ,  comme  le  Dominant  doit  l'être  pour 
faire  ade  de  Dominant ,  autfaltcmfuo  nom'me  fojjïàras^ 

Dc-là  il  faut  dire  que  rufufruiticr,  comme  la  douairière  ou 
aucre,  ne  doit  point  d'aveu  &:  dénombrement. 

Dans  la  clafl^  des  ufufruitiers  ne  mettez  pas  les  bénéficiers 
titulaires  3  s'ils  meurent  ufufruitiers ,  ils  vivent  en  propriétaires  5 
&:  pour  cela  ils  doivent  foi-hommage ,  aveu  &  dénombrement , 
comme  tous  autres  Vaflaux  ,  par  rapport  au  Roi  :  ils  s'en  font 
fait  difpenfer  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  j  mais  ils  le  doivent 
aux  Seigneurs  particuliers. 

Mais  l'Engagifte  qui  ne  doit  point  la  foi  ,  ne  doit  point  non 
plus  de  dénombrement,  parce  que  nonobftant  l'engagement, 
le  Roi  refte  toujours  propriétaire  j  on  lui  fait  donner  au  Ter- 
rier royal  une  déclaration  de  fon  engagement.  F/W^Bertheloc 
de  Ferrier. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  droits  font  dûs  quand  il 
\fend  fon  engagement,  viàe  mon  Traité  des  Engagemens  du 
Domaine,  ou  j'agite  cette  matière  exprofcjjo. 

1 1.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Prince  appanager  :  il  jouit 
comme  propriétaire  j  la  durée  de  fon  appanage  n'eft  limitée 
qu'à  la  défaillance  de  fa  ligne  mafculine  3  il  doit  la  foi.  Chopin , 
du  Domaine,  liv.  2  ,  tit.  5? ,  nomb.  i  3  ôc  conféquemment  il  doit 
un  dénombrement. 

J'en  ai  vu  un  de  l'an  1373.  rendu  au  Roi  Charles  V.  par 
Louis  II.  Duc  de  Bourbon  ,  pour  le  Comté  de  Clermont  en 
Beauvoifis,  qu'il  tenoit  en  appanage.  f  C'étoit  un  des  defcen- 
dans  de  Robert,  fixiéme  fils  de  Saint  Louis,  qui  avoit  époufé 
Beatrix  de  Bourgogne ,  auquel  le  Roi  Saint  Louis  l'avoir  don- 
né en  appanage  par  Lettres  données  à  Paris  l'an  du  Seigneur 
1265?.  au  mois  de  Mars.  BrufTelles  en  fon  Ufage  des  Fiefs, 
tom.  I  ,  pag.  458.)  Ces  Lettres  portoient  :  Etjl  hoir  tenrmt 
en  fiez,  cïr  hommage-lige  de  nous  Roi  des  Francs  .^  de  ce  feront  tenus 
rendre  les  fervtces  dehusÀiceux.  Elles  portent  la  claufe  de  réver- 
iîon  à  la  Couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

La  poftérité  de  Robert  l'a  confervé  jufqu'en  1514,  qu'il 
fut  réuni  à  la  Couronne  par  la  félonie  de  Charles  III.  Duc  de 
Bourbon,  Connétable  de  France,  tué  au  Siège  de  Rome  le 
6  Mai  I  5  27. 

Cet  aveu  m'a  paru  informe  j  il  n'étoit  point  figné ,  ce  n'étoit 
point  le  grand  défaut,  on  ne  fignoit  pas  toujours  alors 3  il  n'é- 
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toit  point  fcellé:  or  on  y  appofoic  fon  fceau  j  la  date  même 
n'y  étoit  pas  j  ce  n'eil:  que  par  le  nom  du  Roi  auquel  il  a  été 
rendu,  &  par  celui  du  Prince  qui  le  rendoit,  qu'on  le  place 
dans  ce  tcms. 

Cependant  tout  informe  qu'il  paroifToit  être  ,  on  doit  croire 
qu'il  a  été  rendu  j  les  titres  en  forme  poftérieurs  en  faifoienc 
mention. 

J'ai  encore  vu  copie  d'une  déclaration  donnée  en  1 5 1  o.  du 
Duché  de  Longueville,  parle  Duc  de  Guife  ,  ayant  la  garde- 
noble  de  François  d'Orléans,  Duc  de  Longueville ,  qui  tenoic 
ce  Duché  en  appanage. 

On  n'en  voit  pas  depuis  ce  tems. 

III.  Le  mari ,  que  la  plupart  des  Coutumes  aiïujetiflent  au 
relief  de  mariage  ,  que  les  Coutumes  de  Picardie  appellent 
relief  de  bail ,  parce  qu'il  efl  le  baillifte  de  fa  femme,  ne  doit 
point  de  dénombrement,  quoiqu'il  doive  la  foi ,  à  moins  que 
la  femme  n'en  ait  point  donné  j  auquel  cas  il  le  donne  pour 
elle  &  avec  elle. 

Mais  lui  perfonnellement  n'en  doit  point.  La  raifon  eft  celle 
que  j'ai  dit  en  mon  Traité  du  Relief,  fur  le  relief  de  mariage  j 
le  mari  n'eft  que  pfeudo  Vajj'allm  ,  il  n'acquiert  pas  les  biens  de 
fa  femme  ,  ils  ne  font  qu'accéder  aux  fiens  par  la  jouilTance. 

Ce  qui  fait  dire  à  Ricard,  fur  l'article  14.  d'Amiens,  l'aveu 
n'eft  pas  dû  après  un  fimple  relief  de  bail  5  &  les  Annotateurs 
de  DuplcfTis,  titre  des  Fiefs,  liv.  2  ,  chap.  i  ,  décident  nette- 
ment que  le  mari  ne  doit  pas  de  dénombrement. 

IV.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  majeur  de  majorité  féo- 
dale ,  quand  il  a  fait  la  foi ,  eft-il  tenu  de  fournir  aveu  6c  dé- 
nombrement de  fes  fiefs  ? 

Plufieurs  Auteurs  tiennent  l'affirmative  :  leur  raifon  efl:  qu'il 
eft  pourvu  d'un  tuteur.  Poquet  de  Livonieres,  des  Fiefs,  liv. 
I  ,  chap.  7  ,  dit  que  le  mineur  majeur  de  majorité  féodale,  ne 
peut  donner  fon  aveu  fans  l'autorité  de  fon  tuteur.  Ferriere 
fur  l'article  S  ,  gl.  i  ,  tient  aulli  le  parti ,  que  le  mineur  avec 
fon  tuteur  doit  le  donner. 

Je  tiens  le  contraire  ,  6c  qu'on  doit  lui  accorder  foufFrance 
jufqu'à  fa  pleine  majorité.    JVIa  raifon  ,  la  voici. 

Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  la  foi-hommage  & 
le  dénombrement  :  la  foi-hommage  n'emporte  jamais  aliéna- 
tion j  le  mineur  majeur  féodal  ne  fait  que  reconnoîtrc    le 


Des  Aveiix  &  Dénombremens.  C  h  a  p.  V I.    127 

Seigneur  pour  dominant  de  fon  fief,  en  quoi  qu'il  puifTe  con- 
fifter.  Le  dénombrement  peut  emporter  aliénation.  Dumou- 
lin ,  §.  44.  >  hodic  1  o  ,  locofupra  ,  le  marque  bien.  In  difpun^ione 
caPulo^i ,  agitur  de  proprietatc  y  à'  perpétua  prajudicio  rerum  ér  ju^ 
rium  ftiidalium  quxjuni  patrimonia  nojlra  :  d'où  il  conclut  que 
le  mineur,  même  le  majeur,  peuvent  être  reftitués  contre  le  dé- 
faut de  blâmes. 

Or  toutes  les  fois  qu'il  y  a,  ou  peut  y  avoir  aliénation  ,  le 
mineur  ne  peut  agir.  Il  pourroit  fe  charger  de  droits  qui  ne  feront 
pasdûs ,  ou  qui  n'étant  pas  bien  établis ,  ou  étant  peut-être  légi- 
timement prefcrits ,  ne  peuvent  pas  non  plus  charger  fon  fief. 
En  vain  dit- on  qu'il  a  un  tuteur  qui  défendra  aux  blâmes. 
A  cela  je  réponds  : 

1®.  C'eft  donner  lieu  à  un  mineur  mal  défendu  de  fe  faire 
reftituer  ,  &  de  renouveller  un  procès  de  blâmes» 

2^.  Un  mineur  de  deux  ans  a  un  tuteur  3  cependant  tou5 
conviennent  qu'il  doit  avoir  foufFrance,  tant  pour  la  foi  que 
pour  le  dénombrement  :  néanmoins,  comme  dans  le  cas  où  il 
y  a  un  tuteur  ,  c'eft  le  tuteur  fur  qui  tout  roule,  &  qui  n'eft 
ad  hoc  que  pour  défendre  les  intérêts  du  mineur  3  dans  ce  cas 
le  mineur  de  deux  ans ,  comme  le  mineur  majeur  féodal ,  peut 
également  donner  un  dénombrement}  le  tuteur  défendra  aux 
blâmes,  il  n'y  a  pas  de  différence  ,  la  raifon  pour  ou  contre 
eft  égale  3  le  tuteur  d'un  majeur  féodal  foutiendra  en  fon  nom 
l'inflance  de  blâme ,  comme  le  tuteur  du  mineur  de  deux ,  qua- 
tre ,  fix  ,  douze  ou  quinze  ans. 

3*^.  Le  majeur  féodal,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  n'eft  pas 
plus  capable  d'aliénation  que  le  mineur  de  deux  ans  3  tous  deux 
ont  befoin  d'un  tuteur,  quand  il  s'agit d'ade  emportant  aliéna- 
tion ,  même  fimple  hypotéque  qui  emporte  aliénation  3  fi  l'un  > 
quoiqu'ayant  un  tuteur  ,  n'eft  pas  tenu  de  fournir  fon  dénom- 
brement ,  le  prétexte  que  l'autre  a  un  tuteur,  ne  peut  l'obliger 
à  en  fournir. 

Je  tiens  que  fi  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  majeur  féodal , 
en  faifant  la  foi ,  demande  fouffrance  jufqu'à  fa  majorité  plei- 
ne ,  pour  fournir  fon  dénombrement ,  le  Seigneur  eft  tenu  de 
la  lui  accorder  3  il  ne  faut  pas  mettre  un  mineur  au  rifque  ou 
d'aliéner  ,  ou  de  fe  faire  rellituer  ,  &  de  recommencer  un  pro- 
cès que  fon  tuteur  aura  foutenu  ,  &  fouvent  mal  défendu  : 
mais  je  tiens  auiïï  qu'étant  majeur  de  niajorité  féodale  >  capa- 
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ble  par  les  Coutumes  des  aâ:es  &  devoirs  féodaux ,  dont  le  dé- 
nombrement eft  un ,  il  peut  le  donner  fauf  le  bénéfice  de  refti- 
tutioni  &:  cjue  s'il  y  a  des  blâmes ,  comme  cela  forme  une  inf- 
tance  furie  fonds  &  propriété  des  droits  6c  héritages  y  compris, 
il  doit  être  aiïïfté  de  tuteur. 

V.  Tous  les  ayant  part  à  un  fief,  doivent  fournir  leur  dé- 
nombrement. 

Diftinguez  cependant  les  Coutumes,  celles  où  le  parage  a 
lieu.  Dans  celles-là  ,  l'aîné  fait  la  foi  pour  tous,  &  les  garantie 
fous  fon  hommage  :  celles,  comme  Anjou  &:  Maine ,  ou  l'aîné 
couvre  auiTi  tout  le  fief,  &  garantit  aufii  (es  puînés  mâles  no- 
bles, qui  ne  jouiflTent  de  leurs  portions  qu'en  bienfa't  :  celles 
où  fi  ,  partage  fairant,les  puînés  ne  déclarent  pas  vouloir  tenir 
leur  portion  du  Dominant ,  l'aîné  eft  l'homme  de  foi ,  grand 
Perche  :  celles ,  comme  Mante ,  où  l'aîné  eft  autorifé  à  faire  la 
foi  pour  tous,  pour  la  première  fois  depuis  l'écbeoite,  &  qui 
la  fait.  Dans  ces  Coutumes,  l'aîné  donne  le  dénombrement 
général,  les  puînés  lui  fournififent  le  leur  pour  former  celui 
qu'il  donne  au  Dominant. 

Diftinguez  encore  celles ,  comme  Vermandois ,  où  le  par- 
tage peut  faire  un  démembrement  de  fief  j  &  celles,  comme 
Paris  ,  où  le  partage  eiïjimplex  ajjignatio  partium  yfub  ecdem  ti" 
tulo  feu  ai. 

Dans  les  premières ,  le  principe  régnant  eft  que  la  partie  éclip- 
fée ,  démembrée ,  eft  fujette  à  pareils  devoirs  que  le  gros  du  fief  5 
parce  que  chaque  portion  fait  un  fiefdiftind  indépendant  du 
gros  du  fief.  Dans  ces  Coutumes ,  chaque  copartageant  ayant 
un  fief  pour  fa  part ,  doit  pour  fon  fief  foi-hommage  ,  aveu  ÔC 
dénombrement. 

Dans  les  fécondes,  chaque  copartageant  doit  la  foi  &  le  dé- 
nombrement de  fa  portion  i  ut  partis  ejufdem  feudi.  Voilà  le 
principe  ,  dixi,  quant  à  la  foi ,  primo  l^olumine. 

Cependant  Dumoulin,  §.  Gyhodie  pjgl.  i  ,  eft  d'avis  que  tous 
enfemble  doivent  donner  un  dénombrement  »  parce  que  c'eft 
un  aû.e  individu  :  cum  non  fit  nifi  uriicum  feudum ,  0"  unius  titw 
lus  feudi  y  &  cela  etiamfi  poffidea?ît  pro  divtfo ,  dit-il  nomb.  7  ,  ver^ 
fie.  an  autem.  Dupleffis,  liv.  i  ,  des  Fiefs,  chap.  6  j  Poquet  de 
Livonieres ,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  chap.  7  ,  tiennent  le  même 
avis. 

Brodcau  fur  l'article  8.  de  Paris,  nomb.  9  ,  i  o  6c  11,  em- 
brouille 
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Brouille  aiïez  cette  queftion.  Il  dit  :  St  le  ficfeft  pojfcdé par  in- 
divis ,  6"  ^'ait  point  été  partagé  d'ancienneté ,  tous  doivent  colleÛi- 
vement  un fcul  cr  r^ieme dénombrement*  Et  enfuitc  il  ajoute  :  ^and 
le  Jief  a  été  parti  d'ancienneté,  (^'  le  partage  agréé  par  le  Seigneur 
qui  a  reçu  la  foi-hommage feparément ,  à"  ^  divis  ^  comme  de  portions 
détachées  ,  chacune  d^ elles  compofe  un  corps  de  fief  ^  le  dénombre- 
ment peut  fe  bailler  féparément  pour  chacune  portion. 

Cet  Auteur  diftingue  bien  l'i^ndivis  ôc  le  divis  >  mais  fa  doc- 
trine eft  un  cahos  d'erreurs.  En  effet , 

Qu'ell-ce  qu'un  fief  partagé  d' anciennetés  Un  fief  qui  vient 
d'être  réellement  oc  légitimement  partagé,  n*eft-il  pas  un  fief 
aulTi'bien  partagé  que  le  fief  partagé  d'ancienneté  ? 

Un  Seigneur  eft-il  partie  capable  d'impugner  un  partage  de 
famille,  à  moins  qu'il  ne  foit  contre  le  texte  de  la  Coutume  5 
comme  Anjou,  par  exemple, où  l'on  n'auroit  pas  partagé  des 
deux  tiers  au  tiers  > 

Qu'eil-ce  que  des  Parties  qui  font  un  corps  de  fief?  A  l'ex- 
ception des  Coutumes  où  le  partage  opère  un  démembrement, 
chaque  portion  n  elt  toujours  qu  une  portion  du  même  ncr. 
Je  l'ai  montré  primo  Volumine ,  fur  le  Démembrement ,  chapi- 
tre 5. 

Enfin,  qu'eft-ce  qu'une  foi  reçue  à  part  ÔC  divis  ?Les  cohé- 
ritiers, quant  à  la.  io\ ,  five pojfideant pro  divifo  ^  five  pof[ideant pra 
indivtfo  ,  doivent  b'itn  folidum  hor/^agium  ;  c'elt-à-dire  une  toi 
entière,  mais  non  une  foi  folidàire  j  chacun  peut  faire  la  foi 
pour  fa  part ,  &  le  Seigneur  ne  peut  la  refufer.  Je  l'ai  démon- 
tré en  mon  premier  Volume,  lur  le  Démembrement ,  chapi- 
tre 3.   On  voit  quel  cahos  d'erreurs  dans  l'avis  deBrodeau. 

L'article  1 1.  des  Arrêtés  chez  M-  le  Premier  Préfident  de 
Lamoignon  ,  porte  :  Le  dénombrement  du  fief  appartenant  à  plu- 
ficurs  Vaffaux  par  indivis,  étant  baillé  par  unfeul  ,  couvre  le  fief 
entier  i  mais  fi  le  fief  a,  été  partagé ,  chacun  eft  tenu  de  bailler  fi  pa- 
rement le  dénombrement  de  fa  part. 

VII.  Je  diftingue.le  fief  indivis  &  le  fief  partagé  :  je  dif-  solution, 
tingue  encore  le  tems  du  partage  ,  &  les  mutations  qui  fuiver.t 
le  partage. 

Dans  le  cas  d'un  fief  tenu  par  indivis,  je  tiens  volontiers 

l'avis  de  Dumoulin,  quoique  dans  le  cas  de  l'indivis ,  chacun 

puiiïe  faire  la  foi  pour  fa  part ,  ut probavi  primo  Volumine  ^  parce 

que  cela  ne  divife  que  la  fadion  de  foi ,  non  la  foi  -,  mais  ie  dé- 

Tome  V.  1^ 
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nombrement  eft  le  détail  du  fief,  s'il  appartient  à  plufienrspar 
indivis:  il  devroit  contenir  le  détail  des  portions  de  chacun: 
cela  ne  fe  peut  dans  le  cas  de  l'indivis.  Les  portions  ne  font 
ni  réglées ,  ni  déterminées  :  fi  elles  le  font  par  la  Loi  ,  eu  égard 
au  nombre  des  héritiers ,  ils  n'en  ont  chacun  quelafaifme  de 
droit  j  cela  ne  fert  que  pour  la  perception  &  divifion  des  fruits, 
&  non  pour  la  pofTefTion  réelle  par  portions.  Par  exemple , 
la  portion  de  ce  fief  qui  fera  en  bois ,  qui  pourra  écheoir  aux 
puînés  )  tant  qu'il  y  a  indivis  i  n'appartient  pas  plus  au  pre- 
mier des  puînés  qu'au  fécond,  ni  au  fécond  qu'au  premierV 
ils  ont  fo^.m  in  toto  ^  ^  totum  in  qualtbet  farte  totius.  De-là  il 
n'eft  pas  poffible  qu'un  des  cohéritiers  donne  le  dénombre- 
ment de  fa  portion  j  qu'il  y  déclare  par  exemple  ce  bois  :  dans 
ce  cas  le.  dénombrement  paroît  être  unade  individu, qui  doit 
être  donné  au  nom  de  tous,  pour  tous ,  &  pour  tout  le  fitf. 

Quand  le  fitf  cil  partagé,  fi  les  ayant  part  au  fief  n'ont  point 
encore  donné  de  dénombrement ,  je  ne  vois  pas  grand  incon* 
vénient  à  fuivre  l'avis  de  Dumoulin  four  cette  première  fois  y  ils 
peuvent  le  donner  tous  j  non  pas  que  je  penfe,  comme  Bro- 
deau  ,  que  le  Seigneur  puifife  l'ex'ger.  Le  fief  étant  une  fois 
partagé  fuivant  la  Coutume  ,  c'elt  comme  s'il  l'étoit  depuis 
cent  ans  >  le  Seigneur  ne  peut  impugner  ce  titre  de  famille, 
ni  les  conféquences  de  ce  titre  :  or  les  conféquences  font ,  que 
chacun  jouiflant  de  fa  portion  ,  l'ouverture  de  l'une  ne  faifant 
point  ouverture  à  l'autre,  chacun  doit  la  foi  &  le  dénombre- 
menipourfayart  :  le  Seigneur  ne  peut  en  demander  plusj  par- 
ce que  chacun  fait  la  foi  pour  ce  qu'il  polTede  ,  &ne  peut  être 
tenu  de  donner  le  détail  que  de  ce  qu'il  polTede  3  quand  ils  le 
donnent  pour  leurs  portions,  ils  confervent  l'unité  du  fief:  quia 
co7nmemoratio  partis  prafuppontt  é'  infcrtmceffario  umtatem  yunius 
tctalis  jeudi  :  ut  dist  prirr^o  Volumine»  Dargentré  ,  dont  nous 
^sonStprir/ioVolumine  y  réfuté  le  fentiment  pour  le  port  de  foi 
colLûwe,  appuyé  notre  décifion ,  en  faifant  voir  que  le  parta- 
ge ne  fait  ps  un  fief  à  part  pour  chaque  cohéritier,  comrwe 
le  dit  Brodeau  :  Ut  non  plurium  feudorum,Jèd  ut portionum  umus 
unncrji  À  pluribus  poJ]iJ]arum.  C'A\  fur  l'article  315).  de  Bre- 
tagne,  ^;2//^.  n.  4.  Le  Seigneur  même  nepourroit  dans  ce  cas 
eue  forcé  de  recevoir  le  dénombrement  pour  tousiila  inté- 
rêt de  fe  faire  fcrvir  par  un  chacun. 

Mais  il  dans  la  fuite ,  mutation  arrivant  dans  la  portion  aînée 
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ou  dans  la  portion  cadette ,  fut-ce  le  lendemain  du  dénombre- 
ment  général  fourni,  il  n'y  a  pas  de  pollibilicé  à  conclure  que 
Cl  le  Seigneur  n'a  pas  approuvé  le  partage ,  s'il  n'a  pas  reçu  la 
foi  à  part  &  divis,  il  pourra  ,  comme  l'infinue  Brodeau,  de- 
mander le  dénombrement  pour  tout  le  fief.  Encore  une  fois, 
l'ouverture  d'une  portion  ne  fait  pas  ouverture  à  l'autre}  & 
celui  qui  pofTede  réellement  la  portion  non  ouverte  ,  eil  ancien 
ValTal  i  il  ne  peut  être  forcé  à  faire  la  foi ,  encore  moins  à 
donner  un  dénombrement  de  fa  portion  qui  n'eft  pas  ouverte. 
Le  Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  faiiîr  les  portions  non  ouvertes, 
ni  faute  de  foi,  ni  faute  de  dénombrement  j  la  faifie  feroit  nulle, 
comme  faite  fans  caufc. 

VIII.  Si  le  fief  dominant  appartient  à  plufieurs ,  foit  qu'ils      Quand  le  Fief 
le  pofTedent  par  indivis ,  foit  qu'ils  le  tiennent  chacun  par  por-  'Nommant  eft  * 

.tr  »  1  ,   ■     i  '  ^    \      C  '    plusieurs. 

tions  j  luivez  en  ce  cas  les  règles  que  j  ai  données  pour  la  roi 
qui  leur  eft  due  :  il  faut  leur  donner  un  dénombrement  pour 
eux  tous,  où  ils  foient  tous  nommés  ,  foit  à  L'aîné,  foit  à  ce- 
lui qui  fe  trouvera  en  tour  d'année,  utviài.  On  n'eft  pas  tenu 
de  donner  un  dénombrement  à  chacun  d'eux,  comme  on  n'eft 
pas  tenu  de  faire  la  foi  à  chacun  d'eux.  La  raiCon  eft  ,  que  ex 
quo  ejl  unicum  feuâum  ,  ergo  eji  unicum  jus  Fatronatus  ,  unàe  plu^ 
res  Patrom  )  non  habentur  nijî  f>ro  uno.  Moi*  loco  citât o  en  mon 
quatrième  Volume  fur  la  Foi-Hommage,  chap.  4,  nojnb>4 

Notez  que  cette  queftion  n'en  eft  pas  une  en  Anjou  &  au 
Maine,  ni  aux  autres  Coutumes,  qui  veulent  que  l'aveu  foit 
rendu  en  Ju^^ement,  foit  aux  Aiîifes,  foit  aux  autres  jours  de 
olaidoirie:  comme  la  juftic,e  fe  rend  au.  nom  de  tous,  inutile 
d'y  agiter  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'aveu  doit  y  être  donné  à 
un  au  nom  de  tous,  ou  à  chacun  en  particulier.  C'eft  lare- 
marque  de  Dupineau  à  la  fin  de  fon  Obfervation  fur  les  arti- 
cles i  35) ,  i  74  &:  1 5J 5?.  d'Anjou,  tom.  2.  On  le  préfente  pour  ^ 
tous ,  &  ils  coivent  être  tous  nommés. 

IX.  ^ià  lorfqu'un  Vaifal  poflede  plufieurs  fiefs  diftincls 
tenus  du  même  Seigneur  >  Doit-il  un  feul  aveu  &  dénom- 
brement par  chapitres  féparés  ?  En  doit-il  un  pour  chaque 
fief? 

L'article  17. d'Artois,  féconde  publication,  dit  , peut  damier 
un  aveu  pour  tous.  Dumoulin  y  fait  cette  note  :  Id  tjl ,  /;/  ^/;/tf 
volumim  contincntèm  àijtmcîam  jingnlorum  feuàomm  âijlin^iiomm  , 

.  R  ij 
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id  quod  Dominus  àirecîus  jujle  exigere  ^otejl.  Dumoulin  vouloir 
toujours  une  diflinâ;ion  des  fiefs. 

Brodeau  fur  l'article  5).  de  Paris,  nomb.  3  ,dit  que  le  Vaf- 
fal  peut  donner  un  dénombrement  pour  tous ,  par  chapitres 
féparés.  Auzanet  fur  l'article  8  ,  dit  qu'il  doit  donner  des  dé- 
nombremens  féparés. 

Perrière  fur  le  même  article  ,  gl.  i  ,  nomb.  i  3  ,  tient  l'avis 
d'Auzanet.  Sa  raifon  eft  que  le  VafTal  peut  aliéner  un  de  fes 
iîcfs  :  cette  raifon  n'en  eft  pas  une.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'in- 
térêt que  le  Vaflal  peut  avoir  que  fes  titres  foient  féparés  pour 
chacun  de  fes  fiefs  j  il  ne  tient  qu'à  lui  de  donner  autant  de 
dénombremens  qu'il  a  de  fiefs  :  le  Seigneur  ne  peut  les  rcfufer. 
Il  eft  ici  queftion  de  fçavoir  s'il  peut  offrir  un  feul  aveu  pour 
tous  fes  fiefs  :  c'eft  l'intérêt  du  Dominant  que  cela  regarde  j 
&  au  cas  que  le  Vaflal  aliène  quelqu'un  de  fes  fiefs,  le  Domi- 
nant n'a  pas  moins  pardevers  lui  la  preuve  de  fa  mouvance  fur  ce 
fief  dans  un  dénombrement  général  >  où  il  fera  dans  un  chapi- 
tre féparé ,  que  dans  un  dénombrement  féparé. 

Poquet  de  Livonieres,  des  Fiefs,  liv.  1  ,chap  7  ,  dit  que 
les  Olhciers  des  lieux ,  aux  AfTifes  ,  s'attachent  volontiers  à 
l'avis  d'Auzanet  &  de  Perrière,  qui  tend  à  multiplier  leurs 
droits  >  mais  qu'il  tiendroit  volonciersl'avis  de  Brodeau  :  ce  n  eft 
pas  là  décider. 

X.  Je  tiens  que  cela  dépend  de  ta  volonté  du  Seigneur  /^«/. 
Il  eft  vrai  qu'un  dénombrement  général  par  chapitres  diftinfts 
&  féparés,  lui  eft  autant  utile  aduellement  qu'un  dénombre- 
ment pour  chaque  fief. 

On  pourroit  dire  qu'il  eft  plus  de  l'humanité  &  de  la  cour- 
toifîe  du  Seigneur,  de  ne  pas  forcer  fon  VafTal  à  multiplier 
àts  acftcs  qui  ne  paroitfent  pas  plus  utiles  dans  leur  multipli- 
cation, que  l'ade  général  qui  contiendra  tout  par  chapitres 
féparés ,  par  la  raifon  de  la  Loi  2  5?  ,  /•  de  vcrk  obi.  Tôt  Junt 
Jlipulaticncs  y  quct  J^ecicsjunt.  On  peut  dire  :  Totfunt  dtnumero' 
menta,  ^uotjint  jeuda  ^  licet  in  eadtm  charta.  C'eft  encore  la 
difpofition  précife  de  la  Loi  71 , /'  decvict.  Si  ^uis plura  man- 
cifia  uno  t?^Jlrumento  vendittoms  tntcrpcjiro  vendiderit  y  evicîionis 
actio  infmgula  capîta  mancipiorum  fpcctatur ,  (-rjickt  aiiarum  quo" 
que  rerum  complurium  una  emptiojjchifit,  infîmmentum  quidem 
cmptionis  irtcrpofitum  ,  unum  ejî ,  eviciionum  autem  tôt  acfioncsfunty 
q^i'.ot  ^'  fp€cies  rerum  Junt  quéi  in  empiionc  comprthinjjt  Junt.  Ajou- 
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tez  ce  que  die  Godefroy  fur  la  Loi  19  ^  ff'  de  verb.  obi.  Totfen^ 
tentias  i  quot  dipifula.  Ces  maximes  font  hors  de  route  criti- 
ques &:  je  pencherois  voloniiers  à  l'avis  de  Poquec  de  Livo- 
nieres ,  parce  que  les  droits  du  Seigneur  font  égAlemenc  ré- 
fer  v  es. 

Mais  dans  le  droit,  comme  il  peut  exiger  autant  d'adcs  de 
foi  hommage  qu'il  y  a  de  fiefs ,  de  même  il  peut  vouloir  au- 
tant de  dénombremens  qu'il  y  a  de  fiefs.  L'origine  de  la 
concelBon  des  fiefs ,  a  été  d'avoir  autant  de  ValTiux  que  de 

Dumoulin,  §.  13,  hod/e  10  ,  gL  i ,  nomb.  54,  nous  donne 
un  grand  principe  fur  le  retrait,  pour  dire  que  le  Seigneur 
peut  retirer  tel  fief  qu'il  lui  plaira,  dans  plufieurs  fiefs  tenus 
de  lui ,  vendus  par  un  même  contrat.  Suivant  moi ,  ce  princi- 
pe va  à  la  foi-hommage  &  au  dénombrement:  ^^/<2  »^/^^^^/^ 
efi  fot/o,  tbi  caàcm  débet  ej]e  decifto.   Le  voici. 

Ex  quofunt  diverfa  jeuda  ,  nece^ario  Junt  diverfe  feudalitates  > 
diverfa  jura  feudaiia ,  diverfa ,  dtjltnâa ,  (^  Jeparatd  a6îiones.  Il 
n'eft  pas  permis  de  douter  de  la  vérité  de  ce  principes  il  effc 
fi  lumineux,  qu'il  taut  néceifa  ire  ment  s'y  rendre  j  il  s'unit  même 
aux  Loix  ci-defTus  citées ,  qui  viennent  à  notre  décifion  pré- 
fente ,  comme  à  celle  ci-defTus. 

Un  Vaffal  qui  pofTede  plufieurs  fiefs  diftinfts ,  doit  conftam* 
ment  la  foi  6c  le  dénombrement  pour  chacun  fief  :  cela  n'eft 
pas  douteux  j  il  eft  libre  au  Seigneur  de  faifir  l'un  &  de  ne  pas 
jaifir  l'autre ,  de  retirer  l'un  &  de  laifler  l'autre.  Argum.  Legis 
'ji ,  ff.de eviB'  Si  le  Seigneur  auneaélion  diitincle  pour  cha- 
que fief  3  donc  il  peut  forcer  le  VafTal  à  lui  faire  la  foi  fépa- 
rénient  pour  chaque  fief,  &  à  lui  dénombrer  chaque  fief  par 
z€tc  diflincl  &  féparé  :  cela  fi  vrai ,  qu'en  les  comprenant  tous 
in  eodem  catalogo  ,  tous  les  Auteurs  conviennent  qu'il  doit  y 
faire  autant  de  chapitres  féparés  qu'il  y  a  de  fiefs  5  donc,  il 
eft  en  la  liberté  du  Seigneur  feul  de  recevoir,  ou  de  ne  pas 
recevoir  un  dénombrement  général  pour  plufieurs  fiefs.  Le 
VafTal,  à  raifon  de  chaque  fief,  eft  un  VafTal  multiplié,  qui 
n'eft  VafTal  du  Seigneur  qu'à  raifon  de  chaque  fief  :  cela  me 
paroît  inconteftable. 

Qu'on  réflechifTc  fur  la  Note  de  Dumoulin  fur  la  Coutu- 
me d'Artois  j  elle  fait  pour  le  fentimeat  que  je  tiens. 
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Dumoulin  ëcrivoit  fur  une  Coutume ^ qui  d'iz:  EJi  t(»uhail  1er. 
Jeuhment  un  àencmhrement  de  tous fes  fiefs. 

Ce  Docteur  fçavoic  qu'un  ValTal  qui  pofTede  plufieurs  fiefs, 
eft  un  Vaifal  multiplié  ,  obligé  à  la  foi  Se  au  dénombrement 
pour  chacun  de  fes  fiefs  :  cela  efl  inconteftable. 

Gêné  par  un  article  qui  permettoic  un  feul  dénombrement 
pour  tous,  il  dit  :  Id  ejl  in  uno  volumine  continentem  difiin^iam 
fingulorum  feudorum  dijiin^ionem ,  id  quod  Dominus  direlius  jujlc 
exigere  fotejl. 

Il  vouloit  que  dans  cet  aveu  que  la  Coutume  permettoit , 
un  pur  plufieurs  fiefs ,  chaque  fief  fût  diftingué  par  chapitres  > 
&  il  dit  :  Id  quod  Dominus  jufie  cxigere  pofefi.  Ainfi  toutes  les 
fois  que  le  texte  permet  à  un  VaÎTal  de  donner  un  feul  dé- 
nombrement pour  fes  fiefs ,  il  décide  que  le  Seigneur  pourroit 
exiger  une  diflindion  de  chaque  fief. 

Pourquoi  ?  C'eftque^Ar  quofunt  diverfa  feuda,  neceffariofunt 
diverfd  fidelitates ,  diverfa  jurafeudalia ,  diverfa  ac  difiinÙx  é'fepa.- 
rata  a^iones.  Et  comme  la  Coutume  permettoit  cette  cumu- 
lation  de  divers  ades  en  un  feul,  il  foutenoit  avec  raifon  que 
le  Seigneur  pouvoit  exiger  de  diftinguer  les  fiefs,  afin  que  ce 
volume  diflingué  par  chapitres  fût  au  moins  le  repréfentatif 
de  tous  ceux  que  le  Vaflal  étoit  tenu  de  donner.  Cette  Note 
bien  pefée,  n'eft  qu'une  décifion  amenée  par  la  lettre  du  texte 
de  la  Coutume  j  mais  elle  prouve  la  diftindion  des  adesque 
l'on  doit  à  fon  Seigneur  ,  ôc  que  le  Seigneur  eft  en  droit 
d'exiger. 

D'ailleurs,  fous  quel  prétexte  le  Vaffal  peut-il  forcer  un  Sei- 
gneur à  fe  départir  du  droit  primitif  qu'il  a  d'exiger  une  foi- 
hommage ,  un  dénombrement  pour  chaque  fief?  Aucun. 

Dans  quels  inconvéniens  cette  dodrine  ne  jette-t-elle  pas  un 
Seigneur  ? 

1°.  Titius  poflede  aujourd'hui  trois  fiefs  5  il  les  rend  en  un 
feul  ade  d'hommage,  en  un  feul  aveu  :  quelque  tems  après, 
ces  trois  fiefs  pafient  en  trois  mains  diUérentes  j  voilà  trois 
ades  de  foi ,  trois  aveux  difFérens  neceffurio  ,  par  trois  polfef- 
feurs  difFérens  de  nom  ,  de  famille ,  ou  de  la  même  ,  fi  l'on  veut, 
mais  de  différentes  branches.  Comment  le  Seigneur  accolera- 
t-il  ces  trois  aveux  avec  le  premier,  ce  premier  avec  trois 
autres  qui  lui  auront  été  rendus  long-tems  avant  qu'ils  fuflent 
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dans  la  même  main  ?  Comment  dans  cette  variation  confcr- 
vera-t-il  dans  fon  Charcrier  la  file  de  (es  titres  pour  un  tel  fief, 
pour  cet  aiure,  pour  ce  troifiéme  ?  Pour  parer  aux  prefcrip- 
tions ,  aux  entreprifes  des  voifins.  Que  ces  trois  fiefs  fe  divi- 
fent  &:  fe  réunifient  plufieurs  fois  en  plufieurs  fiécles,  com- 
ment recourir  à  l'initium  d'un  de  cts  trois ,  &  à  la  continua- 
tion des  preuves  qu'il  en  a  été  fervi  ?  Il  lui  faudra  des  regiftrcs 
qui  renvoyent  d'une  liafle  à  l'autre,  qui  renfeignent  d'une  liafle 
a  une  autre  id'un  aveu  donné  par  Caïus,au  premier,  fécond 
ou  troifiéme  chapitre  de  l'aveu  donné  par  Titius. 

1°.  Le  Seigneur  trouve  occafion  favorable  de  vendre  la 
mouvance  d'un  de  cqs  fiefs  :  il  le  peut.  Nous  l'avons  prouvé, 
&  j'en.ai  vu  cent  exemples  5  je  n'exagère  rien  :  ce  Seigneur  doit 
fourniràl'acquereurlestitres  de  propriété  des  droits  de  mou- 
vance fur  ce  fief.  Comment  les  fournir ,  fi  ce  fief  eft  confondu 
dans  un  aveu  de  trois,  quatre,  fix  ou  dix  fiefs  ?  S'il  donne  par 
extrait,  il  fera  fujet  à  la  première  fommation  de  fournir  cet 
aveu  qui  comprend  tout  3  &  il  eft  néceflîcé  pour  prouver  fon 
droit  fur  un,  de  ft  montrer  à  découvert  fur  tous  \ts  autres. 

3^*.  Ce  même  Seigneur  eft  attaqué,  engagé  dans  un  com- 
bat de  fief,  pour  un  de  ces  fiefs  cumulés  dans  un  aveu  ,  peut- 
être  dans  deux  ou  trois  rendus  de  fuite  par  cumulation:  il 
faut  qu'il  fe  montre  à  découvert  pour  ceux  dont  il  n'eft  point 
queftion  5  &  qu'à  l'afpecl  de  cet  aveu ,  dont  peut-être  l'exacti- 
tude ne  fera  pas  fcrupuleufe,  il  rifque  d'eiTuyer  des  procès  pour 
tous. 

Dans  ces  circonftances,  comment  fans  un  texte  de  Coutu* 
me  précis  oc  impérieux  ,  autorifer  un  Vaflal  à  changer  par  fon 
fait  l'ordre  &  le  droit  primitif  du  Seigneur,  qui  voit  en  ce 
Vaflal  un  VafiTal  multiplié  ,  qui  repréfente  autant  de  VafTaux 
qui  dans  le  principe  lui  doivent  foi  &  dénombrement  autant 
qu'il  y  a  de  fiefs,  &  qui  quatre  jours  après  peut  n'être  plus 
Vaflal  que  pour  un  feul  de  ces  dift^érens  fiefs? 

Je  ne  puis  embrafler  le  parti  de  ceux  qui  tiennent  que  le 
Vafl^al  qui  poflede  plufieurs  fiefs  diftinds  les  uns  des  autres , 
peut  forcer  le  Seigneur  dont  il  les  tient  à  confondre  tous  ces 
fiefs  dans  un  dénombrement:  le  droit  du  Seigneur  fur  chaque 
fiefeftincontcftable  j  &  la  potTeflion  momentanée  d'un  hom- 
me qui  tiendra  plufieurs  fiefs,  ne  peut  déranger  un  droit  prt- 
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micif  &  certain.  Ainfi  nous  le  décidâmes  au  mois  d'Août  1 74  J- 
M.  Vifinier,  alors  Bâtonnier  de  notre  Ordre  ,  6c  moi. 

XI.  L'ancien  ValîlU  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains, 
difent  prefque  tous  les  textes  de  Coutumes  5  c'eft  le  Droit 
commun.  Ancien  ValTal,  ce  terme  eft  mis  par  opporition  au  nou- 
veau Seigneur. 

Par  cet  axiome  coutumier,  on  conçoit  l'erreur  qui  fe  trouve 
dans  le  Protocole  des  Lettres  à  Terrier  que  l'on  prend  en 
Chancellerie,  6c  que  j'ai  vu  pratiquer  en  Normandie  en  fai- 
fant  un  nouveau  Papier  terrier.  Cela  doit  paroitre  d'autant 
plus  extraordinaire ,  qu'en  cette  Coutume  l'ancien  VafTal  en 
foi ,  ne  doit  pas  la  renouveller  au  nouveau  Seigneur.  Article 
1  G  6  :  Foi  ^  hommage  ne  font  dus  que  far  la  mort  ou  mutation  au 
Vajjal ,  ^'  non  far  la  mort  ou  mutation  au  Seigneur  :  à  plus  forte 
railon  ne  doit-il  pas  le  dénombrement,  qui  elt  la  fuite  de  la 
vallalité  du  nouvel  homme.  Auflï  aucun  article  de  cette  Cou- 
tume ne  contredit  ce  principe  avoué  généralement  par  tous 
les  Feudiftes ,  que  le  Vaffal  ne  donne  fon  dénombrement  qu'une 
fois  en  fa  vie ,  comme  le  dit  l'article  5 ,  titre  du  Dénombre- 
ment, des  Arrêtés  chez  M.  de  Lamoignon  3  6c  Dumoulin  fur 
l'article  48  ,  hoàie  66  ,  dit  que  le  nouveau  Seigneur  ne  peut 
le  demander  à  l'ancien  Vaual. 

On  trouve  dans  toutes  ces  Lettres  la  claufe  de  pouvoir  con- 
traindre tous  les  Va^aux  6c  Tenanciers  à  pafler  déclaration  an 
Terrier  j  ôc  en  vertu  de  cette  claufe  j'ai  vu  pour  le  Comté  de 
Chaumont  en  Vexin,  Domaine  engagé,  vouloir  contraindre 
les  Vaiïaux  tenans  fiefs ,  à  renouveller  leur  aveu  en  fournif- 
fant  leur  déclaration  au  Terrier  ,  pendant  qu'ils  l'avoient  fourni 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  où  les  Vaflaux  des  Domaines  en- 
gagés doivent  le  fournir,  fuivant  l'Ordonnance  du  Domaine. 

L'erreur  de  ces  Protocoles  vient  de  l'abus  que  l'on  faifoic 
dans  l'ancienne  6c  baffe  latinité  du  mot  Vajj'us  ^  qui  fouvenc 
fîgnitioit  les  Domeftiques  du  Seigneur,  la  Maifon  de  l'Empe- 
reur 5  les  Capitulaircs  en  font  foi.  Ce  terme  s'appliquoit  auiîî 
aux  Roturiers  tenans  héritages  roturiers  qui  doivent  quelques 
fervices ,  quifervttium  debent,  l^ide  le  nouveau  Ducange,  fur 
le  mot  Signum  6 , 

De-là  ,  dans  les  fiécles  où  les  fiefs  commencèrent  à  fc  déve- 
lopper, mais  où  ilsétoient  encore  peu  digérés,  un  Seigneur 
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nommoitT^i  Vaffaux  tous  teiix  qui  tenoierac  de  lui ,  foit  .fÂ^a^ 
dalemenc ,  foit  roturieremcnc.  Dc-là,  daas  les  Lettres  à  Terr 
lier,  quAnd  on  commença  à  en  faire  ufage  ,>ifi-,i  queces  Lct^- 
très  comprillent  les  concrainres  paur  tous  l.e$  droits  d<f  l^^  ^ci- 
çneurie  que  le  Seigneur  vouloir  faire  rec9uno\cre  ,  qa  y  Jn- 
lera cette  cLiufe  générale ,  {iccoi^f^nrjirç.fofis IcsV^jJ'au^tSpijcts 
(^Tenanciers.  ..jl'cjî 

Mais  cela  ne  s'applique  réellement  qu'aux  Ccnficaires  rede- 
vables de  droits,  Se  non  aux  ValLiux  homm,igers  •,  ià  eft ,  ceux 
qui  tiennent  en  fief;  parce  que  Tancien  Vailal  ne  doit  que  la 
Douche  Se  les  mains ,  difent  toutes  nos  Coutumes;  &  fi,  comt 
nie  nous  le  dirons  ,  quelques-unes  impofent  la  néceilité  de  re- 
nouveller  l'aveu,  la  plupart  difent  que  c'efl  aux  dépens  du 
Seigneur. 

Par  rapport  aux  fiefs ,  quand  le  Seigneur  le  veut ,  &  a  droit 
d'en  demander  un,  il  n'a  pas,l;>efoin  de  Lettres  à  Terrier  3  il 
A  la  voie  de  la  ùific  fé^dalcj-faute  de  dénombrement.  Si  c'elc 
xxn  nouveau  Seigneur  qui  n'aij  pas  le>, t^iu*-çs,iijl*i'-l^  Seigneurie, 
comme  fouvent  un  adiudicataire  par  décret  forcé,  il  peut  eu 
demander  copie  à  fes  frais. 

Je  ne  fçaurois  m'élever  trop  fur  la  nouvelle  doArine  qui  fç 
répand  à  l'occafion  du  renouvelleirient  du  Papier  terrier. 

..Ces  Lettres  dreflees  ordinairement  pu  par  l'intendant  du 
-Seigneur,  ou  par  le  Procureur :;Oliai-gé  de  les  obtenir,  ou  pat 
rOliicier  de  Chancellerie,  contiennent  la  claufc  qui  enjoint 
1  tous  Vaflaux,  nobles  ou  roturiers,  de  paiïer  leur  foi-hom- 
mage, aveu  Ôc  dénombrement,  &  déclaration  pardevant  le 
Notaire  commis. 

D'où  l'on  conclut  que,  &:  pour  l.«i  foi-hommige,  &^  pour 
l'aveu  ,  le  Vafl'al  ancien  ou  nouveau  doit  fe  fervir  du  Notaire 
-commis  i  qu'il  doit  à  fon  aveu  joindre,  les  pièces  juftificatives  > 
que  le  Commiffaire  à  Terrier  doit ,  s'il  ell:  hal7ile,le  vérifier 
fur  les  anciens  titres  i  examiner  avec  foin  la  forme  &  le  détail 
de  l'aveu.  _   j  ,  ,/ 

Ces  Lettres  qui  s'accordent  toujours  fans  connoiÇmce  de 
.caufe,  &  toujours   fauf  les  droits  d'autrui  en  toutes  chofes  , 
caufent  un  abus  infini ,  renverfent  les  droits  des  Valfaux,  ôC 
heurtent  de  front  tous  les  textes  des  Coutumes. 

L'ignorance  des  termes  anciens  de  la  baflTe  latinité  a  caufa 
cette  claufe  ,  qui  fe  trouve  dans  les  Protocoles.    Ducange  nou* 
Tome  V.  S 
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veau ,  fur  le  mot  Signum  6  ,  nous  la  découvre  ,  en  faifant  voir 
c]ue  le  mot  Vaffus  fignifioit  également  les  Ccnfitaires  roturiers5 
tout  cela,  dans  le  langage  vulgaire,  s'appelloit  Vaffaux  :  en 
Normandie  même,  &  en  autres  endroits,  on  appelle  Vciffaux 
ceux  qui  tiennent  en  foi,  &  ceux  qui  tiennent  roturierement. 
Les  anciens  Auteurs  fe  fervent  prcrKtfcuè  &  indifféremment 
de  ce  terme  pour  toutes  les  deux  efpéces  de  tenans  du  Sei- 
gneur. 

Et  moi  je  dis  qu'un  VaflTal  tenant  fief  ne  doit  être  fujet  aux 
Lettres  à  Terrier  5  que  le  Roi  par  ces  Lettres,  qui  font  de 
grâce,  &  qu'il  accorde  fur  la  iîmple  fupplique,  n'entend  ni 
blelTer  les  droits  dts  Vaflaux,  ni  déroger  à  tous  les  textes  de 
Coutumes  qui  font  rédigées  &  réformées  fous  fon  autorité?  & 
qu'un  Vaflal  afîîgné  pour  comparoître  devant  le  Commifïaire 
A  Terrier ,  eft  bien  fondé  à  s'oppofer  à  ces  Lettres  ,  comme 
contenant  àçs  claufes  fubreptices  &  obreptices  5  que  fon  op- 
pofition  doit  être  reçue.  Encore  une  fois,  le  Roi  par  ces  Let- 
tres ne  déroge  point ,  &  n'entend  point  déroger  à  tous  les 
textes. 

Les  textes  dç.s  Coutumes  font  précis:  le  Vaflal  ne  connoîc 
que  fon  Dominant  pour  lui  rendre  la  foi-hommage  j  il  la  doit 
à  \u\feuly  ou  à  la  porte  du  Manoir  dominant,  fi  le  SeigneuT 
n'y  eft  pas  :  Ç\  ce  n'eft  comme  Anjou  &  Maine,  qui  veulent 
que  le  Vaflal  fe  préfente  aux  Alîifesdu  Seigneur  >  encore  lui 
laiffent-elles  le  choix. 

Où  eft  la  Loi  qui  enjoigne  au  VafTal  de  fe  fervir  du  No- 
taire-Com.raifTaire  à  Terrier,  de  prendre  l'heure  de  ce  No- 
taire ?  Il  doit  fe  préfenrer  avec  Notaire  ôc  témoins  3  mais 
rien  ne  l'oblige  à  fc  préfenter  au  Notaire  nommé  par  le  Ter- 
rier. 

Les  mêmes  Coutumes  obligent  leVaftal  de  porter  ou  en- 
voyer fon  aveu  en  forme  telle  qu'elles  la  prcfcnvent  au  Ma- 
noir du  Seigneur  ,  qui  doit,  s'il  y  eft,  en  donner réccpiflé  fauf 
les  blâmes ,  ou  bien  le  VafTal  en  laiffe  copie. 

Ces  mêmes  Coutumes  prefcrivent  le  tcms  de  blâmer  par  le 
Seigneur  >  &  le  tems  paflé,  le  Vaffal  ayant  requis  les  blâmes  , 
s'il  y  en  a ,  le  tïentient  ^our  reçu. 

Qu'cft-ceque  cela  veut  dire  en  bon  François  féodal?  C'eft 
que  le  dénombrement  donné  en  forme  n'eft  point  fujct  à  être 
juftifié ,  ni  à  y  joindre  les  titres  y  s'ji  n'eft  blâmé  :  jufqu'aux  blâ- 
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tnes  il  eft  répucé  bon ,  parce  que  le  Seigneur  a  ou  doit  avoir 
les  anciens  aveux,  fur  lefcjucls  il  doic  le  vérifier:  s'il  ne  le  blâ- 
me point ,  il  e/l  tenu  pourrjçu ,  tiifent  les  textes.  Voilà  le  vrc^, 
&  non  pas  d'expofer  un  Vaff.il  à  fournir  Ton  aveu  au  Notaire 
indiqué,  à  lui  exhiber  les  titres  julliticatifs,  à  eflfuyer  la  lon- 
gueur de  la  confection  d'un  Terrier,  les  longueurs. des  occu" 
parions  diftérentes  de  ces  renovateurs,  qui  font  fouvent  de 
longs  circuits  pour  arriver  à  un  but  qui  elt  fore  près  &  fur  une 
ligne  droite.  • 

S'il  y  a  blâme  ,  alors  le  VafTal  juilifie  à  fon  Seigneur, com- 
me nous  le  difons  dans  ce  Traité,  chap.  4,  nomb.  i  1.  C'eil 
alors  que  le  ValTal  juftifie,  dit  Dumoulin,  loco  citato  du  cha- 
pitre 4,  où  il  dit  qued^ns  l'inltançe  du  blâme  le  VafTal  qui 
loutient  fon  aveu  devient  deniindcur,  &  doit  jullifier  comme 
un  rendant  compte  j  &  il  renvoyé  au  J.  9  ,  qui  étoit  le  6  , 
gl.  6  ,  nomb.  1  1  ,  où  il  dit  :  Obligattis  ad  rcààitioncm  rationum^ 
tllis  traduis ,  à'  computatione  inita ,  dcbet probare  qux  in  illisjcripjit. 

Ces  termes  computatlone  inita  >  c*elt-à-dire  ,  lorfquÊ  Toyanc 
compte  a  fourni  de  débats  i  il  faut  donc  un  blâme  ,  un  débat 
du  dénombrement,  pour  que  le  VaiTiL  foit  tenu  de  juftificr. 

De  même  dans  les  aveux  rendus  au  Roi,  on  les  donne  à  U 
Chambre  qui  les  collationne  fur  les  anciens  ,  ÔC  renvoyé  à  vé- 
rifier: alors  fi  dans  le  cours  de  la  vérification  il  (urvient  à.c% 
oppofitions  ou  des  blâmes  de  la,  part  du  Mmiilere  public,  ou 
des  doutes,  le  Vaflal  juitifie  ce  qu'il  a  mis  dans  fon  avey.; 

Voilà  la  régie  quis'obferve  ,  même  pour  les  aveux  rendus 
au  Roi  :  encore  les  aveux  donnés  au  Roi  ne  doivent  pas  fer- 
vir  d'exemple  en  ce  casi  parce  que  le  Roi  ayant  toujours  la 
provilion  ,  eil  réputé  toujours  Seigneur  médiat  ou  immédiat, 
on  doit  fur  les  doutes  de  fes  Officiers  juiVifier,  mais  il  faut  que 
ces  doutes  foiçnt  élevés,  il  faut  qu'il  y  ait  blâme. 

Les  formes,  les  délais  pour  donner  ôc  recevoir  les  foi-hom- 
mage &  aveux,  pour  blâmer  les  aveux,  pour  communiquer 
Tun  à  l'autre,  font  prefcrites  par  les  Coutumes?  ce  font  les 
Loix  du  Vaflàl  :  s'il  y  manque  ,  les  mêmes  Coutumes  le  pu- 
niflent  ou  par  la  perte  de  fruits,  ou  par  un  dépôrdes  fruits  de 
fon  fief  es  mains  de  Commiffaires  établis.  ri  «iÛm, 

Mais  de  même  qu'un  Seigneur,  foit  pour  la  foi-hornmagc, 
foie  pour  le  dénombrement,  neit  pas  obligé  de  les  recevoir 
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<](ra«  ^Marîoir  dominant  j  de  même  k  Vaflat  n'eft  pas  ol>Iigé 
d'aller  ailleurs. 

Qivanc  au  Notaire,  le  Vaflal  n'eft  aftraint  par  aucune  Loi 
à  fe  fervir  de  tel  ou  tel  3  fon  dénombrement  ne  s^infcrit  point, 
&  ne  doit  poi rit  s'infcrire  dans  le  Terrier  ;  il  en  a  deux  dou- 
bles, cju'îl  paiïe  devant  le  Notaire  qu'il  choifit  f  il  en  remet 
un  au  Seigneur ,  qui  doit  lui  donner  un  récepiffé  Tur  le  double 
qui  refte  au  VaflTil  3  c'eft  au  Seigneur  à  le  confronter  fur  les 
anciens  :  c'eft  à  lui  à  voir  s'il  y  a  biânae,  6c  il  le  doit  dans  les 
quarante  jours,  finon  efk  tenu  pour  reçu.  Voilà  les  faines  ma- 
ximes par  rapport  aux  VafTaux  des  Seigneurs,  j'entens  les  te» 
nans  ficù. 

''Quand  je  reclame  ici  les  droits  des  Vaffaux,  je  re  clame  ceux 
des  Sëpgneurs  dominans3  parce  que  s'ils  font  Dominans  d'un 
lel  tief ,  ils  font  VaiTaux  d'un  tel  autre. 

Tous  ces  examens  par  ce  Commilîaire  à  Terrier  font  des 
vérifications  qu'il  n'eft  pas  loifible  aux  Seigneurs  de  faire  3  ce 
font  de,^  frais  &  des  longueurs  qu'il  faut  éviter  aux  Vaflaux  j 
&  les  VafTiUx  faifis  en  vertu  de  ces  Lettres  à  Terrier  font 
bien  fondés  à  y  former  oppofition ,  même  d'interjetter  appel 
de  la  Sentence  d'entérinement ,  en  ce  qu'on-  veut  les  forcer  à 
comparoître  devant  le  Notaire  commis. 

Pour  ces  aclcs  le  Seigneur  ne  peut  déléguer  3  s'il  n'y  eft  pas, 
les  Coutumes  obligent  le  VafTal  à  les  faire  à  la  porte  du  Ma- 
noir j  mais  le  rems  du  bMme  par  le  Seigiijeur  court  de  de  jour. 
Le  Vaiïal  cil  à  couvert  de  toutes  faifies  quand  il  a  obfervé  les 
formalités  prefcritcs  par  les  Coutumes:  il  n'a  point  d'autre 
Loi  que  la  Coutume,  à  laquelle  le  Roi  n'entend  point  déro- 
ger par  ces  Lettres:  le  Roi  ne  déroge  aux  Coutumesque  par 
des  Loix  généra!cs ,  telles  que  fa  juftice  lui  dide  j  &  telles 
qu'il  les  croit  niéilicurcs,  &  plus  propres  à  piiocurcr  le  bien 
de'fes  Sujets. 

■• '(ves'ConimiiT.vircs  à  Terrier  font  ériger  par-là  leur  Etude 
et)  Uiï  Tribunal  nouveau  ,  en  un  chef  lieu  ou  les  YnlTuix  ne 
doivent  fuivrt  que  ce  que  le  Notaire  commis  di(ficra ,  ôcfur 
les  caprices  duquel  ils  doivent  régler  leurs  adions.  Ce  n'eft 
pas  là  le  but  de  ces  Lettres;  elles  ne  font  pas  donnéespour 
leiivcrficr  ,  pour  effacer  les  textes.des  Coutumes. 

L'ancicii  Vaflal  ne  doit  que  la  bouche  &i  les  mains,  difent 
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toutes  les  Coutumes  j  pour  fAire  fa  foi  il  n'a  befoin  ni  du 
Commiffairc  ou  Directeur  à  Terrier,  ni  d'attendre  les  jours 
qu'il  lui  indiquera  i  il  ne  doit  que  fe  tranfportcr  au  Manoir  du 
Seigneur,  lui  faire  la  foi  ,s'il  ycft,  finon  à  la  porte,  fuivant 
la  Coutume  du  lieu. 

Il  ne  doit  point  de  dénombrement  nouveau  :  (i  quelques- 
unes  en  exigent,  c'eft  aux  frais  du  Seigneur  5  c'eft  une  copie 
de  l'ancien  aux  trais  du  Seigneur  :  il  n'a  befoin  que  de  le  laiiTer 
au  Seigneur,  qui  en  donnera  fon  réccpiflé,  &  en  tirera  copie  : 
il  n'a  que  faire  à  ce  Commiffairc,  non  potejl  cum  compelkre  ad 
novarrt  catalogi  traàitionem.   Dumoulin  ,  §.  olim  4S  ,  hoàie  6  6. 

Cette  exactitude  ,  cqs  attentions,  ces  recherches,  ces  indi- 
cations ,  en  quoi,  dit-on,  confifte  le  devoir  d'un  bon  Com- 
miffaire,  font  des  vérifications  dont  les  Seigneurs  particuliers 
ne  doivent-  point  ufer,  &  qui  font  toujours  coureufes  aux 
Vaffaux ,  qui  amènent  des  longueurs  pour  la  réception  d'un 
aveu,  que  les  Coutumes  ne  tolèrent  point.  Si  le  Seigneur efl: 
requis  de  blâmer  ,  il  doit  le  ù'we  prompte ,  dit  Dumoulin,  §. 
£>//>/;  44  ,  hod/e  i  o  ,  nomb.  7  ,  fauf  à  ajouter  dans  L\  fuite. 

Le  tems  pour  la  foi  6c  le  déilombrement  eft  prefcrit  par 
les  Coutumes  &  au  Seigneur  &  au  Vaffal  î  &  les  Vaffaux  ne 
doivent  point  eiluyer  les  longueurs  &  les  difcuilions  du  Ter- 
rier, pour  fçavoir  fi  leur  aveu  fera  ou  ne  fera  pas  reçu  j  ils 
ne  font  point  obligés  à  juflifier,  s'il  n'y  a  b!âîne.  Quand  le 
Seigneur  ne  fournit  pas  fes  blâmes  dans  le  tems  de  la  Coutu- 
me ,  il  efc  tenu  pour  reçu  :  donc  jufqu'aux  blâmes  il  n'y  a  rien 
à  juftifier  3  c'eft  au  Seigneur  à  le  collationncr  fur  les  anciens  ; 
s'il  n'en  a  point ,  on  lui  juitifiera  les  anciens  par  copies  exactes 
à  fes  frais.  Voilà  ce  à  quoi  les  Vaffaux  fout  obligés  par  les 
Coutumes  j  ce  font  leurs  Loix,  tant  que  par  une  Loi  générale 
le  Roi  ne  fera  pas  connoître  une  nouvelle  volonté. 

D'où  je  conclus  que  le  Vaffal  tenant  fief,  alUgné  en  vertu 
d'une  Lettre  à  Terrier  pour  comparoître  devant  le  Notaire- 
CommifTaire  à  Terrier,  efl:  bien  fondé  à  y  former  oppofition, 
&:  que  fon  oppofidon  doit  être  reçue  j&  à  lui  permis  défaire 
la  foi  &  de  fournir  fon  dénombrement  conformément  à  la  Cou- 
tume :  êc  jl  cft  de  principe  certain  que  le  Terrier  ne  contient 
&  ne  doit  contenir  que  les  déclararions  des  roturiers,  qui  fe 
renouvellent  de  tems  en  tems ,  fans  attendre  le  cha'nseinent 
de  preneur  j  au  l;cu  que  le  Vaffal  qui  a  donné  fon  dénombre- 
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ment ,  ne  doit  point  le  renouvcUer  :  il  ne  le  donne  qu'une 
fois  en  fa  vie  ',  &  fi  des  Lettres  à  Terrier  font  obtenues  dans 
Vinterim ,  il  n'eft  point  tenu  d'y  renouveller  fon  dénombre- 
ment,  ni  d'en  jufti«fier,  ni  encore  moins  de  fubir  un  nouvel 
examen  par  un  Commiflaire  à  Terrier.  S'il  n'en  a  point  four- 
ni ,  il  le  donnera  au  Seigneur  ou  à  {es  Officiers  de  Juftice, 
fuivant  les  Coutumes ,  &:  le  juftifiera,  s'il  y  a  blâme.  Voilà 
la  régie  immuable  des  faclions  de  foi-hommage,  &  des  aveux, 
&  dénombremens. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  pour  les  rotures.  De  même  qu'un  fimple 
Particulier  feroit  en  droit  de  demander  titre  nouvel  à  un  fim-, 
pie  détenteur  à  rente  foncière ,  après  vingt-cinq  ans ,  n'étant  pas 
obligé  d'attendre  les  trente  ans  3  de  même  un  Seigneur  fai- 
fant  un  Terrier  peut  obliger  tous  (es  Cenfitaires  à  renouvel- 
ler leurs  déclarations,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  un  cer- 
tain tems  que  le  Cenfitaire  n'a  pas  porté  j  car  alors  je  tiens 
qu*il  peut  employer  la  déclaration  qu'il  auroit  donnée  cinq  on 
fix  ans  avant ,  s'il  n'y  a  point  de  changement:  il  ne  faut  pas 
furcharger  de  frais  un  Cenfitaire. 

En  un  mot ,  le  droit  général  eft  que  l'ancien  VaiTal  ne  doic 
que  la  bouche  &  les  mains.  D'où  l'on  a  tiré  cette  autre  ma- 
xime ,  que  le  yajjal  ne  doit  le  âénomhremeht  quune  fois  en  fa 
vie. 

Dumoulin  >  $•  5  ,  hodie  8  ,  num.  3  ,  le  dit  bien  nettement: 
Et  adverte  quld  hic  paragraphus  (^  fequens  inteUiguntur  in  novo 
Va^allo.  Si  enimfii  mutatiojoium  ex  parte  Patroni  ,  tune  antiquus 
Fajjalltfs  quijtmd  m  fidem  admijfus  fuit ,  (^'  catdogum  tradidit , 
non  tenetur  iterum  tradere  ,  Jedjolhm  débet  fdelitatis  obfequium. 
Et  teleft  le  Droit  commun  du  Royaume. 

Charondas  fur  les  art.  8  , 5? ,  i  o  &  i  j  ,  dit  que  l'ancien  Vaf- 
fal  qui  a  fourni  fon  dénombrement ,  ne  peut  être  contraint 
par  faifie  à  en  fournir  un  nouveau  j  mais  que  le  Seigneur  peut 
par  adion  le  contraindre  à  lui  communiquer  le  dénombre- 
ment. Et  plus  bas  il  dit  que  l'art.  6  6.  ne  porce  que  l'exemp- 
tion du  relief,  &:  non  du  dénombrement  qu'il  doit. 

Perrière  fur  le  même  article,  gl.  i  ,  nomb.  10,  adopte  ce 
fentiment ,  &:  rapporte  un  Arrêt  du  1  5  Mars  1583,  qu'il  dit 
rapporté  par  Charondas  fur  l'art.  8.  Bouchcul  fur  l'art.  135. 
de  Poitou  ,  nomb.  3  ,  tient  l'avis  de  Perrière,  &:  fe  fonde  fur 
ce  même  Arrêt.  Mais,  i'^.  Gh^irondas  ne  rapporte  pas  ccç 
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Arrêt  far  l'art.  8.    1^.  Il  le  rapporte  fur  l'art.  44,  pour  dire 

3ue  l'ancien  Vaiïal ,  comme  le  nouveau,  ne  peut  fe  difpenfer 
e  communiquer  fes  titres  à  fon  Seigneur.  3*.  Delà  façon 
qu'il  le  donne,  il  n'cfl:  pas  clair  que  cet  Arrêt  ait  même  jugé 
ce  point.  Ainfi  il  réfulte  de  tout  ceci ,  que  Boucheul  a  mai 
fuivi  Perrière  j  qtfau  furplus,  quant  à  la  communication  de 
titres  demandée  par  le  nouveau  Seigneur  ,  elle  ne  peut  lui 
être  refufée  5  mais  que  ni  par  faifie  ,  ni  par  a«5tion ,  il  ne  peut 
demander  un  dénombrement  à  l'ancien  VafTal  ^ui  l'aura  fourni 
au  précèdent  Seigneur.  C'eft  ce  que  veut  dire  l'art.  6  6  :  V ancien 
Vajfal  ne  doit  que  la  bouche cr  les  mains.  Malin.  §.  48  ,  hodie  G6. 
XII.  S^^  ^  l'égard  du  Roi ,  lorfqu'il  y  a  changement  de 
Règne.'  Dans  ce  cas,  par  un  Arrêt  duConfeil  revêtu  de  Let- 
tres patentes  regiftrées  aux  Chambres  des  Comptes,  il  eft  en- 
joint aux  VafTaux  de  venir  rendre  leur  foi-hommage.  Cela 
fait  la  même  chofe  que  les  proclamations ,  que  ,  fuivant  les 
Coutumes,  un  nouveau  Seigneur  dominant  doit  faire  faire  , 
pour  obliger  les  anciens  Vaflaux  à  renouveller  leur  foi-hom- 
mage. 

Ces  foi-hommages  à  nouveau  Règne  fe  reçoivent  fans  frais 
es  Chambres  des  Comptes. 

A  l'égard  de  l'aveu  par  l'ancien  VafTal ,  l'ufage  de  le  renou- 
veller à  nouveau  Règne  n'efl  pas  afTuré.  Il  n'y  a  aucune  Or- 
donnance ,  aucun  Règlement  qui  y  affujettiflent  les  anciens 
VafTaux.  Cependant  j'en  ai  vu  plufieurs  :  il  y  en  avoit  dans 
le  procès  de  la  Dame  de  la  Vernade  dont  j'ai  ^izAéfupra. 

L'un  du  24  Mai  i  5  14.au  Roi  Louis  XII,  par  Robert  d*An- 
tonis ,  Gruyer  de  la  Forêt  de  Cuife  ,  à  caufe  de  fon  Fief  ^^ 
Jiazoy  ou  des  Haaois  ;  l'autre  du  20  Oâ;obre  1520.  au  Roi 
François  I ,  par  le  même  Robert  d' Antonis  qui  avoit  renouvelle 
fa  foi  le  14  Mars  audit  an  1514' 

J'obferve  au  Ledeur  qu'il  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que     obrerration  im* 
la  foi  portée  au  Roi  François  I.  eil  du  2  4  Mars  i  5  14,&  l'aveu  poiw^te, 
rendu  au  Roi  Louis  XII.  du  24  Mai  1^14. 

Alors  l'année  ne  commençoit  qu'à  Pâques.  Ce  n'a  été  qu'en 
conféqucnce  de  l'Ordonnance  de  1563.  que  l'année  a  com- 
mencé au  mois  de  Janvier  :  encore  cette  Ordonnance  ne  fut 
obfcrvée  qu'en  1  565  j  même  le  Parlement  ne  s'y  conforma 
qu'en  1566. 
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Enforte  que  le  mois  de  Mai  étoic  le  fécond  njois  de  Tan- 
née 1 5 1 4  )  &  le  mois  de  Mars  écoic  le  douzième  mois ,  fui vanc 
que  la  Paque  fe  trouvoic  Alors  le  Roi  Françpis  I.  étoit  fur  le 
Thrône. 

Tous  nos  Hiftoriens  peuvent  faire  tomber  les  Ledeurs  dans 
des  anachrocifmes  de  trois ,  fix  ou  neuf  moisft  quelquefois  plus. 
La  raifon  eft ,  qu'ils  ont  tous  fuivi  le  Stile  Romain  ,  qui  finif- 
foit  l'année  au  mois  de  Décembre,  &  la  commençoit  au  mois 
de  Janvier:  Romano  more  ,  dit  Ducange  fur  le  x\\ox.Annus,  Elle 
commençoit  aux  Kalendes  de  Janvier.  On  didinguoit  encore 
l'année  folaire  qui  commençoit  en  Janvier,  &  l'année  lunaire 
qui  commençoit  en  Mars.  Les  Hiltoriens  ont  fuivi  l'année 
folaire. 

De-là  Mczeray  &  tous  les  Hiftoriens  ont  fini  chaque  an- 
née par  le  mois  de  Décembre ,  &  ont  fait  commencer  la  fui- 
vante  au  mois  de  Janvier  ,  même  pour  les  tems  antérieurs  à 
l'Ordonnance  de  1563.  En  Avril ,  le  ParlemeiK  datoit  :  avant 
ou  a^res  Pâques. 

Voici  un  exemple  frappant  de  ce  que  j'avance. 

Tous  les  Hiftoriens  ont  écrit  que  le  Roi  Louis  XII.  étoic 
mort  à  Paris  en  fon  Palais  des  Tournelles  le  i  Janvier  i  5  i  5 ,  & 
le  Roi  François  I.  monté  fur  le  Thrôae  ledit  jour  i  Janvier 

Mais  le  fait  vrai ,  fuivant  la  fupputation  civile  dos  Ordon- 
nances &  des  Arrêts,  ce  que  Blanchard- a  fort  bien  remar- 
qué dans  fa  Compilation  des  Ordonnances',  efl  que  le  Roi 
Louis  XII.  eft  mort  le  i  Janvier  i  5  14,  &  que  le  Ro;  Fran- 
çois I.eft  monté  furie  Thrône  ledit  jour  i  Janvier  i  5  14. 

La  preuve  en  eft  dans  les  Regiftres  du  Parlement  ,  où  yW 
vûy  I**.  l'Arrêt  de  la  Cour  alTcmblée  pour  la  nouvelle  qu'on 
vcnoit  de  lui  apporter  de  la  mort  du  Roi  Louis  XII.  à  Paris 
en  fon  Palais  des  Tournelles  5  il  eft  du  i  Janvier  1  5  14  :  1". 
des  Lettres  patentes  du  Roi  François  I ,  datées  du  z  Janvier 
Van  1^14,^^^  notre  Règne  le  premier. 

Chopin  fur  Anjou  ,  art.  48  ,  nomb.  3  ,  nous  rapporte  d'au- 
tres Lettres  patentes  de  ce  Roi  François  I.  pour  les  Comtés 
de  Blois ,  Soiilons ,  Aft  ,  Coucy ,  datées  du  i  1  Ja.ivier  i  5  i  4. 

Dans  la  Conférence  des  Ordonnances  par  Gucfnois,  liv.  i  2,  , 
tit.  5.  de  l'Art  &.  Police  militaire ,  oa  trouve  une  Ordonnance 

de 
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'<àece  même  Roi  fur  le  fait  de. la  Gendarmerie,  ôc  pouvoir  des 
Prcvôcs  des  Maréchaux  ,  en  quarance  articles  ,  datée  du  10 
Janvier  iiin  1^14,  (^  de  jiotre  Règne  le  premier. 

L'année  i  515.  ne  commença  c]ue  le  1  5  Avril,  &:  le  17  on 
commença  à  dater  l'an  i  5  i  5 ,  le  17  Avril  après  Pâques,  com- 
me on  le  voie  aux  mêmes  Regiftrcs  de  la  Cour. 

J'ai  cru  devoir  cette  digrellion  à  mes  Confrères.  Il  peut  leui* 
tomber  des  afïliires  où  l'on  rapportera  des  aveux  rendus  au  Roi 
par  la  même  perfonne,  qui ,  fui  vaut  la  chronologie  des  Hifto- 
riens,  paroîtront  rendus  au  même  Roi ,  lorfque  m  veritate  ils 
auront  été  donnés  ,  l'un  comme  nouveau  VaûTal  ,  l'autre  à 
caufe  du  changement  de  Règne.  Il  peut  leur  tomber  des  ades, 
qui  par  leurs  dates  paroîtronc  pafTés  fous  le  Règne  d'un  de 
nos  Rois,  quand  ils  l'auront  efFe(5bivemenc  été  fous  k  Kegnc 
fuivant. 

XIII.  Redeunâo  ad  quajlioncm  y 

Je  dis  qu'il  n'eft  pas  certain  fi  on  doit  aveu  à  changement 
de  Règne  j  mais  il  arrive  fouvenc  que  les  aaciens  Vaflaux  en 
fournilTent.  • 

Ce  qui  peut  caufer  cela ,  c'efl:  que  la  formule  de  la  Chini- 
bre  des  Comptes  pour  recevoir  la  foi-hommage  des  anciens 
.Vaffaux  à  changement  de  Règne ,  elt  la  même  que  celle  pour 
recevoir  celle  des  nouveaux  Vaflaux. 

Sur  l'une  &  fur  l'autre  foi-hommage,  quand  on  la  rapporte 
à  la  Chambre,  on  met  :  {Expédié  ert  la  Char^bre  des  Comptes  » 
À  la  charge  de  fournir  aveu  éf  dénombrement  dans  le  temsde  la  Cou- 
tume ,  ainfi  qu'il  ejî  porté  en  l'expédition  fur  ce  faite..,,  en  la  Chambri 
par  nous  Conjciller- Auditeur....) 

Cette  formule  fe  met  fur  l'original  des  Lettres  de  foi  que 
l'on  met  au  Dépôt ,  &:  fur  le  double  defdites  Lettres  que  l'on 
rend  au  Vaflal. 

Comme  l'Arrêt  &  cette  formule  portent ,  h  la  charge  defour- 
nir  aveu  ^'  dénombrement  dans  le  temsde  la  Coutume ,  (quoique  cela 
ne  foit  que  de  ftile ,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  Loi  ni  Règlement 
qui  y  aÛraignent  l'ancien  Vail'al,)  cela  fait  que  fouvent  les 
anciens  Vaflaux  qui  ont  renouvelle  leur  foi- hommage  ,  la, 
croyent  reçue  fous  la  condition  de  rigueur  de  donner  aveu,  & 
le  renouveiLent  j  mais  rien  ne  les  oblige.  Les  Arrêts  mêmes 
revêtus  de  Lettres  patentes  qui  fe  donnent  à  changement  de 
Règne  pour  renouyçUer  la  foi-hommage,  ne  parlent  uniquc- 
Tome  V>  ^T 


7^6     T  R  A  I  T  F   D  E  s   F  I  E  F  s. 

ment  que  de  la  foi-hommage  :  tel  eft  celui  du  lo  Février 
1712,  qui  eft  le  dernier  qui  ait  été  donné  pour  renouveller 
de  foi-hommage  au  Roi  Louis  XV.  à  préfent  régnant.  Auflî, 
dans  le  cas  d'anciens  VafTaux ,  on  ne  voit  aucune  faide  féodale 
faute  d'aveu  &  de  dénombrement. 

XIV.  Je  ne  fçai  guéres  que  fix  Coutumes  qui  veulent  que 
l'aficieu  y^ajfal  donne  un  dénombrement  au  nouveau  Seigneur. 
Poitou,  105,  Tours,  3  i  encore  ces  Coutumes  font  obfcu- 
res.  Poitou  dit  le  Vaffal  ou  Roturier ,  &  cependant  à  le  lire,  il 
ne  parle  que  d'une  déclaration  de  roture.  Tours  dit  de  mê- 
me 3  ôc  Boucheul  fur  Poitou,  &  Pallu  fur  Tours,  entendent 
auffi  ces  articles  de  Taveu  du  Fief.  La  Salle  de  Lille  ,  tit.  i  , 
art.  41.  Ponthieu  ,  74.  Anjou,  7.    Maine,  8. 

Maine  ne  le  veut  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  eft  nouvel 
acquéreur,  Anjou  diftingue  :  Ç\  le  Seigneur  eft  nouveau  par  ac- 
quifuion  ,  l'aveu  fe  donne  aux  frais  du  Vaffal  ;  fi  c*eft  par 
mort  ,  /■/  en  ejî  autrement^  dit  ^article.  Nous  allons  expliquer 
cela.  Les  autres  Coutumes  ne  diftinguent  point  le  genre  de 
mutation  du*Seigneur. 

Dumoulin  fur  l'art.  8 .  de  la  Coutume  du  Maine ,  qui  ne  dit 
point  aux  frais  de  qui ,  a  fait  une  note  qui  fe  rapporte  aux 
deux  Coutumes  :  Scilicet  ex^enfis  Domini  y  ctiamft  mutatio  i)o- 
mini  fit  fer  ohitum  vel  alias  ,  ut  dixi  in  Conjuetuàine  Parifienfi  , 
J.  48  (a)  ,  quamvis  aliud  videatur  de  Gonjuctudme  Andegavenft  , 
J.  7  ,  uhi  videtur  ineonfiderate  fcriptum. 

Quelque  refptd  que  j'aye  pour  les  décifîons  de  Dumoulin  , 
fur-tout  pour  fes  notes  fur  les  Coutumes  ,  où  brillent  fon 
profond  fçavoir,  la  juftelTe  &  laprécifion  ,  je  dis  que  dans  les 
Coutumes,  comme  Maine,  Tours,  Poitou  ,  la  Salle  de  Lille, 
Ponthieu  ,  qui  ne  difent  point  aux  frais  de  qui  ce  renouvel- 
lement d'aveu  doit  être  fait ,  (î  en  effet  les  Vaflaux  font  obli- 
gés à  donner  nouveau  dénombrement  ,  ce  que  je  ne  me  per- 
fuade  pas,  ce  doit  être  aux  dépens  du  Valïal.  Ce  font  à^s 
difpofitions  exorbitantes  du  Droit  commun,  il  eft  vrai,  mais 
elles  font  écrites  i  bi  comme  dans  ces  cas  de  mutation  de  Sei- 
gneur elles  difent  ,  pour  le  dénombrement  comme  pour  la 
foi ,  le  Vûfjal  doit  un  dénombrement  ^  elles  ne  parlent  pas  un  au- 
tre langage  que  celui  qu'elles  tiennent  dans  les  mutations  de 
VafTal  i  il  me  paroît  fans  difficulté  qu'elles  ne  différencient 

{^)  t:'eft  le  6«.  de  la  nouvelle  Coutume,  où  il  décide  cette  qucftion,  nomb.  i. 
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point  l'ancien  &:  le  nouveau  Vallal  dans  l'obligiciDn  de  four- 
nir un  dénombrement  j  &  comme  le  noureau  Vaffal  le  donne 
à.  Tes  frais  ,  la  Loi  ne  diltinguanc  pas  dans  les  mu  cations  de 
Seigneur,  nous  ne  devons  pas  diftinguer  j  l'un  &i  l'autre  le 
doivent  à  leurs  frais.  C'ell  aulli  le  fentiment  de  Brodeau  fur 
Alainc  ,  &  de  Fallu  fur  Tours. 

XV.  Revenons  à  la  Coutume  d'Anjou  i  elle  eft  obfcure  : 
▼oici  l'article. 

Article  VII.  d'Anjou. 

••  Si  le  Sujet  (a)  a  une  fois  baillé  Tes  déclaration  &  aveu  non 
w  défcét  fs>  ôc  par  après  fon  Seigneur  vend  ou  aliène  fa  Ter- 

•  re  )  s'il  eft  par  après  appelle  par  le  Seigneur  acquéreur  pour 
»  lui  bailler  nouvel  aveu  ou  déclaration  ,  ce  ne  doit  être  à  la 

•  charge  ou  dépens  dudit  Sujet.  (  Autre  chofe  feroit,  s'il  y 
»  avoit  mutation  de  Seigneur  par  mort.  ) 

Cette  dernière  claufe  jette  un  louche  C  grand  fur  cet  arti- 
cle ,  que  les  Commentateurs  de  cette  Coutume  ne  paroilknc 
pas  d'accord  fur  le  fens  de  cet  article. 

Chopin  l'a  rendu  ainfi  en  Latin  :  Secùs  in  Feudo  eodem  morte 
vacante  Fatroni ,  eu  jus  héttes  non  rnale  exiget  cUentelare  ûbjcquium 
(b)  hoc  ^fumptu  Vaffalli  prafiardum, 

Dupineau ,  tant  en  fes  Obfervations  qu'en  fon  Commen- 
taire fur  cet  article  ,  eft  d'un  autre  fentiment.  Sur  cts  ter- 
mes ,  autre  chofe  fero't y,  il  dit  :  fe  qui  ne  do ip  pas  être  rapporté  à 
la  claufe  immédiatement  prochaine  (ce  ne  doit  ctre  à  la  charge 
ou  dépens  dudit  Sujet ,  )  maisÀla  claufe  précédente  {  pour  lui  bail- 
slcr  nouvel  aveu  ou  déclaration  )  ,  pour  tirer  de  ces  paroles  (  autre 
chofe  feroit  )  une  maxime  oppofee  à  la  première^  que  ie  Vajjal  ou 
Sujet  qui  a  donné  À  fon  ancien  'Seigneur  fon  d'notnhr.mLnt  ^  nejl 
pas  obligé  d*£n  donner  unfcond  kfon  héritier  fcccjfeur  univefel  , 
fui  a  pardevers  lui  tous  les- titres  du  défunt ,  entre  If  quels  doivent  être 
les  dernières  déclarations  &  aveux  rendus  par  les  St^jtts  du  Fief  ;  car 
ceji  une  régie  certaine  y  que  l'ancien  Vaffal  qui  a  fait  ^  payé  les  droits 
Xy'  devoirs»  ne  doit  que  la  bouche  à' les  mains. 

Poquet  de  Livonieres ,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  chap.  7,  adopte 
Iç  fentiment  de  Dupineau ,  &  dit  :  En  ajoutant  néanmoins  cetcm- 

{»)  Ce  tcrmç  ,  en  cette  Coutume,  s'entend  du  Vaflal  &  du  Cenfitaire. 
\Jf)  Ce  n'cft  pas  de  la  loi-homniage  dont  p aile  Ciiopia  ,  c'dl  de  l'aveu. 

Tij 


Soluik 
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téramcnt  tiré  du  Droit  conîmun ,  que  le  nouveau  Seigneur  par  mort 
peut  àemaràer  h  l'ancien  Vaffal  copie  de  l'aveu  par  lui  fourni  kfon 
Frédécefjeur  y  pourvu  que  cejolt  aux  dépens  de  lui  Seigneur^  par  et 
que  i^ héritier  peut  quelquefois  ne  point  trouver  les  titres  fournis  Àfe$ 
auteurs ,  qui  peuvent  être  perdus  par  le  feu  ,  ou  par  plufteurs  autres 
acctàens. 

XVI.  J'ai  lu  ^  relu  plufieurs  fois  cet  article  7.  d'Anjou 
pour  trouver  le  vrai  fens  de  cette  dernière  claufe  ,  (  autre 
chofeferoit ,  s'*tl y  avoit  mutation  de  Seigneur p^r mort.)  J'avoue 
<]ue  je  n'en  ai  pu  trouver  de  plus  fimple  que  celui  que  Dupi-' 
neau  lui  donne.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  Chopin  ni  de 
Dumoulin.  Voici  mes  raifons. 

1°.  Il  eft  certain  que  l'article  en  lui-même  contient  deux 
difpofitions  bizarres  &  contraires  au  Droit  commun.  La  pre- 
mière, d'obliger  un  ancien  VafTal  de  donner  im  dénombre* 
ment  à  un  Seigneur  nouvel  acquéreur ,  qui  en  acquérant  dok 
fie  faire  remettre  les  titres  de  la  Terre  qu'il  acheté  i  &  s'ilefl 
acquéreur  par  décret  forcé,  il  peut  demander  à  Tes  anciens 
Vaflaux  des  copies  coUationnées  des  anciens  aveux  à  fes  frais. 
La  leconde,  d'autoriferle  nouveau  Seigneur  acquéreur  à^  de- 
mander nouvel  aveu  à  l'ancien  VafTal ,  &  de  dire  que  ce  fera 
aux  frais  de  ce  Seigneur.  Dès  que  la  Coutume  force  l'anciea 
VafTal  à  donner  un  nouvel  aveu,  s'il  en  ell:  requis,  il  le  doit 
à  fes  frais,  comme  la  foi  qu'il  renouvelle.  Il  ne  falloir  point 
de  difpofition  de  Coutume  y  pour  dire  qu'un  nouveau  Sei- 
gneur ,  s'il  vouloir  avoir  de  fes  anciens  Vaflaux  nouvel  aveu, 
en  feroit  Its  frais  r  on  ne  peut  lui  refufer  des  copies  coUatioQ- 
nées  de  L'ancien  dénombrement  à  fes  frais. 

2°..  Il  efl  encore  certain  que  rapporter  la  dernière  claufe 
{autre chofe  ferait,  ée.)  â  la  feule  queflion  de  fçavoir  aux  frais 
de  qui  l'aveu  doit  fe donner  par  l'anciew  VafTal,  c'efl  couper 
un  article ,  qui  dans  Ton  entier  paroîi  vouloir  que  l'ancien  Vaf- 
fal  donne  au  nouveau  Seigneur  acquéreur  un  aveu  aux  frais 
dudit  Seigneur.  Quelle  raifon  y  a  t-il  de  fiire  rapporter  cette 
dernière  c.aufe  ,  plutôt  à  la  dernière  difpofition  de  l'article  >. 
qu'à  l'article  entier  qui  contieui  une  difpofition  exorbitanie 
du  Droit  commun  ? 

Pour  moi ,  dès  qu'il  y  a  du  louche  dans  un  texte  de  Coutu- 
me, je  tiens  qu'il  faut  le  rapporter  au  Droit  commun  ;  que 
pour  expliquer  cette  claufe  (  autr^  cjjofejèrott,  ^c.  )  on  ne  doitj 
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pas  le  rapporter  à  une  clatife  plntôc  qu'à  une  autre.  En  lifanc 
ainfi  ,  on  prévoit  tout  d'un  coup  le  cas  où  de  Droit  commun, 
l'ancien  VafTal  ne  dt)it  point  de  dénombrement  à  fon  Sei- 
gneur :  par  conféquent  plus  de  queltion  aux  frais  de  qui.  En 
ce  cas,  il  faut  lire  tout  limplcment  :  En  cas  de  mutation  de  Sei^ 
gneurpar  acquifitton ,  //  peut  ^fes  frais  demander  un  nouvel  aveu* 
Autre  chofejlroit  dans  le  cas  de  mort  ;  quafi  diceret ,  le  Seigneur 
acquéreur  aura  ^  s  il  veut^  un  nouvel  aveu  à  Je  s  frais»  LefucceJJeur 
far  mort  nen  peut  exiger* 

Ce  qui  me  détermine ,  c'eft:  qu'on  fçait  qu'autrefois  le  Maine 
&  l'Anjou  n'avoient  qu'une  feule  &  même  Coutume  :  la  plu- 
part des  articles  de  ces  deux  Coutumes  font  encore  fembla- 
bles.  Or  la  Coutume  du  Maine  laifTant  le  cas  du  nouveau  Sei- 
gneur par  mort  dans  le  Droit  commun ,  il  faut  en  conclure 
que  l'article  7.  d'Anjou  ne  s'eil:  exprimé  ,  quoiqu'ambigu- 
ment ,  que  fuivant  le  même  Droit  commun. 

XVII.  Les  Arriere-VafTaux  font  tenus  de  fournir  leur  dé-  Des  Arriefg- 
nombrement  à  leur  Suzerain  qui  tient  le  Fief  valTal,  leur  Tio-  Vaflaux. 
minant  faifi,  s'il  le  requiert  :  je  fuppofe  la  faifie  féodale  du 
Fief  vaflal  y^«/^  d'homme.  Alors  il  eit  en  droit  d'exercer  fur 
fes  Arriere-VafTaux  tous  les  ailes  que  fon  VafTai  exerceroit , 
fur-tout  ceux  qui  concernent  l'adminiflration  du  Fief  vaffal 
faifi. 

Mais  après  la  main-levée  du  Fief  vaflTal,  il  doit  les  rcftituer 
à  fon  Vaflal,  fauf  à  en  garder  àcs  copies  coUationnées  à  fes 
frais.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin,  $.  yy  ^hodie  ^  5  ygl-J* 
num.  1  :  quia  ,  dit-il  ,Juntpars  injlrumentorum  Feudi  (  vaffalli  ) , 
^  perpetuam  ejus  refpiciunt  utiUtatem.  C'eft  auffi  le  fentiment 
de  Dargentré  fur  l'article  8  5  •  de  Bretagne  ,  antiq,  note  2  , 
nomb.  4, 

La  *  réception  que  le  Suzerain  en  feroit,  l'omiffion  de  les  *  AÀvtrtt. 
blâmer  ne  nuit  point  au  Vaffal ,  qui ,  après  la  main- levée  par 
lui  obtenue ,  eft  en  état  de  \zi  blâmer  :  le  Suzerain  ne  peuc 
lui  nuire.  Molinaus ,  ihid.  num.  4.  Je  l'ai  obfervé  dans  mes 
Notes  fur  leMaiftre,  Coutume  de  Paris,  dernière  édition, 
pag.  é. 

Dumoulin ,  ihid.  gl.  i  o  ,  nomb.  i  &  fuivans ,  tient  que  pen- 
dant la  faifie  le  Suzerain  dominant  du  Vallal  peut  conférer 
les  Bénéfices  dont  le  Patronage  appartient  au  Vaffal  j  pourvii , 
dit-il^  nomb.  4,  que  le  Patronage  foit  attaché  au  Fief.   D"oi.i 
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il  fuit  que  fi  le  Patronage  étoic  perfonnel  au  VafTal,  fon  Sei* 
gneur  faififTant  fon  Fief  ne  pourroic  y  pourvoir. 

Dargentré  ,  ibid.  eft  d'avis  contraire.  Sa  raifon  eft ,  que  ijia. 
proprietatem  magis  ajpiciunt  quam  adminijlrationem  ,  é'femel  col" 
Lzta  conferri  nequeunt ,  tuc  in  eâdem  causa  Feudum  reflttuetur  his 
difpofitis  &  collatis ,  é"  irreparabiha.  funt ,  t^  uno  a^u  corifumun* 
tur  y  ncc  refiitui  poffunt  per  manus  levationem* 
i^tta.  Dans  mon  quatrième  Volume  ^,  fur  la  Saifie  féodale ,  fed.y, 
nomb.  I  5  ,  j'ai  tenu  le  parti  de  Dumoulin.  Melius  confultus  je 
me  retrade ,  &:  me  rends  à  l'opinion  de  Dargentré ,  dont  les  rai- 
fons  me  paroiflent  convaincantes.  C'eft  aulli  l'avis  deDuplef- 
fis  dans  fes  premiers  Manufcrits,  titre  des  Succeffions,  liv.  i  , 
chap.  2. 

Je  fçai  que  le  Dominant ,  faififlant  faute  d'homme  ,  jouit 
du  Fief  de  fon  Vaflal ,  ut  de  rejuk  retournée  à  lui  j  mais  il  eft 
toujours  vrai  que  ce  retour  n'elt  que  pour  lui  donner  les  fruits , 
ou  pour  adminiftrer  ,  &  que  le  Patronage  n'ert  pas  de  ces  fruits 
qui  tombent  dans  la  faifie  féodale  >  quia ,  dit  Chopin  ,  du  Do- 
maine ,  liv.  5  ,  tit.  I  5  ,  qj^A  non  renafcuntur  fmgulis  annis  ,  minus 
habentur  inter  fru6ius  t  nec  quaft  fruiius  Feudum  augent.  Vide  moa 
Traité  ài^%  engagemens  du  Domaine ,  tout  à  la  iio. 


CHAPITRE      VIL 

Quelle  foi  font  les  Dénombremens. 

I.  "O  Acquêt ,  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  5  ,  nomb.  7  ,  dit 
l3s"  ""  aveu  donné  au  Roi ,  &  qui  n'eft  pas  vérifié,  fait 
toujours  foi  contre  le  Vaffal  qui  l'a  préfenté  ,  parce  que  le 
ValTal  ne  peut  dénier  ce  qui  y  eft  contenu.  Telle  eft  la  ma- 
xime qu«  tiennent  auffi  JVleflleurs  les  Gens  du  Roi  dans  tou- 
tes les  affaires  où  le  Domaine  du  Roi  eft  intértlTé.  Si  i'av.eu 
contient  des  chofcs  qui  falTent  contre  le  Vallal ,  &.  foient  au 
profit  du  Roi.,  ils  tiennent  que  cet  aveu  ,  quoique  non  véri- 
fia, ôc  qui  fe  trouve  au  Dépôt  de  la  Chambre ,  fait  un  titre  ea 
faveur  du  Roi. 
Cecce  maxime  paroît  fifcalc  i  mais  je  la  crois  vraie,  dans  le 
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droit  naturel,  dans  l'exa(Cfce  équité  >  &  je  tiens  que  tout  Sei- 
gneur particulier  eft  en  droit  de  la  faire  valoir  à  fon  profit 
contre  fon  Vaiïal,  dans  le  cas  d'un  aveu  préfcnté  &  non  reçu. 
En  effet , 

Le  dénombrement  préfcnté  par  le  Vaffal  ,  figné  de  lui  , 
fcellé  de  [es  armes ,  eft  un  ade  réfléchi  de  fa  part  :  il  eft  don- 
né comme  une  attcftacion  que  tout  ce  qui  y  eft  contenu  eft 
vrai  i  que  c'eft  tout  ce  que  le  Vaffal  a  droit  de  prétendre  ;  que 
tout  ce  qu'il  y  a  compris  lui  appartient  5  que  le  Seigneur  ne 
peut  exiger  de  lui  d'autres  droits  que  ceux  qui  y  font  énon- 
cés. Le  Vaflal  en  le  donnant ,  &  fatisfaifant  à  tout  ce  que  la 
Coutume  exige  pour  rendre  l'aveu  parfait  &  autentique ,  ne 
le  donne  que  dans  le  deffein  de  s'en  faire  un  titre  contre  fon 
Seigneur  pour  tout  ce  qui  y  eft  contenu  en  fa  faveur.  Si  le 
Seigneur  le  reçoit,  ou  s'il  ne  l'a  pas  blâmé  dans  le  tems  de  la 
Coutume  ,  le  Vaffal  force  le  Seigneur  à  lui  garantir  tout,  ou 
à  en  abandonner  la  mouvance  j  car  v'oilà  à  quoife  bprne  la 
garantie  que  le  Seigneur  doit  à  fon  Vaffal. 

Dans  ces  circonftances ,  dès  que  le  Vaflal  ne  donne  fon  aveu 
que  dans  la  vue  d'avoir  un  titre  qu'il  puiffe  oppofer  au  Sei- 
gneur ,  dès  qu'il  employé  cet  ade  contre  fon  Seigneur  ,  il 
avoue  la  vérité  de  tout  ce  qu'il  contient  j  il  ne  peut  le  con- 
tredire en  aucun  chef}  &  quand  même  en  produifant  cet  aveu 
dans  un  débat  entre  fon  Seigneur  &  lui,  le  Vaffal  diroit  qu'il 
n'entend  s'en  fervir  qu'aux  chefs  qui  peuvent  lui  profiter,  & 
en  ce  qu'il  peut  lui  fervir,  &  non  autrement  ,  c'eft  le  ftiledes 
produdions  en  Juftice.  Cela  ,  difent  les  Dodeurs ,  n'empêche 
pas  qu'il  faille  s'arrêter  à  l'ade  tout  entier,  parce  que  c'eft 
Je  titre  de  celui  qui  l'a  fourni  5  titre  qu'il  ne  peut  recufer.  Dès- 
là  le  Seigneur  eli  fondé  à  tirer  de  cet  aveu  qui  lui  a  été  four- 
ni ,  toutes  lesindudions  qui  font  en  fa  faveur  contre  fonVaf- 
fal ,  parce  que  cet  aveu  eft  un  afle  médité ,  réfléchi  par  le  Vaf- 
fal, attefté  de  fon  feing. 

Si ,  <?omme  le  remarque  M.  Salvaing,  chap.  5)4,  un  ade 
produit  en  Juftice  contre  un  autre,  quoique  cet  ade  ne  foit 
pas  du  fait  de  celui  qui  le  produit  pour  lui ,  fi  cet  ade  de- 
vient le  titre  commun  des  deux  Parties,  de  celui  qui  le  pro- 
duit, &  de  celui  contre  lequel  on  le  produit,  qui  peut  de  fon 
côté  en  induire  contre  celui  qui  le  produit  tout  ce  qu'il  ju- 
gera à  propos  5  a  foniori  un  aveu  préfcnté  par  le  Vaffal  ^  qui 
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cil  le  propre  ouvrage  du  VaffalT^///,  atceflé  de  fon  feing,  de 
fon  fceau,  doic  il ,  quoique  non  reçu,  même  quoique  blâmé 
en  autres  chefs,  êcre  regardé  comme  le  ticre  commun  du  Sei- 
gneur &  du  Vaffal ,  pour  en  tirer  par  le  Seigneur  contre  le 
Vaffal  toutes  les  indudions  que  l'aveu  lui  fournira  >  Le  Vaf- 
fal doic  s'imputer  d'y  avoir  inféré  ce  qu'on  lui  oppofe  :  c'eft 
une  confeffion  aurentique  de  fa  parc  ,  à  laquelle  ,  en  le  don- 
nant, il  a  lui-même  prétendu  que  le  Seigneur  dévoie  ajouter 
foi. 

Je  fçai  que  Dumoulin,  §.  5  ,  hoâie  8  ,  num.  8  ,dit  :  Aut ijîe 
catalogus  efi  confectus  ah  altéra  Farte  tantum ,  puta  kjdo  Cltente  , 
jfec  ifiud  fuit  admtjjus  nec  approbatus  per  Patreîium  ,  tune  nihil  opC'" 
raturt  utpote  déficiente  fubjîantiâ  aBûs^  qui  confijiit  in  voiuntate  (jf 
confenfu  utrit^.Jque  Partis  fimul ,  (^  non  alterius  tantî-m. 

Cela  eft  bon  pour  dire  que  le  Vaffal  qui  ne  l'aura  pas  faic 
recevoir,  ou  n'aura  pas  fait  {<^s  diligences  pour  le  faire  rece- 
voir, fi  les  trente  ans  ne  font  pas  écoulés,  ne  pourra  s'en  fer- 
vir  contre  fon  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  accepté.  C'eft  auffi  à 
quoi  fe  borne  la  décifion  de  Dumoulin  :  Unde  Fajfallus  y  Jîve 
agendo  ,  Jive  excipiendo  ,  non  poteritfe  juvare  ijiis  dinumeramentis  , 
fiifi  conjlet  de  acceptionc  vel  approbuttsne  Patront  ,  verbo  yfcripto  vel 
facîo. 

Mais  il  ne  fera  pas  moins  un  titre  fourni  par  le  Vaffal ,  donc 
le  Seigneur  pourra  valablement  argumenter  contre  lui.  La 
préfentation  de  1  aveu  par  le  Vallal ,  eil  de  fa  part  une  produc- 
lion  de  cet  aveu  pour  s'en  fervir  contre  fon  Seigneur  :  dès-là  il 
doit  en  foufFrir  toutes  les  indudions  que  le  Seigneur  en  ti- 
rera. 

Je  ne  prétens  cependant  pas  ôter  au  Vaiïal  le  cas  où  il  prou- 
veroit  une  erreur  palpable  ,  &  ou  il  pourroit  fe  faire  reftituer  5 
mais  hors  ces  cas,  l'aveti  qu'il  a  donné  ,  quoique  non  reçu  , 
quoique  non  vérifié,  eft  un  titre  contre  lui  dont  il  ne  peuc 
reculer  les  indudions. 

,  Ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  que  àhs  que  le  Seigneur  en  tire 
des  inductions  contre  fon  Vaiïal,  la  Loi  doit  être  égale  3  que 
le  Vaflal  peuc  en  tirer  du  même  aveu  contre  fon  Seigneur  5 
parce  que  dès  que  le  Seigneur  s'en  fert,  il  devient  titre  com- 
mun. Il  ne  faut  pas  argumenter  toujours  en  matière  féodale 
comme  dans  les  autres  matières.  Jura  FeHdorumfuntft7îgnlariai 
Molin,  J.  I  ygloj.  5  ,  num.  -jç).  Les  Coutumes  ont  prefcrit  àç>% 

iormc^, 
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formes,  des  régies  à  un  ValTal ,  pour  donner  à  un  aveu  force 
contre  le  Dominant.  Il  faut  qu'il  foit  reçu  ,  aut  tacite ,  aut  ex* 
pre/sè ,  après  interpellation  au  Seigneur  de  le  blâmer.  Jufques- 
là  il  n'eit  point  aveu  contre  le  Seigneur,  mais  il  eft  aveu  en 
fa  faveur  contre  fon  ValTal ,  parce  que  reçu  ,  ou  non ,  il  ell 
toujours  un  acle  figné  du  ValTal ,  fcellé  de  fes  armes,  &  fourni 
ad  hoc  pour  faire  foi  de  la  part  du  Vaflal  de  contentis  in  eo.  Il 
ell  l'ade  du  ValTil  i  mais  jufqu  *  la  réception  il  n'ell  pas  ade 
du  Seigneur  pour  le  lui  rétorquer. 

II.  Pofons  le  cas  d'un  aveu  fourni  au  Roi ,  aveu  bien  véri-  <^acftloaf 
fié  j  de  même  un  aveu  reçu  par  le  Seigneur, /W  efl  pleinement 
reçu,  ou  qui  par  le  laps  de  trente  ans  eft 'réputé  réellement 
reçu  :  quelle  foi  peut  faire  un  pareil  aveu  ? 

Dumoulin  traite  cette  queftion,  §.  5  ,  hodie  8.  Dargentré 
en  parle  aulTi  fur  Tart.  85.  de  Bretagne  ,  antiq,  &.  les  autres 
Feudiftes. 

Il  faut  d'abord  diftingucr  >  ou  il  s'agit  de  rintérêt'du  Sei- 
gneur &  du  Vaiïal ,  ou  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers. 

Si  la  queftion  eft  entre  le  Seigneur  &  le  ValTal  ,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans  caufe  ,  je  dis  avec  Dumoulin  ,  Dargentré  &:  les 
autres,  qu'un  tel  aveu  paroît  faire  foi  pleine  &  entitre  >  que  tout 
ce  qui  y  eft  énoncé  appartenir  au  Vaflal ,  tant  en  domaines 
que  droits ,  lui  appartient  j  &  que  le  Seigneur  ne  peut  pré- 
tendre d'autres ,  ni  plus  grands  droits  ,  que  ceux  qui  y  font 
énoncés. 

Tertio  qu£ro  an  hi  catalogi  prohent  /  Refpondeo  fie  :  înter  quos 
conjecium  efi ,  dummodo  fint  recogniti ,  vel  alias  in  jormâ  au-tenticâ* 
Mot.  $.  5  >  hodie  8  ,  num-  8. 

Aut  qu£)'itur  quoad  jus  (^  effccfum  aBus  gefli  ,  (^  tune ,  aut  in^ 
ter  quos  confecium  e[l  ,  eorum  htzrcdes  vel  caujum  habentes  in  quan^ 
tum  caufam  hahent  ;  aut  inter  ^enitus  extraneos.  In  primo  memhro 
flene  prohat  cr  prajudicat ,  nedum  in  tenore  ^  dif^iofitivis  infiru- 
menti ,  fed  etia?n  tn  enunciativii  ,  &  quoad  cmncm  folcmnitater» 
^  prafumptionem  njultantem  ex  infirumcnto  ^'  contentis  in  eo ,  ^ 
quoad  omnem  virtutem  fuam  CT  efficaciam  ^  tn  quantum  tamen  refi- 
piçit  vires  &  ejfccîum  aciûs  principalis  gefii.  Secus  ,  fi  de  enuncia^ 
tivis  &  préifumptionibus  infirumentt  pcr  Je  princîpaiiter ^  feor^um  à 
principali  aciu  ,  difputaretur  i  tune  enim  taie  infirumcntum  non 
jacil  plénum  fidem  ^Jcdfolum  prxfurfiptionem  ,  vel  Jemiplenam  pvo- 
hxitiûnim  ,  etia'm  tnter  eajdcm  Fartes.   Num.  i  o. 

Tome  V.  V 
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Dargentré  fur  l'arc.  2  y  de  Bretagne ,  &  Pontanus  fur  Blois  , 

tit.  8  ,  difent  fîmplement  qu'il  fait  foi  entre  les  Parties ,  c'eft-à- 

dire  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal. 

Obfervation  •   -       ^^^'  ^^  cc/ectts  tft  de  enunciatts  ^  (jrc.   Il  en  réfulte  un  cas 

portante.  OU  l'aveu  le  mieux  reçu  ne  fait  pas  toujours  foi  pleine  de  con- 

tentis  in  eo  vis-à-vis  du  Seigneur. 

J'ai  remarquéy///?r^>  chap.  4,  nomb.  1 4 ,  qu'an  aveu  ,  quoi- 
que blâmé  ,  ne  nuifoit  pas  toujours  au  Vaflal.  Ici  c'eft  le  cas 
où  l'aveu  reçu>  ne  fait  pas  toujours  une  foi  pleine  vis-à-vis  du 
Seigneur  ,  de  enunciatis  (^  contenus  in  eo  ;  ^ fie  conjului  die  décima 
nona  Martis  1735?' 

Le  Seigneur  de  G...  préfenta  fon  aveu  au  Duc  de...  Cou- 
tume de  Vitry.  Il  reportoit  dans  fon  aveu  le  Fief  A  ,  comme 
tenu  de  lui  Seigneur  de  C.  immédiatement ,  &  en  Arriere- 
Fief  du  Duché...  Le  Duc  refufa  cet  aveu  ,  prétendant  que  ce 
Fief  relevoit  immédiatement  du  Duché. 

Ce  Seigneur  de  C.  rapportoit  des  aveux  reçus  au  Duché, 
de  1508,  1513,  154I)  i55^>  M^4>  ^^1^  ^  où  le  Fief  A. 
étoit  rapporté  en  Arriere-Fief  du  Duché  ,  fans  que  ces  aveux 
euflent  été  blâmés.  Il  rapportoit  aulîi  un  aéle  de  foi-homma- 
ge fait  à  lui  Seigneur  de  C.  par  le  VafTal  A. 

Le  Duc  de...  prouvoit  qu'en  i  541-  le  Roi  avoit  été  fervi 
immédiatement  de  ce  Fief  A ,  à  caufe  de  ce  Duché  ,  &  que 
depuis  les  Ducs  avoient  été  perpétuellement  &  immédiate- 
ment fervis  par  les  VafTaux  A. 

Le  Seigneur  de  C.  au  contraire  ne  rapportoit  qu'un  feni 
a(^e  de  foi  de  1556,  où  ce  Fief  A.  lui  avoit  été  reporté  im- 
médiatement. Il  foutenoit  que  its  aveux  énonçoient  tous  que  le 
Fief  A  étoit  tenu  de  lui  immédiatement,  &  en  Arrière  Fief 
du  Duché  j  que  ces  aveux  n'avoient  point  été  blâmés  5  que 
ce  Fitf  étoit  dans  fa  ParoifTe  de  C  >  que  les  pofTtffturs  de  ce 
Fief  avoient  toujours  été  appelles  aux  plaids  de  C  3  qu'en 
1^56.  Chriftophe  de  la  Haye  ,  à  caufe  de  fa  femme,  l'avoic 
reporté  à  lui  Seigneur  de  C  ,  comme  Tayant  eu  en  parrage  > 
que  fi  depuis  ce  tems  on  ne  l'avoit  pas  reporté  à  la  Seigneu- 
rie de  C ,  le  fommeil  des  Seigneurs  de  C.  ne  pouvoit  lui  ôter 
fon  Vafïal  j  qu'enfin  le  Duc  de...  fon  Dominant  ne  pouvoit 
profiter  de  ce  fommeil. 

Coïijultus  rtfpondt  que  le  Duc  de...  étoit  bien  fondé  à  récla- 
mer la  mouvance  immédiate  du  Fief  A,  nonobilant  les  énoQ- 
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dations  qui  fe  troiivoienc  dans  tous  les  aveux  rendus  au  Du- 
ché par  les  Seigneurs  de  C  ,  &  l'afte  de  foi  de  1556. 

i^.  Parce  que  le  Seigneur  de  C.  n'avoic  pour  lui  que  des 
actes  énonciatifs  de  mouvance  j  que  le  défaut  de  blâme  pâl- 
ies Officiers  du  Duché  ne  pouvoit  donner  valeur  à  ces  énon- 
ciations  au  préjudice  du  Duc  ,  qui  dans  le  fait  depuis  i  5^2  « 
tant  par  le  Roi  que  par  fes  auteurs  Ducs  ,  avoit  toujours  été 
fervi  immédiatement  de  ce  Fief  A. 

2°.  Parce  que  les  ^vei\x  non difponunt,  fed prdfupponu^ t.  Cela. 
eft  de  principe  certain.  Ces  aveux  fuppofoient  necedairemeiK 
que  le  Seigneur  de  G-  avoit  toujours  été  fervi  immédiatement 
de  ce  Fier  A  ,  par  deux  raifons  fans  réplique  >  la  première, 
que  l'aveu  fuppofe  la  foi  faite ,  ou  que  le  Seigneur  en  a  dif- 
penfé,  ^uod  idem  ejl  -,  la  féconde,  que  c'étoit  fi  bien  une  fup- 
pofition  de  fervice  immédiat  à  la  Seigneurie  de  C,  que  ces 
aveux  le  reportoient  en  Arriere-Fief  au  Duché,  &  dès-là  le 
fuppofoient  Fief  fervant  de  C  5  mais  que  cette  fuppofition 
écoit  manifeilement  fauHe  ,  puifque  depuis  i  542.  le  Roi  & 
les  Ducs  avoient  toujours. été  fervis  immédiatement  de  ce 
Fief  A. 

3''.  Parce  que  cette  poiTeHlon  immémoriale  &  aâ:uelle  de 
mouvance  immédiate  par  les  Ducs,  étoit  un  blâme  perpétuel 
&:  vivant  de  ces  énonciations  d'Arriere-Fief  du  Duché  portées 
dans  ces  aveux  du  Seigneur  de  C  ,  parce  qu'il  impliquoit  tou- 
jours que  ce  Fief  A.  ftit  réputé  Fief  fervant  du  Seigneur  de  C  , 
pendant  que  depuis  i  5  4  2  •  les  VafTaux  pofleffeurs  de  ce  Fief  A. 
avoient  toujours  fervi  immédiatement  le  Duché. 

4^.  Parce  que  la  foi-hommage  portée  en  i  5  5  ^.au  Seigneur 
de  C ,  par  le  mari  de  la  Dcmoiielle  de...  comme  l'ayant  eu  par 
le  partage  ,  prou  voit  deux  chofes. 

La  première  ,  que  ce  Fief  A.  avoic  pu  être  autrefois  Fief 
fervant  du  Seigneur  de  C  ,  mais  qu'apparemment  dès  avant 
I  542.  ce  Fief  avoit  été  acquis  par  les  Seigneurs  de  C  ,  fans 
déclaration  de  non-réunion  ;  que  par-là  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  5.  de  Vitry,  il  y  avoit  eu  réunion  pleine  de  ce  Fief  A. 
à  la  Seigneurie  de  C  >  que  par  ce  moyen  le  Fief  A.  étoit  de- 
venu ,  avec  la  Seigneurie  de  C  ,  un  feul  &  même  plein  Ficf> 
mouvant  immédiatement  du  Duché  j  que  c'étoit  pour  cela  qu'en 
1  542.  le  Roi  en  avoit  été  fervi,  aux  termes  de  l'article  35  , 
&  l'avoit  toujours  été  depuis,  ou  les  Ducs  en  fon  lieu. 

Vij 
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La  deuxième  ,que  cet  acle  de  foi  de  i  5  5  (j ,  aux  termes  de 

l'article  62.de  Vitry,  n'emportoit  aucune  mouvance  immé- 

diate  fur  ce  Fief  A.  au  profit  du  Seigneur  de  C,  parce  que 

par  cet  article  les  fuînés  pouvaient  reprendre  pour  la  première  fois 

de  leur  aine ,  fans  que  cela  donnât  k  l'aine  un  droit  de  mouvance  a 

venir  fur  les  portions  cadettes  :  1°.  parce  que  Vitry  n'eft  plus 

Coutume  de  parage  :  i**.  parce  que  cet  article  61.  décide 

bien  nettement  ,  que  fi  le  puîné  vend  cette  portion  dont  il 

mura  fait  hommage  À  fainé  ^  néanmoins  le  quint  &  requint  ^^- 

partiendront  au  Dominant  de  l'aîné  ;  ce  qui  prouve  que  cette  roi 

à  l'aîné  ne  lui  attribue  point  la  mouvance  :  enfin  parce  que, 

fit prchavi primo  Vol.  fi  la  Coutume  ne  le  dit  textuellement ,  le 

partage  ne  fait  ni  dénombrement  ni  jeu. 

Dans  le  fait  ,  il  étoit  prouvé  que  les  Sieur  ôc  Demoifelle 
de  C,  frères  &  fœurs,  avoient  partagé  la  fucceffion  de  leur 
père  5  que  le  Fief  A.  étoit  échu  à  la  fœur }  ce  qui  prouvoic 
que  le  père  commun  l'avoit  acquis  &  réuni  avant  1542:  pour 
quoi ,  fuivant  l'article  5  5  >  il  en  avoir  fait  hommage  au  Roi  à 
caufe  du  Duché  3  qu'en  cet  état,  après  ce  partage,  le  mari 
avoir  porté  la  foi  au  Seigneur  de  ^  ^  frère  aîné ,  pour  ce  Fief  A. 
échu  à  la  cadette  :  mais  qu'aux  termes  de  l'article  62.  ce  Fief 
n'avoit  pas  été  porté  au  Seigneur  de  C,  comme  tenu  de  lui> 
mais  comme  aîné ,  à  qui  on  reportoit  pour  la  première  fois  une 
portion  intégrante  Ôc  fubftantielle  de  la  Seigneurie  de  C ,  dont 
on  avoir  confervé  le  nom  particulier,  &  comme  telle  mouvante 
immédiatement  du  Duché  dès  avant  i  542. 

D'où  je  conclus  que  d'ua  côté,  depuis  cette  réunion,  le 
Roi,  &  depuis  les  Ducs,  ayant  toujours  été  fervis  immédiate^ 
ment  de  ce  Fief  A.  par  les  pofleffeurs ,  de  l'autre  le  Seigneur 
de  C  n'en  ayant  jamais  été  fervi  immédiatement  comme  Domi-- 
nanti  mais  comme  aîné ,  pour  la  première  ôc  feule  fois ,  \ts  énon- 
cit  ions  d'Arriere-Fief  dti  Duché  qui  fc  trouvoient  dans  les 
aveux  fervis  au  Duché  par  les  Seigneurs  de  C  ,  étoient  erro- 
nées >  qu'elles  ne  pouvoient  préjudicier  au  Duc  de...  &  que 
le  fervicc  immédiat  qui  lui  avoit  toujours  été  fait  de  ce  Fief  A» 
depuis  1542,  étoit  un  blâme  perpétuel  &  fuffifant  contre  ces 
aveux  ,  &  les  énonciations  d'Arriere-Fief  qui  fe  trouvoiem: 
dans  ces  aveux.  Je  l'ai  encore  décidé  le  1  Mars  1748  5  &  fur 
mon  avis  on  a  exécuté  la  Sentence  d^s  Requêtes  du  Palais , 
dont  celui  qui  avoic  les  aveux  en  fa  faveur  vouloit  appcUer. 
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IV.  Les  aveux  font  foi  de  rinvellitiire  première,  faite  fous 
telle  ou  telle  condition.  Le  Seigneur  a  beau  prétendre  de  plus 
grands  droits.  S'il  ne  rapporte  pas  la  première  invelliture,  deux 
ou  trois  aveux  anciens  conformes  entr'eux  &  à  ceux  qui  les 
fuivent ,  je  les  fuppofe  en  bonne  forme  ,  feront  foi  pleine  & 
entière  que  l'inveiliture  première  n'a  été  faite  que  fous  les 
charges  éc  conditions  exprimées  dans  ces  aveux  3  (^  vice  verfa 
en  faveur  du  Seigneur  à  qui  on  contefteroit  des  droits.  J'ai 
prouvé  cela,  chapitre  premier y^^r^.  Autre  chofe  feroit,  fi 
les  aveux  ne  fe  trouvoient  pas  conformes  entr'eux  :  j'en  par* 
lerai  i?.fra. 

Mais  fi  l'inveftiture  première  étoic  rapportée ,  foit  par  le  Qpcftion' 
Seigneur,  foit  parle  Vaflal ,  &  qu'elle  fe  trouvât  contraire 
aux  aveux  ,  foit  pour  la  qualité  du  Fief,  foit  pour  les  droits, 
foit  pour  le  plus  ou  le  moins  de  droits ,  car  cela  ne  peut  avoir 
lieu  pour  la  quantité  de  domaines  concédés ,  parce  que  le  Vaf- 
fal  a  pu  s'en  jouer  ,  quid  f  L'inveftiture  l'emportera-t-elle  fur 
les  aveux ,  ou  les  aveux  fur  l'inveftiture  première  ?  Cette  quef- 
tion  eft  plus  ardue  qu'elle  ne  le  p^r oit  prima  frotte. 
■  Dumoulin  la  traite  fur  le  §.  5 .  hodie  S.  Il  y  a  fur  ce  plufieurs 
principes. 

Un  premier  principe,  apparente  originali  relato ,  non  valet  (  re- 
novatio ,  )  quantum  ah  illo  àtfcrepat.  N  um.  5)  ^ . 

Un  fécond.  Si  appareat  originali  s  concejfio  ad  quem  referturhAC 
renovatio ,  débet  renovatio  omnino  Jecundum  iliam  regulari  ^  deter- 
minari ,  quoniam  hujufmodi  relatio  intelligitur  fa6ia  limitative  ad 
relatum  i  fi  de  illo  appareat....  Ex  quo  Jequitur ,  fi per  originalem 
concejfionem  ad  quam  fit  relatio ,  apparet  non  ejfe  feudum  ,  Jèd  em- 
•phiteufim ,  locationem  ,  vel  quid  aliud  ,  non  valet  renovatio  ,  tan^ 
quam  erroné  a ,  &  errore  dete£io  ^  vérifie  ato.  Idem  fil  in  rénovât ione 
Jpecificanturplures  eertœ  qualitates  (^pa^iones ,  ^c  quiafiabiturori- 
ginaria  concefiioni.  Num.  5^4.. 

Il  répète  encore  cette  doctrine,  nomb.  ^6.  On  trouve  en- 
core la  même  décifion ,  §.  i  ,  glof.  5  ,  nomb.  2  1  &  fuivans  5 
$.35,  hodie  5  I  ,  glof.  I  ,  nomb.  i  o  j  $.  5  1 ,  hodie  74,  glof.  2  , 
nomb.  4. 

Cependant  le  même  Dumoulin  paroît  prétendre  qae  fî  par 
cent  ans,  &  plus,  (car  il  veut  cent  ans)  le  Seigneur  prouvoit  par 
des  aveux  qu'il  avoic  reçu  de  plus  grands  droits,  nonobflanc 
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l'inveftiture  première  rapportée  ,  une  fi  longue  po^eflion  ^ 
qu£  habetvim  co?i^Jîituf i ,  écârteroh  les  indudions  de  cette  pre- 
mière invcftiture. 

C'ell  fur  le  §.  7,  hod/e  11  ,  nomb.  i  6  &  1  7 ,  où  il  dit 
d'abord  qu'une  prefcription  de  trente,  quarante  ,  cinquante, 
quatre-vingt  ans  ,  ne  peut  êcre  favorable  au  Seigneur  contre 
fon  VaflTal  pour  percevoir  de  plus  grands  droits. 

Au  nombre  i  6  ,  après  avoir  parlé  de  la  pfrefcription  des 
reliefs  Se  autres  droits  ,  quant  à  la  preftacion  aduelle  ,  c'eft- 
à-dire  d'un  relief  dû  pour  une  mutation  acluelle  qui  fe  pref- 
crit  par  trente  ans  ,  &:  que  ,  11  le  Seigneur  l'avoit  reçu  plus 
fort ,  il  prefcriroit  par  trente  ans ,  il  ajoute  : 

Sed  non  poterit  pr^fcnbere  jus  ipfum  recfpiendi  vel  exigendl  ali^ 
cjuid  in  futurum  ,  ratione  Feudi  ,  quod  non  fit  debltum  per  confue* 
tudinem-,  vel  oiuod  per  conjlitutïonem  Feudi  apparet  indebitum»  Undc 
fi  appareat  ex  originali  concejjione  Feudi ,  vel  alto  jufio  titulo  &  fpe" 
ciali  pacio  ,  Feudum  ejfe  vel  fuiffe  liberum  à  relevamentis  ,  ettamfi 
poflea  Fatronus  probet  fe  exegijje  relevamenta.  contingentia  perfpa^ 
tium  triginta ,  quadraginta  vel  oEîoginta  annorum  ;  puto  quod  no» 
prode/î  fibi  pro  futuro  tempore  ,  fed  quod  tenebitur  rejlituere  quA  per- 
cepit  a  triginta  annis  citra  ,  nec  proderit  nuda  (^  fimplex  prdfcrtp- 
Bic.       tio  ,  (  nifi^  centenaria  )  ,  ut  fi  ofienderetfuos  pràdcce^ores  illud  per- 
cepijfe  À  centefimo  anno  rétro  ,  ^  tune  in  quûfi-po^cfjione  iliius  jurit- 
fmjje  ;  tune  enim  fibi  qu,efitum  ejjet  Hludjus,  {nor7obfla?^te  quod  per 
'^  Hîe.      vetera  infirumenta  cenîum ,  ducentorum ,  trecentorum  forte  annorum  *, 
elare  probaretur  de  imnnmitate  Feudi  ,  qui  a  ex  fubfecuti  tanti  tem- 
poris  ufu  (jr  patientia  pr/tfumitur  td  oneris  farjje  légitimé  impofi" 
tum.  ) 
*iu(.        Obfervez  bien  que  Dumoulin  ne  parle  *  pas  ici  du  rapport 
de  l'invefliture  preniiere ,  mais  feulemtnt  d'anciens  dénom- 
bremens,  qui  cependant  félon  lui-même  fuppléent  parfaite- 
ment l'inveftiture.   Nous  examinerons  cela  ci-après. 

Au  nombre  i  7  ,  il  pofe  le  cas  où  le  Seigneur  prétendroit 
que  ce  Fief  relevé  de  lui  aux  Us  &  Coutumes  du  Vexin.  Il 
dit  :  At  fi plene  eonflaretfemel ,  quantumvis  antiquo  tempore»  ifiud 
Feudum  ji^jjc  liberum  ab  hac  fcrvitute  dr  conditione  Vulqueeini  y 
vel  aliâ  pr^tensâ ,  nullius  temports  pofjcfiîo ,  vel  quafi  prodefjet  PatYo- 
Hih     ^  >  (  ^{A  ^  centenaria.  ) 

De-là  on  voit  que  Dumoulin  paroîc  penfer  deux  chofes  ; 
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la  première ,  qu'en  général  l'invellicure  première  étant  rap- 
portée ,  les  aveux  oc  ades  fubféquens  dévoient  fe  réformer 
fur  elle  ,  foit  pour  la  qualité  &:  condition,  foit  pour  les  char- 
ges du  Fief  i  la  deuxième ,  que  néanmoins  la  pofleiîîon  cen- 
tenaire du  Seigneur  ou  du  Vaffal ,  (  car  au  nombre  5?  6 .  du  $.  5 , 
hodie  8,  il  dit,  idem  ex  farte  C//V»//i,)  rendoit  inutile  le  rap- 
port de  l'inveftiture,  ou  du  moins  des  anciens  dénombremens 
qui  la  fuppléent  >  car  in  fine  il  ne  parle  pas  de  l'inveftiture  pre- 
mière ,  mais  d'anciens  aveux  contraires  à  la  pofTeflion  cente- 
joaire  alléguée  par  le  Seigneur. 

V.  Je  n'adhère  point  à  la  féconde  déciflon  de  Dumoulin.     Solution; 
Je  diftingue  cette  importante  queftion  en  trois  points. 

Le  premier  eft  le  cas  où  l'invediture  première  eft  rappor- 
tée, ôc  où  il  ne  paroît  pas  par  les  aveux  fubféquens  qu'on  y 
ait  dérogé  mutuo  confenju  ,  ^  cum  animo  ^  fotefiate  dtjponendi 
de  novo. 

Le  fécond  ,  où  l'on  ne  rapporte  que  des  aveux  qui  fecroi- 
fent  les  uns  les  autres. 

Le  troifiéme ,  où  l'on  rapporteroit  un  acte  intermédiaire  qui 
dérogeroit  à  l'inveftiture  première ,  mais  où  la  capacité  d'y  dé- 
roger ne  feroit  pas  pleine,  foit  du^ôté  du  Seigneur,  foie  du 
côté  du  VafTal. 

Ces  trois  points  reçoivent  leurs  décifions  différentes.  Ils 
prouvent  bien  l'importance  de  la  queftion  que  j'agite. 

Comme  je  me  fervirai  beaucoup  de  l'autorité  de  Dumou- 
lin contre  lui-même ,  &  de  celle  des  autres  Feudiftes,  je  ferai 
obligé  de  citer ,  pour  ne  rien  prendre  fur  moi.  Que  mes  Con- 
frères ayent  la  patience  de  lire  tout  :  ce  n'eft  pas  pour  moi  que 
je  cite  5  c'eft  pour  leur  montrer  mieux  la  route  de  la  bonne 
décifion  j  c'eft  pour  frapper  au  vrai ,  au  milieu  de  décifions  ft 
contradidoires  de  ce  grand  homme  i  c'eft  afin  qu'on  ne  s'é- 
gare pas ,  comme  on  fait  quand  on  fe  contente  de  fçavoir 
qu'un  tel  a  penfé  ainfi,  fans  fçavoir  pourquoi  il  a  penféainfi, 
&  ce  qui  l'y  a  déterminé.  Ce  n'eft  qu'en  citant  fidèlement , 
qu'on  réfute  bien  un  Auteur  ,  ou  qu'on  lui  applaudit  avec 

/•A  r 

lurete. 

VI.  Je  dis  donc  que  quand  le  titre  de  conceflîon  eft  rap- 
porté par  l'un  ou  par  l'autre  ,  fi  l'on  ne  prouve  une  volonté 
mutuelle  ,  ôc  une  capacité  d'y  déroger ,  tous  les  aveux ,  en 
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tel  nombre  qu'ils  foient  ,   ne  peuvent  prévaloir  contre. 
Les  aveux,  fuivant  Dumoulin  même,  ne  font  que  rénova'^ 

tiones  rîtuli. 

Aàmijjlo  in  fidem  é"  invefliturA  [d)  renovatio  ,  i^rfimiles  aBm^  à* 

traciatus  fidelitatis  ,  non  funt  tituli  Feudi  ,  fed  aôîus  executionis  » 

exercitîi  (^'  pojfejfionis  Feudi  j  non  autemfunt  a6îus  difpofitivi ,  nec 

inducuht  novum  Feudum ,  ncc  novam  qualttatem  in  Feudo  ,  frout 

'^  Noti  fpecUliur.  ^^^  etiam  ad  hune  finem  fiu?it  yfcd  vetm  "^  Feudum  prttfupponunt  : 

quia  tamen  reciprocam  recognitionem  d^  confejjîonem  implicantiin" 

*  Attende,     ducunt  probationcm  inter  eofdcm  ,  ( doriec  contrar'.um  probctur  *.  ) 

*  Bc.   Tttulus  autem  "'^  (  ^  ^/A  centra^us  Feudi ,  ^  originalis  concejjîo  , 

Jtve  infeodatio.  )  Mol  §•  7  ,  hodie  i  z  ,  num.  24. 

S'il  y  a  eu  du  changement  à  l'inveftiture  première ,  il  faut 
que  ce  changement  ait  été  fait  avec  intention  &:  capacité  de: 
le  faire ,  en  pleine  coiinoilTance  de  l'état  primitif  du  Fief. 
Mol.  §.  5  .  hodie  8  j  ?ium.  ^6  &  ^^  ;  J.  35,  hodie  5  i  ,  ^/.  l> 
num.  4.  Vide. 

Rappeliez  ce  que  j'ai  d\t Jupra  ,  chap.  i  ,  fur  la  force  de  Tin- 
veftiture  première  ,  qua  derogat  omnt  naturœ  Feudorum  ,  c'eft-à- 
dire  omni  confuctudmi  ,  qui  ordinairement  eft  la  régie  du  Fief. 
JVLoi.  §    ^  ,  hodie  8  ,  num.  5)  2 . 

Il  faut  toujours  avoir  recours  au  premier  titre  :  tout  fe  dé- 
termine par  lui.  Hoc  efi  intelligendum  ratione  principii  difpofitio" 
nis  quA  incipit  k  Domtno  ,  o[ui  potejl  concejfioni  JiiA  adhibere  mo^ 
du  m  cf^uem  vu'.t ,  fed  non  refpecîu  perfeHioms  é^  fubJîantiA  difpoji- 
tionis  qi-f£  non  cenfetur  adejje  ,  nijîjecuto  conftnfu  Vajfalli ,  (  quo 
facîo  non  iicet  aiterutri  qmdquam  tmmutare ^  vei  derogare).  Mol. 
§.  2  ,  hodte  3  J  gl-  4  5  num.  3  o.  in  fine. 

Ajoutez  ce  que  j'ai  dit,  premier  &  troifiéme  Volume  >  fur 
le  Démembrement. 

Contraciusftmel  perfecius  in  unitate  ejujdemfuhje6îi  ,  nequitfac^ 
to  quidem  unius  çontrahentium  uiiam  diminutionem  ^augmentumy 
vcl  aïterationem  recipere.  Dargcntré  ,  §.  3  15).  de  Bretag.  ant/q. 

Verha  enunciativa  renovationis  probant  qualitatcm  in  ea  espref» 

•■  Htr.  fam ,  {fed  lilam  non  dijponunt ,  nec  de  novo  ^  imponunt Fei^.do)  .fi  non- 

*  Hfc.    adfit  unde  Patronus  potcrit probare  contrarium  per  originariam  *  con- 

cejjionem  Fcudt.   Mol.  J.  5  ,  hodie  8  ,  num.  5)8  ,  verfic.  itaque. 

Lt  hoç  ni  fi  confie  t  de  certa  fcientia  Patroni  tempore  renovationis  ^ 
(«)  C'cft  ainfi  qu'il  Umi  life.   Vide  M.  RaiUcoi, 

ifA 
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ffa  ut  colligatur  adfuiffe  animam  àijfonenài  de  uovo  ,  num.  ^  5? .  Idem 
ex  farte  clientis ,  num.  <)  (j . 

Voilà ,  Ledeur,  les  grands  principes  qui  décident  cette  gran- 
de qneftion.  Raifonnons  d'après  ces  principes  i  tirons-en  les 
juftes  conféquences. 

VII.  Si  les  dénombremens  ne  font  que  des  reconnoîflTan- 
cç.%  de  l'ancien  iief  ,  s'ils  ne  difpofent  point  de  nouveau ,  fl 
rijîveftitureT^///^  eft  le  titre,  fi  les  aveux  ne  font  que  de  fim- 
ples  renouvellemens  du  titre  pour  conferver  le  ^tî^feudum 
Jola.  inveflituréi  co??fiituitur  ,  renovatione  conjervatiir.  Mol.  t'it.  de 
feudis  i  num.  21.  Si  les  aveux  ne  font  que  fuppofer  que  le 
fief  a  été  concédé  tel ,  fous  telle  charge  ,  fous  telle  condition  5 
fi  le  fief  une  fois  concédé  Ôc  accepté  ne  peut  plus  recevoir 
de  changement  fans  le  confentement  mutuel  du  Seigneur  ôc 
du  Vaflal  j  fi,  pour  opérer  ce  changement ,  il  faut  qu'il  appa- 
roilTe  dans  les  ades  de  renouvellement  une  volonté  expreflc 
d'y  déroger,  une  fcience  certaine  de  l'ancien  état  du  fief  ^ 
de  fes  charges ,  une  capacité  pleine  dans  l'un  ôc  dans  l'autre 
d'y  déroger. 

Il  efi:  d'une  conféquence  irréfragable,  que  toutes  les  fois 
que  l'un  ou  l'autre  rapportera  l'acle  de  concefiîon  du  fief,  quand 
il  ne  paroîcra  pas  de  changemens  faits  cum  ammo  ^  fotejlatc 
difponendi  de  novo  ,  les  aveux  doivent  céder  au  titre,  hcbet 
Jlan  veritati  y  dit  TimnouVin  ^ pajjim  y  &  la  vérité  de  l'état  du 
fief,  de  fcs  charges,  de  fes  conditions,  eft  conllamment  dans 
le  titre  deconceifion. 

La  pollelfion  contraire  de  part  ou  d'autre  ,  telle  longue 
qu*elle  foit ,  efk  abufive  j  parce  que  ,  juris  é'  de  jure  y  elje  eil 
préfumée  née  dans  l'ignorance  du  titre,  fi  le  contraire  ne  pa- 
role clairement.  La  concelfion  ,  nous  l'avons  prouvé  chap.  i , 
eil  la  première,  la  feule,  la  vraie  Loi  du  fief:  les  aveux  ne 
font  que  la  conféquence  de  cette  Loi  i  ils  fuppofent ,  Ôc  c'elfc 
le  vrai  principe,  ils  fuppofent  toujours  la  Loi  du  fief  telle 
qu'ils  l'expriment  :  dès-là  la  fuppofition  doit  céder  à  la  vérité 
qui  paroît  :  Tacita  approbatio  vel  cor^cejjlo  ,  non  débet  habere  pltcs 
roboris  ,  nec  plus  operari  quam  exprejja  approbatio  vel  confeffio.  Mol. 
§.  44,  hodie  I  G  ,  nomb.  7  6c  fuivans.  Or  il  effc  indubitable  que 
les  aveux,  en  tant  qu'ils  font  contraires  au  titre ,  ne  font  qu'une 
confeffion  ,  une  déclaration  tacite  de  l'état,  de  la  nature  ,  des 
charges,  des  conditions  du  fief:  au  contraire,  le  titre  de  con- 

■     Tome  V.  '  X  "    . 
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cefTion  eft  la  preuve  vraie,  eonft-ante,  réelle  du  fief,  de  fa  na- 
ture ,  de  fes  qualités  >  de  fes  charges.  Qui  doit  l'emporter, 
ou  du  titre  qui  montre  le  vrai ,  ou  des  aveux  qui  ne  font  que 
fuppofer  le  vrai  ? 

Quelque  grand  que  foit  le  nombre  des  aveux  contraires  an 
titre,  quand  il  efl:  rapporté  ,  le  titre  doit  l'emporter,  parce 
que  remontant  de  dégrés  en  dégrés,  de  dénombremens  en  dé- 
nombremens,  on  remonte  jufqu'au  titre,  &  conféquemmenc 
la  pofTciîion  eft  réputée ,  &  doit  être  réputée  conforme  à  ce 
titre  :  or  cette  préfomption  de  conformité  au  titre  doit  cefler 
quand  le  titre  paroît ,  &  qu'il  fe  trouve  contraire  à  la  poflef- 
£on  prouvée  par  les  aveux  j  ejl  enim  talis  dijuâicatio  de  falibus, 
ut  ténor  contraiius  injpciatur ,  ^  quo  in  argumenta  nunc  verfamury 
in  infeoàationihus ,  ténor  invejlitur^fjfe^îetur.  Dargentré ,  §.  277. 
de  Bretagne. 

Il  ne  faut  qti'un  ancien  dénombrement  donné  &  reçu  négli- 
gemment, tel  que  j'ai  prouvé  qu'ils  fe  donnoient  autrefois, 
pour  enfanter  cette  pofTeffion  abufivej  on  fçait  le  principe, 
fur-tout  quant  à  la  condition  Seaux  charges  du  fief,  le  nouveau 
dénombrement  doit  être  modelé  fur  l'ancien  :  or  en  remon- 
tant de  degré  en  degré,  on  trouvera  que  tous  ces  aveux,  ea 
tel  nombre  qu'ils  foient,  ne  font  que  le  premier,  involontaire- 
ment ou  négligemment  donné  &  reçu,  multiplié?  ou  plutôt 
tous  ces  aveux  ne  feront  que  la  copie  de  ce  premier  erroné, 
qui  fe  trouve  démenti  par  le  titre  d'après  lequel  on  i'auroit 
cru  formé,  lice  titre  ne  paroiffoit pas. 

VIII.  Deux  grands  principes  appuyent  cette  décifion. 

Le  premier  tiré  de  la  Loi  Cum  nemo  ^  coà.  de  acq»  vel  amitt. 
pojfcjj.  cum  nemo  caufamftbi  poffejjionis  mutare  fojjît.  La  caufe  de  la 
mouvance  dans  le  Siigneur  eit  la  concefîion  :  la  caufe  de  la  pof- 
feffion  du  fief  dans  le  VafTal  eft  la  concefîion  première:  donc 
l'un  fans  l'autre  ,  fans  volonté  déterminée  ,  &  avec  fcience  & 
capacité ,  ne  peut  y  déroger  ,  ni  fe  conferver  dans  une  pofTef- 
fion  contraire  à  la  caufe  de  la  mouvance  &  de  la  poflefîion. 

Le  fécond  ,  qui  cft  dans  la  bouche  de  tout  le  monde  ,  poj- 
Jejfiû  àeterminatur  h  titulo  -,  À  primordio  titult ,  pofierior  formatur 
gventus- 

C'cft  ce  grand  principe  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  ,  conf.  i  o. 
Non  chjlare  fotertt  lafjus  cujufcumque  temporis ,  quia  ex  quo  appw 
ret  de  tnitio ,  &  origine  çonjhtutionis  jfemper pr^fumitur  y  imo  Uqui- 
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^0  probiitur pojjèjjlo  acquifita ,  formata  ,  c^  qualifie atafecufzdum  qua- 
litatem  y  cf  naturam  tituli  de  quo  appareil  (^  in  eadem  qualitate 
femcl  formata ,  (^  imprejfa ,  etiam  per  mille  annos  ,  femper  cadcm  , 
C^  />;  eadem  qualttate  continuata  pr^fumitur. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  Dumoulin  ne  parle  en  cet  endroit 
que  d'une  rente  conftituée  que  Ton  vouloit  rendre  foncière  , 
&  qu'il  s'agilloit  de  la  libération  du  débiteur  :  le  principe  eft 
toujours  principe  ,  à  quoi  qu'on  l'applique  ;  &  où  il  y  a  même 
raifon  de  décider,  la  même  régie  doit  être  admife.  Ici  c'eft 
le  Seigneur  qui  veut  d'autres  ou  plus  grands  droits,  ou  c'ed 
le  Vallal  qui  prétend  n'en  devoir  que  de  moindres,  ou  n'être 
pasfujetà  telles  charges.  Il  faut  donc  recourir  nécelTairement 
à  la  première  conftitution  du  fief,  parce  que  c'eft  conftamment 
elle  qui  a  formé  le  fief,  qui  a  conftitué  fa  qualité,  fes  charges , 
i^s  conditions. 

En  fait  de  poflefiîon  contraire  au  titre,  le  principe  eft  tou- 
jours le  même  pour  toutes  efpéces  :  TrAjumitur  enim  po^effto  in 
qualitate  tituli  ^  (jr  conformiter  ad  titulum.  Mol.  J.  46  ,  hodze  6  8, 
ftum.  23.//  parle  du  fief 

C'eft  encore  ce  même  principe  qui  fait  décidera  Dumoulin, 
§.  35,  hodze  5  I  ,  gl.  I  ,  nomb.  i  o  ,  que  quand  quelqu'un  re- 
connoît  tenir  en  fief  ce  qui  n'eft  que  roture  ,  aut  vice  versa ,  il 
faut  s'en  rapporter  au  titre.  Ce  paffage  de  Dumoulin  eft  ma- 
gnifique }  il  fortifie  ce  que  nous  avançons. 

Non  immutatur  qualttas  rei ,  nec  refpecîu  dominii  ,  nec  refpecîu> 
onerum  ,  nec  refpecîu  pojjejponis  ifalvo  refptCîu  pcjfejjîonis ,  nifijuh' 
Jtquantur  pojjcjjiones  rcules  conformes  recognitioni  ,  (  quA  t amen  tan- 
quam  erronea  cedet  veritati  prioris  invefiiturét ,  vel  conccffionis  ea  "^  ^  ^-^ 
probata).  ^luia  fimplex  (à)  recognitio  ^feu  renovatio  non  difponit , 
nec  immutat  fatum  rei  ;  [unde  probata  prima  inveditura^  vel  con- 
ceffione,  ci  Jlatur  ^  (jr  recogmtio  fequens  ^  tanquam  erronea  rejici- 

tur.  ) 

Voyez,  encore  attentivement  les  nomb.  4  &  5.  de  la  gl.  2. 
du  §.  74,  qui  éroit  le  5  2^,  qui  décide  la  même  chofe. 

Concluons  donc  avec  fécurité  que  les  aveux  ,  en  tel  nom- 
bre qu'ils  foicnt,  dès  qu'ils  fe  trouvent  contraires  à  l'invefti- 
ture  première  ,  quand  elle  eft  rapportée  ,  fi  le  changement 

(a)  Ce  mot  ,/implex  ,  ne  veut  pas  dire  une  feule  reconnoiflance  ;  il  veut  dire  un  afbe 
qui  n'eft  amplement,  feulement  que  le  renouvellement  du  imc  ,jim^UxrccogrAtio  {feu 
renovatio.)  Voilà  le  vrai  fens  de  ce  terme  ,  le  renouvellement  du  titre ,  fion  difpomt  i  il 
iwppoJe  le  titre  :  or  cj^uand  le  titre  paroît ,  tout  renouvellement  doit  céder. 

X  ij 
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ne  fe  trouve  pas  fait  avec  fcience  certaine  de  l'ancien  état  ; 
avec  une  volonté  expreffe,  &  capacité  d'y  déroger ,  doivent 
céder  à  l'invefliture  première  ,  6c  la  poiTeiTion  réformée  fur 

elle. 

I X.  Je  dis  en  fécond  lieu  5  quand  on  ne  rapporte  que  des 
aveux  j  qu'il  y  a  aveux,  contr'aveux,  fi  les  premiers  croifenc 
les  derniers,  les  principes  ci-defTus,  &  chap.  i.  doivent  dé- 
cider. Ainfi , 

Ou  il  y  a  dans  les  derniers  aveux,  à  partir  de  celui  qui  a 
commencé  le  changement ,  une  fcience  certaine  de  l'ancien 
droit  montré  par  les  premiers ,  avec  capacité  d'y  déroger  , 
ôc  volonté  d'innover  5  ou  l'on  ne  trouve  rien  de  cela  dans 
les  derniers  aveux. 

Ou  les  derniers  aveux  font  conformes  entr'eux,  ou  ils  ne 
le  font  pas  5  utvidifjipius»  &  novijjîme  27.  die  menfis  Augujîiy 
anni  1735)' 

Ou  les  derniers  VaflTaux  paffent  en  nombre  les  plus  anciens, 
&  par-là  établiffent  une  pofleflion  contraire  plus  longue  j  ou 
les  anciens  furpaffent  en  nombre  les  derniers ,  ou  ils  font  en 
nombre  égal.  Dans  touscescas,jefuppofe  les  aveux  en  bonne 
forme. 

Toutes  ces  circonftances  peuvent  faire  varier  les  décifians. 

Premièrement ,  en  général  dans  ces  conflits  d'aveux  ,  com- 
me aucuns  de  ces  acles  ne  font  des  titres, y?^  frxfupponuntve-' 
tus  feudum^  tel  qu'il  y  eft  exprimé,  je  penfe  qu'il  faut  fe  dé- 
terminer parles  anciens,  s'ils  font  au  nombre  de  trois  ,  ou 
quatre ,  ou  moins ,  fi  les  derniers  font  en  petit  nombre  5  pourvu 
que  ces  anciens  foient  uniformes  entr'eux,  &  dont  le  premier 
feroit  préfumé  fe  rapprocher  davantage  de  rinveftiture  pre- 
mière. La  raifon  cft,  qu'entre  des  ades  qui  ne  font  tous  que 
fuppofer  le  fief  tel  qu'ils  l'expriment ,  il  eit  plus  conforme  au 
droit  de  s'en  rapporter  à  ceux  qui  étant  plus  prochains  de  la 
conceflion ,  font  préfumés  modelés  fur  le  titre  même,  faits 
d'après  le  titre,  ou  fur  une  connoilTance  certaine  du  tirrejSc 
à  moins  que  les  derniers  aveux  ne  prouvent  un  changenenc 
fait  cum  animo ,  dr potejiate  difponendi  de  novo  ,  il  faut  s'en  tenir 
aux  plus  anciens,  qui  en  ce  cas  tiennent  lieu  de  l'inveiliture 
première  qui  ne  paroît  pas,  mais  qui  cft  nécelfairement  pré- 
ÎLiméc  avoir  formé  les  plus  anciens,  &  ce  nonobllant  toute 
polkffion  contraire,  fût- elle  de  cent  ans,  parce  qu'alors  elle 
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fefoîc  abudve  &  contraire  au  titre  repréfenté  par  les  anciens 
aveux. 

Secondement,  fi  les  derniers  aveux  n'ont  pas  Tuniformicé 
cntr'eux,  &  que  les  premiers  foient  uniformes  (a)  y  alors  les 
premiers  aveux  ont  encore  le  grand  avantage  de  l'uniformité , 
qui  efl  une  des  conditions  eiïentielles  des  aveux  pour  opérer 
avec  effet ,  foit  en  faveur  du  Seigneur,  foit  en  faveur  du  Vaf- 
fal  i  6c  en  ajoutant  cette  uniformité  à  leur  antériorité ,  à  leur 
proximité  du  tems  de  l'invefliture  première,  ils  doivent  nécef- 
lairement  l'emporter  fur  les  derniers  aveux  ,  qui  par  leur  dif- 
parité  montrent  une  pofleiîion  manifeftement  abufive. 

Troifiémement ,  fi  les  derniers  aveux  font  conformes  en- 
tr'eux  ,  ou  ils  paffent  en  nombre  les  anciens  au  moins  de  deux 
ou  trois  dans  des  intervalles  marqués ,  ou  ils  ne  les  palTenc 
pas,  ou  ils  font  en  nombre  égal. 

Primo  cajti ,  on  peut  y  appliquer  juftement  ce  que  dit  Du- 
moulin ,  §.  7  ,  hoàie  I  1  ,  nomb.  i  6  :  ex  fatientia  tanti  temporis 
jrdfumitur  id  oneris  fuijfe  légitime  impofitum ,  aut  vice  versa  -,  c'efl- 
à-dire,  le  fief  déchargé  des  devoirs  demandés. 

Ce  nombre  fupérieur ,  qui  formera  plus  d'un  fiécle  de  pof- 
fefîion,  fera  préfumer  une  incerverfion  légitime  de  pùfTeJÎion, 
&  que  les  Parties  ont  volontairement  dérogé  aux  premières 
conventions  &  conditions  du  fîef. 

Secundo  cafu ,  quand  les  anciens  aveux  font  en  plus  grand 
nombre,  nul  doute  qu'il  faut  s'y  tenir,  quand  même  les  der- 
niers formeroient  une  poffefîîon  plus  que  centenaire  ,  parce 
que  les  anciens  aveux  ont  pour  eux  leur  plus  grand  nombre  , 
la  conformité  entr'eux ,  leur  antiquité ,  6c  que  leur  antiquité 
les  rapprochant  de  l'inveftiture  première,  fait  préfumer  que 
le  premier  d  entr'eux  a  été  fait  d'après  le  titre,  ou  avec  plei- 
ne eonnoiffance  du  titre,  qui  doit  l'emporter  fur  tout, com- 
me nous  l'avons  prouvé.  Tout  cela  fuppofe  que  les  derniers 
aveux  ne  montrent  pas  une  volonté  mutuelle ,  &  une  capacité 
de  déroger  à  l'ancien  état  du  fîef. 

Tertio  cafu,  en  parité  de  nombre,  fi  les  derniers  aveux  ne 
prouvent  pas  le  changement  fait  en  connoilTance  de  caufe , 

{a)  Entendez  cela  dans  les  conditions ,  Ves  charges  du  fief  envers  le  Dominant  ;  (x 
nature  ,  &  non  pas  par  le  nombre  de  domaines  utiles  ou  direfts ,  dont  le  Vaflal  a  pu  fe 
jouer,  ou  qui  le  font  ëclipfés  fans  fon  fait  par  la  prefcription  ;  car  il  éfl:  impofTible, 
quant  aux  domaines,  qu'il  n'y  ait  pas  quelques  changemens  :  le  Vaflal  peut  aJminiflrer 
ion  bien  conune  il  lui  plaît, y7«e  deterioratione feudi ,  par  fon  fait. 
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je  donne  la  palme  aux  premiers,  qui  figurent  mieux  le  titre  dd 
conceffion  ,  &  conféquemment  doivent  plutôt  être  crus  >  par 
les  T2L\[ons  Jhpra, 

X.  Je  dis  en  troiliéme  lieu  5  fî  en  connoiffance  de  caufe  les 
Parties  avoient  dérogé  à  l'ancien  état  du  fief,  mais  fi  l'une  des 
Parties  n'eût  pas  eu  qualité  &  capacité  pleine  pour  y  déroger  , 
je  tiens  avec  Dumoulin,  §.  hod/e  8  ,  nomb.  104.  &  feq.  qu'il 
faut  en  revenir  à  l'ancien  état  du  fief,  parce  que  ce  n'eft  pas 
aflez  de  vouloir  innover,  de  vouloir  même  s'obïigcr  prlmano,. 
il  faut  avoir  qualité  èc  capacité  pour  le  faire  3  fans  quoi  l'ade  eft 
nul,  n'y  ayant  pas  de  plus  forte  nullité  dans  un  ade  ,  que 
l'incapacité  ou  le  défaut  de  qualité  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes, ^fic  confuhii  pour  Montargis,  au  mois  de  Décembre 
175  S.  Appliquez  à  cette  décifion  celle  de  Dumoulin  ,  §.35, 
hodie  51,  gl.  I  ,  nomb.  lo.fupra.  Ainfi,  un  bénéficier,  un 
mari  pour  le  fief  propre  de  fa  femme  ,  un  mineur,  n'ont  ni 
qualité  ni  capacité  pour  changer  l'ancien  état  du  fief. 
A  l'ccrard  des  -^  ^'  Nous  venons  de  décider  de  la  foi  due  aux  aveux  &  dé- 
liers.  nombremens,  entre  ceux  qui  les  ont  donnés  &  reçus,  leurs 

fucceiïeurs  &  ayans  caufe  5  quidii  l'égard  des  tiers  ? 

Tous  les  Feudiftes  décident  que  l'aveu ,  on  le  fuppofe  eii 
forme ,  reçu,  ou  réputé  tel  par  le  laps  de  trente  ans ,  fait  foi 
contre  tous  5  que  telles  ou  telles  chofesy  font  comprifesj  que 
l'acle  a  été  fait  dans  les  régies.  Nec plus  ultra.  Mais  il  ne  taie 
pas  foi  à  l'égard  d'un  tiers,  que  tout  ce  qui  y  eft compris,  ou 
appartient  à  celui  qui  l'a  donné,  ou  foit  de  U  mouvance di-^ 
recle  du  Seigneur  qui  l'a  reçu. 

Taie  dinumcramentum  fidemfaciet  contra  omnes  quodfuit  agni^ 
tum  ,  (^  prxfentatum  ^Jçd  ?2on  faciet  fidem  de  contenus  in  ea^  nifi 
contra  cum  qui  prafentavit ,  (jr  Juccejj'ores  ejus ,  non  autem  contre 
alios.  Adolin.  §.   5  ,  hodie  S  y  n.  31. 

Pro  veritate  hahendum  inttr  eas  partes  qui  a^us  interveniunt  y 
nam  tertio  pr^judtcium  per  ea  non  fit.  Dargentré  fur  Bret.  art.  8  5  , 
not.  4,  nomb.  7.  in  fine.  Et  il  ajoute  à  la  fin  de  ce  nombre: 
HiXC  vehementer  annotanda  ad  aciiones  rerum  ,  drfori. 

^oad  extraneos  pertinet ,  vulgattjfimi  juris  ejt  ,  rem  inter  alios 
a^iamy  aliis  minime  prajudicare ,  ita  nec  ijîe  catalogus^  qui  inter 
Patronum  é'  clicntem  tantum  fieri  intclligitur  -,  undç  aliis  prAJudi-*: 
care  non  débet.   Pontanus  fur  le  titre  8.  de  Blois» 

Voilà  le  principe  général. 
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Mais  Dumoulin  ajoute  une  exception  importante,  &  qui  fe 
vérifie  tous  les  jours  dans  la  Pratique.  C'eft ,  §.  hodie  8  ,  nomb. 
il  o ,  après  avoir  décidé  que  l'aveu  ne  préjudicie  point  à  des 
tiers ,  il  ajoute  :  ^^uod  limito,  ni  fi  in  quantum  ex  difpofitione  juris 
éicfus  gcfius  eis  (  extraneis  )  frajudicaret ,  puta  quoad  acquifitionem 
tituli  i  (-r  conditionis  uju  capiendi^  vel  prajcribendi  y  ncc  non  honét 
fdà ,  fru^uumque  lucrandorum  ;  quia  quoad  hxc,  à*  ^H^  hujufmo" 
di ,  irijirumcntum  extraneis  pAJudicat ,  ex  regulis  vulgaribus ,  eifdem 
Ttocere  acfa ,  vel  infirumenta  aÛus  quibus  (^  quatenm  acius  ipfe  no- 
teret  ,  five  in  judicialibus ,  five  in  extrajudiciariis. 

Pontanus,  loco  citato ,  tient  à  peu  près  la  même  maxime. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  la  prefcription  de  Sei- 
gneur contre  Seigneur ,  admife  par  toutes  les  Coutumes. 

Par  rapport  à  la  propriété,  un  aveu  ne  peut  jamais  nuire 
à  un  tiers  5  un  Vaftal  y  aura  déclaré  un  héritage  comme 
de  fon  domaine  ,^dont  un  autre  qui  a  titre ,  a  toujours  con- 
fervé  la  poffeilion  réelle  :  cet  aveu  ne  pourra  rien  opérer  con- 
tre ce  tiers  ,  parce  que  le  titre  &  la  poiTeiîion  de  ce  tiers  re- 
clament perpétuellement  ôc  avec  eiîet  contre  renonciation 
de  l'aveu. 

Quant  à  des  Habitans  aufquels  on  oppofe  des  aveux  pour 
lever  fur  eux  des  droits,  j'en  ai  fufEfamment  parlé /'r/'/j^o  yo- 
lumine  ,  fur  les  Corvées  &  Bannalités,  bifupra  chap.  4. 

Revenons  à  ce  que  dit  Dumoulin. 

Je  penfe  qu'un  aveu  bien  en  forme  peut  commencer  une 
prefcription  contre  un  tiers ,  ou  donner  lieu  à  exercer  des 
droits  fur  lui  ou  fur  fes  biens  3  Si  que  H  celui  qui  a  rendu  fon 
aveu  fe  maintient  en  polTeffion  de  ce  qu'il  y  a  déclaré ,  l'aveu 
fera  foi  contre  ce  tiers,  parce  que  par  le  Droit  tout  ce  qui  eft 
dans  le  commerce  eft  prefcriptible  ,  tout  ce  qui  peut  être  aliéné 
fe  prefcrit  fur  un  tiers  :  d'où  cet  axiome  de  Droit,  qui patitur 
frtifcribi ,  viàetur  aiienare.  Un  homme  qui  foujBPre  qu'on  perçoi- 
ve fur  lui  des  droits  déclarés  dans  un  aveu,  &  qui  fouffre 
pendant  un  tems  utile  à  la  prefcription,  eft  cenfé  avoir  con- 
lenti  à  la  levée  que  l'autre  fait  de  ces  droits  fur  lui  3  l'aveu 
devient  alors  un  titre  coloré  qui  foutient  la  pofteflion  qui  Ta 
fuivi.  J'en  excepte  les  fervitudes  purement  perfonnelles. 

XII.  Hevin  dans  fcs  Queftions  féodales,  pag.  2^59  pofe 
le  cas  d'un  aveu  rendu  au  Roi  en  i  541  ,  dans  lequel  le  Vaf- 
(al  avoic  compris  la  mouvance  d'une  Terre  ,  comme  fujette  à 
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rachat,  &  tenue  de  lui  prochainement.  Onfçait  qu'en  Breta- 
gne il  y  a  plufieurs  Terres  qui  ne  font  point  foumifes  au  ra- 
chat ,  qui  ne  fut  introduit  qu'au  lieu  du  bail  ou  garde  des  Sei- 
gneuries que  le  Duc  avoic  aux  mutations;  &  qu'on  y  tienc 
communément  que  les  Terres  qui  ne  tomboient  point  en  garde , 
(car  tous  les  fiefs  ne  tomboient  point  en  bail  )  n'ont  point 
été  affujetties  au  rachat  impofé  au  lieu  du  bail ,  {î  i'invef- 
titure  ou  plufieurs  aveux  ne  font  mention  qu'il  a  été  nommé- 
ment impofé. 

Il  dit  qu'à  cet  égard  l'ayeu  rendu  par  un  Vaffal  à  fon  Do- 
minant ,  cji  res  inter  alios  aBa  j  qu'il  n'y  a  que  les  aveux  ôc  re- 
connoilTances  rendus  par  ceux  fur  qui  on  prétend  des  droits, 
qui  peuvent  établir  ces  droits  contr'eux.  Il  rapporte  des  aveux 
de  ceux  fur  lefquels  on  prétendoit  le  rachat ,  qui  n'en  fai- 
foient  aucune  mention  :  d'où  il  conclut  que  cet  aveu  n'avoit 
pu  acquérir  au  Seigneur  qui  l'avoit  rendu,  un  rachat  fur  fes 
VafTauxjqui  ne  l'avoient  pas  reconnu  dans  les  aveux  qu'ils  lui 
avoient  rendus. 

Il  répète  encore  cette  dodrine  dans  la  quatrième  de  fes  Con* 
fultations  imprimées  à  Rennes  en  i  734. 

Le  principe  pofé  par  Hevin  eft  vrai  :  l'aveu  rendu  par  le 
VafTal,  iàem  la  reconnoiffance  palTée  par  le  Cenfitaire,  font 
les  feulsades  qui  peuvent  naturellement  l'obliger,  &  non  pas 
les  aveux  que  leur  Seigneur  rendra  à  fon  Dominant  j  parce 
qu'alors  ces  aveux  fe  trouvent  dilTemblables  des  reconnoKTan- 
ces ,  les  uns  furchargent  leVaifal ,  les  autres  ne  le  chargent  pas  i 
&  cette  diffemblance  ne  peut  être  rapprochée  de  la  vérité  fur 
les  charges  ou  exemptions  du  Vaffal  ou  du  Ccnfitaire,  que 
par  les  ades  contradidoires  entre  le  Seigneur  &  fon  Homme 
VafTal  ou  roturier.  Or  les  aveux  ou  déclarations  fournis  au 
Seigneur  par  fon  VafTal  ou  Cenfitaire ,  font  les  vrais  ades  con- 
tradidoires ,  les  feuls  qui  peuvent  conflater  la  fujetion  &  l'é- 
tendue de  la  fujetion  ,  ôc  conféquemment  ils  doivent  l'empor- 
ter fur  les  aveux  que  le  Seigneur  aura  rendus  à  fon  Dominant, 
&  qui  font  rendus  fans  la  participation  du  Vafïal  ou  du  Ceu- 
fitaire. 

Je  tiens  même  que  l'aveu  rendu  au  Roi,  le  mieux  vérifié, 
auquel  les  ValTaux  &  Cenfuaires  ne  fe  feroient  pas  oppofés  , 
pour  raifon  de  ces  droits  qui  font  infolites  à  leur  égard ,  ns 
feroit  aucune  foi  contr'eux  :  ils  n'avoient  que  faire  de  s'y  op- 

pofer , 
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pofer  5  parce  que  leurs  aveux  &  déclarations  étoienc  vis-à-vis 
de  leur  Seigneur  qui  les  recevoir ,  des  titres  reclamans  per- 
pétuellement contre  l'énoncé  de  l'aveu  de  leur  Seigneur,  &: 
que  l'aveu  de  leur  Seigneur  ne  £\ic  que  fuppofer  que  les  fiefs 
mouvans  de  lui  doivent  ces  droits:  or  il  n'y  a  que  l'invediture 
première,  ou  les  aveux  de  ces  fiefs,  qui  puiffent  dire  &.a(lurcr 
que  ces  fiefs  font  tenus  &:  chargés  de  ces  droits.  Idem ,  des  ro- 
tures. 

Il  faut  pourtant ,  fuivant  moi ,  y  apporter  l'exception  ci- 
delTus ,  &:  dire  que  cet  aveu  pourroit  commencer  une  prei- 
cription  contre  les  Vallaux  6c  Çenfitaires.  Si  le  Seigneur,  en 
vertu  de  cet  aveu,&:  d'autres  qu'il  auroic  rendus  depuis,  per- 
cevoit  fans  contradiction  les  droits  qu'il  y  auroit  reportés  j  les 
titres  des  Vaiïaux  Se  Cenfitaires  auroienc  alors  peu  de  force, 
fi  cette  pollellion  écoit  longue,  quand  mêmeceferoit  un  droit 
de  rachat,  par  exemple,  qui  ne  fe  percevant  qu'à  mutations 
de  VafiTal  ,  auroit  été  perçu  à  trois  ou  quatre  mutations  alTez 
dillantes  l'une  de  l'autre  pour  former  une  perception  longue 
oc  continuelle  i  ou  fi  c'étoit  un  droit  perceptible  annuelle- 
ment, qu'il  eîit  été  reçu  pendant  quarante,  cinquante  ou  foi- 
xante  ans  :  ^t^ia  ex  tantt  temporis  ufu  ,  c^  patientia  pr^fumitur  iâ 
oneris  fuifje  légitime  imfofitum ,  que  l'on  préfumeroit  avoir  été 
omis  dans  les  aveux  ôc  reconnoiilances  des  ValTaux  6c  Cenfi- 
taires. 

LimitOy  fi  c'étoit  une  fervitude  de  bannalité  ou  de  corvées  , 
dont  les  titres  des  Cenfitaires  porteroient  exemption  3  car  alors 
ils  feroient  réputés  les  2.vo\r  icrv'is  jure  familiaritatis,  -aon  jure 
coacîionis  :  ntfi  ^  dit  Guy  Pape  .fuirent  yrohibiti ,  dx  àdie prohibi- 
tionis  aco^uievi^lnt  y  c'eit-à-dire  ,  en  parlant  des  bannaiités ,  'i'i 
ce  n'étoit  que  le  Seigneur  leur  eût  fait  des  défenfes  d'aller  à 
autres  Moulins  ,  Fours  ou  Prefifoirs  que  les  fiens ,  &  que  de- 
puis ce  tems  ils  euiTenc  été  aux  Moulins ,  Fours  ou  Prefibirs 
du  Seigneur.  Sans  cela  il  faudroit ,  outre  les  aveux  du  Sei- 
gneur,  rapporter  un  titre  par  lequel  ils  auroient  fciemmenc 
dérogé  à  leur  exemption  connue  du  Seigneur  5  la  poiïelîîon 
feule  fondée  fur  un  aveu  vérifié,  ne  feroit  pas  fuffitante.  Je 
fuppofe  que  les  anciennes  déclarations  des  Cenfitaires  acceptées 
parle  Seigneur,  feroient  mention  de  l'exemption  de  la  fervitu- 
de ifecus,  s'ils  n'en  faifoient  pas  mention, deux  ou  trois  aveux  bien 
€n  forme,avec  une  longue  poUeirionfauscontradiclioD, prouvés 
Tome  K  Y 
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par  des  aâ:es  pofTeffoires ,  comme  des  contraintes,  desfaifiesj 
des  Sentences  exécutées ,  pourroient  faire  préfumer  que  le 
Seigneur  avoit  titre  pour  la  reporter  dans  (es  aveux. 

En  voici  un  exemple.  J'ai  tiré  le  fait  du  Mémoire  de  feu 
M^.  de  Richebourg,  qui  obtint  l'Arrêt. 

La  Terre  de  Sallenay  avoit  été  faifie  réellement  3  oppofi- 
tion  par  les  Habitans,  pour  faire  rayer  les  droits  de  bannalité 
&  de  corvées.  En  16^3.  elle  fut  adjugée  à  M^.  Jean  Cugnet , 
Profelfeur  en  Droit  à  Paris  ,  à  la  charge  de  roppofition  :  peu 
après  il  la  vendit  à  M^.  Douré,  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
général  au  Bureau  des  Finances  de  Soifîons  ,  qui  fe  char- 
gea de  l'événement  de  roppofition.  Le  fieur  Cugnet  décéda 
en  1695  5  fa  veuve  reprit  l'inifance  :  il  y   étoit  refté  Partie. 
5)  Mars  I  7  I  I  j  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui  ayanc 
aucunement    égard  à  l'oppofition  des  Habitans  ,   en  ce  qui 
regardoit  la  bannalité  de  Moulin,  PrelToir  &  Four  ,   en  dé- 
chargea les  Habitans 5  ordonna  qu'elle  feroit  rayée  delà  fai- 
fie réelle  5  les  débouta  de  l'oppofition  pour  la  corvée,  pour 
laquelle  il  y  avoit  des  tranfadions  de  1642.  &  i65?6.  Appel 
par  la  Veuve  Cugnet  :  appel  par  les  Habitans  pour  la  corvée. 
Pour  la  bannalité, on  rapportoit  un  feul  aveu  de  13^2  ,  qui 
exprimoit  le  PrefToir  bannal.  Sentence  du  4  Septembre  i  55^2, 
qui  condamnoit  les  Habitans  de  leur  confentement  à  la  ban- 
nalité de  Moulin  ,  Four  &  Preffoir.  Baux  de  cette  bannalité 
depuis  1623.  jufqu'en  16^7,.  Vingt- fept  Jugemens  qui  con- 
damnoient  les  délinquans,  au  rapport  de  .  .\  .  Arrêt  le  30 
Mai  1702  ,  qui  fur  l'appel  de  la  Dame  Cugnet,  met  l'appel- 
lation &  ce  au  néant  3  émendant, adjuge  le  droit  de  bannali- 
té. Sur  l'appel  des  Habitans,  au  néant.   Les  Habitans  oppo- 
foient  que  leur  confentement  à  la  Sentence  de  1592.  n'a  voit 
été  donné  que  par  le  Syndic  fans  délibération.   On  jugea  que 
cet  aveii,  fuivi  de  poiïcffion,  après  que  les  Habitans /.r^/?X>/ 
acqufevijjent,  éioK  fuii^fant  pour  attribuer  ce  droit  au  Seigneur. 
La  grande  ancienneté  de  cet  aveu,  qui  écoit  de  i  3  5)  2"",  joint 
a  des  preuves  contsadidoires  de  poileilîon  l'emporta. 

Ces  qucftions  ont  des  branches  infinies,  ô:  oii  l'efprit  de 
l'homme  ne  peut  atteindre  5  il  en  naît  des  fous-queftions  qti'il 
n  elt  cas  podibie  de  prévoir  ,  que  les  occafions  feules  peuvent 
faire  eclore. 

X 1  IL  C'eft  fur  ces  mêmes  principes ,  comme  nous  l'avons 
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<d\tjfipra  modo  ,  qu'cll  fondée  la  prefcripcion  de  Seigneur  con* 
tre  Seigneur)  car  quoique,  fuivant  les  maximes,  un  Vatlal, 
idem  un  Cenfitaire,  ne  puide  de  iui-mcme  transférer  à  un 
autre  Seigneur  le  droit  que  fon  propre  Seigneur  a  fur  lui,  par 
ce  principe  de  Dargentré  fur  l'article  S*  5 .  de  Bretagne ,  not.^, 
num.  7;  Cum  Vajjallus  pofpdcatHr,  potius  quam  pojfidcat  ^  P^jJif' 

fionem  quam  non  habet  fui  ,  in  quemquam  transfère  nequit.  Il 
ajoute  tout  de  fuite  :  'Nifi  continuatio  àliorum  quoque  a^uum  con- 

Jequatur ,  fidelitatis  (^  homagii  ,  auP  aliorum  rei  appropriatorum* 
Si  ce  Seigneur  nouvellement  reconnu  continue  d'être  fervi, 
pendant  que  le  vrai  Seigneur  s'endort  fur  la  foi  de  fes  an- 
ciens aveux  ,  il   acquerra  prefcription  contre   le    vrai  Sei- 


gneur. 


Cette  dodrine  eft  auflî  celle  de  M^.  Charles  Dumoulin. 

XIV.  Mais  [a)  fi  le  vrai  Seigneur  montroit  par  quelqu'ade 
intermédiaire  qu'il  a  toujours  été  en  poUeffion  de  fa  mouvan- 
ce ou  directe  i  alors  les  aveux ,  les  reconnoiflances ,  même  le^ 
payemens  faits  au  Seigneur  nouvellement  reconnu,  ne  lui  pro- 
fiteroicnt  pas  contre  le  vrai  Seigneur. 

C'cll:  ce  que  le  même  Dumoulin  nous  enfeigne  excellem- 
ment ,  §.  55,  hodie  5  I  ,  gl.  I  ,  nomb.  12,  13,  14&  15-  Com- 
me ce  pafTage  contient  à^s  décifions  lumineufes  dignes  de 
ce' grand  Homme  ,  infiniment  utiles  dans  les  combats  de  iicfi 
que  ce  feroit  l'altérer  que  de  l'extraire  fimplement}  &  que  je 
fuis  convaincu  que  j'en  ferois  tort  à  mes  Confrères,  lis  me 
permettront  de  le  rapporter.  Il  prévoit  tous  les  cas  où  la 
prefcripcion  de  Seigneur  à  Seigneur  peut  avoir  lieu. 

^luandocumque  recognofcit  feudum ,  vei  p artcm  fcudijui  ah  alio.  Et 
hsc  ejl  qu&jiio  nojira  -,  (^  dtco  ft  verus  Patronus  ,  vel  Dominus  direc- 
tus  prius  amiferit  pcjjejjionem  vel  quafi  ,jurisjui  »  tune  per  hujufmo- 
di  acius  Vajjalli^  bene  acquiritur ^  (jr  transfcrtur pojjejjio,  vel  quafi 
Juperioritas  jeudalii  in  eum  qui  recognojcitur  ^  qui  hona  fide  (^  Ion' 
gijjimo  tempore potcritfi.ne  aiio  titulo  contra  verum  Dominum  prafcri- 
here ,  &  acquircre  jus  Fatronatus  feudale.  Nec  quantum  ad  hoc 
requintur  aiiafàentia,  vel  patientia  veri  Domini ,  ex  que  nonpojfi" 
det-i  qu£  omniajura  qu£  dicunt quafi poffejjionem  jurium  non  acquiri 
nifijciente ,  (^patiente  vcro  Domino ,  intelliguntiir  de  Domino ,  ^  (bj 
pojjcjjore ,  vel  fimplici  pojjcjjore ,  qui  potefi  pojjejfionem  transfère ,  vel 

{aj  Joignez  ceci  à  ce  que  j'ai  à\t  fecundo  Volumine  fut  cette  matière. 
{b)  Ai\jtrte.  Cette  particule   f^  conjouftiyej  ce  n'eft  pas  affez  d'être  Seigneur,  il 
£aut  pofleder ,  Domino  (^  foJscJScyre. 

yij 
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amittere    non  autem  de  ftmplici  Domino  qui  nuliam  foffejjlonem 

ah  eu 

Si  vero  verus  Patronus ,  &  Bominus  direcius  adhuc  erat  in  pojfef- 
ûone  )  vel  quafi  fufcrioritaîis  feudalis  ,  tune  fit  conclufto  quodperhu' 
jufmcdi  aîius  fa)  non  difmemhratur  etiam  fimplex poffejjio  vel  quafi  ^ 
ncc  Dominus  illam  amittit  ^  nec  recognitus  tliam  acquirit,  quantum- 
cumque  Vaffallus  fiicramentum fidehtatis  f  reflet ,  cr  jura  folvat  et 
quem  de  novo  recognofcit ,  nifi  verus  ér  antiquus  Dominus ,  vel  ejus 
haresfciat  é"  fatiatur-,  quiajemfer  in  quxrenda  pojfejffione  alicujus 
juris  ,  requiritur  fcientia  pojjejforis ,  jus  autem  Patronatus  feudale  , 
quamvis  in  vroprietate  dire^a  confifiat^  tamen  magis  accedit  juri  , 
C^  quaÇi  pofj'ejftoni  incorporali ,  quam  pojjejjioni  rei  corporalis ,  num* 

Dar'geinré^"  ^^  ^^<^  i'^p^opofito ,  quod  ad  jus  feudale  attinet ,  Vaffallus  nonpojfidet  "^ 
imo  nec  detinet/fcd  magis  &  vere  pojfidetur ,  é'  detinetur  ah  alio  î 
igitur  nuliam  Juperioritatis  feudalis  po^ejfionem  vel  quafi  transfère 
totefl  in  alit.m,  nomb.   13.  à  la  fin. 

'^^uod  ampli 0  ncdum per acius  ficîos ,  five per  aBus  verhi  récogni- 
tion! s  &  prdjiationn  facramenti  ^fed  etiam  per  aElus  reaies  :  nedum 
per  Jolutionem  jurium  utilium  ,fed  etiam  de  faèîo  inducendo  eum 
quem  de  novo  recognofcit  in  feudum  ,  tradendo  ei  tllud  realiter  jure 
Dominii  direEii  (jr  fuperioritatis  feudalis  poffidendum  i  quia  quam- 
vis is  qui  alieno  nomine  poffidet  ut  colonus  ,  qui  non  potejl  de  facio 
privare  Dominum  per  allus  fîéios  >  puta  conductionis  (^  folutionis 
mercedis^  pojfit  tamen  defaBo  priv are  Dominum  poffeffione  per  tradi^ 
tionem  realem  ,  (tamen  Vajjallus  non  potejl  hoc  facere  quoniam  nullo 
modo  incumhit  pojjejfonifeudi  nomine  Domini  ^fedjuo  nomine  na- 
turaliter  poffidet  i  Dominus  autem  civiliter  per  fe  ipfum  pofftdet,  ^ 
ejus  pojjejjîo  civilisfeudi  ^  vel  quafi  poffcjjio  civilis»  &  naturalis  juris 
feudalis  i  non  requiefcit  in  Vajjallo  ^  nec  in  ejus  minifîerio  :>fedi 
Jolo  Domino  ,  ficut  proprietarius  perfe  ipfum  ,  cy  non  miniflerio  ufw 
fruBuarii  civiliter  poffJdetfundum  fruBilem  ,  unde  fi  ufufruBuarius 
violenter  dejiciatur  y  Jive  de  faâfo  alio  vendat  y  (jr  realiter  tradat,  non 
privatur  Dominus  pojjeffionefua  ) ,  num-  i  4. 

Conclufionem  nofram  limita  ^  nifi pojlea  mutationihus  feudi  occur» 

rentihus ,  verus  (  Dominus  &  pojfcjjor)  defineret  omnino  utijurefuo , 

e^'  fcienter  pateretury  hune  de  novo  rccognitum  prehcndere  feudum , 

fidelitatem ,  dr  relevia  exigerey^'  cateros  Dominicales  aBus  exercere» 

{a)  Nota.   La  prcrciiptioii  fait  un  démembrement  réel  ,  piiifqu'cile  détache  un  mem- 
bre du  fief  pour  J'attacher  à  une  autre  Seigneurie.   Difmtmiratur  àfuo  ca^ite. 
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su/a  tune  aniittnct  ^o^ejjlonem  Juam  ,  é"  transferetur  in  exerce»- 
ttm  ,  Quiii  etiam  longijfimo  tempore  ,  fine  alto  a  pradiBis  titulo  ,  vel 
longo  tcmvore  ,  ctim  certo  jujîo  titulo  pr<£fcriberc ,  O'  açquirere  poterit 
§mne  jus  Patronatus  fcudale.  Et  fie  feudum  difmembrahitur  k  veteri 
captte  Juo ,  &  i^  aliud  tranferetur  3  fed  hce  non  fit  fa6lo  Vajfalli , 
quoniam  non  pcffet  ^fcd  potejîare  legis  ^  C^  negligentia  veri  Patroni  , 
qui  cenfctur  in  cum  alicnare ,  quem  patitur  prÂferihere ,  num>   15. 

Notez  bien  que  le  démembremenc  qui  arrive  par  la  prefcrip- 
tion  de  Seigneur  à  Seigneur,  quoique  la  prefcription  ait  com- 
mencé par  le  £iit  duVaiTal  qui  a  reconnu  un  nouveau  Seigneur  j 
néanmoins  comme  ix  reconnoiflance  par  elle-même  ne  peuc 
nuire  à  fon  vrai  Seigneur,  ce  démembrement  arrive  par  le  fait 
feul  de  fon  Seigneur,  qui  laiffe  acquérir  la  prefcription  fur  lui, 
qui  par-là  eft  cenfé  avoir  aliéné  la  mouvance  à  celui  qu'il  a 
fouft'ert  prefcrire  fur  lui ,  par  ce  principe  tiré  de  la  Loi  28  , 
j^.  de  verh.  fgnif  alienationis  verbum,  etiam  ufueapionem  continet-, 
vix  efi  enim  ut  non  videaîur  alienare  qui  patitur  ufueapi*  De-là , 
comme  c'eft  plus  par  fon  fait  que  par  celui  du  VafTaUce  Sei- 
gneur n'a  aucune  adion  pour  faire  révoquer  ce  démembre- 
ment. 

XV.  Nous  avons  dit  ci-defTus  que  le  dénombrement  faifoic 
foi  vis-à-vis  du  Sg.\<^\-\cv\y  ^^  de  contentis  in  eo  ^  à  Tefïet  d'être  ga- 
ranti par  le  Seigneur  3  &  que  cette  garantie  due  par  le  Seigneur 
à  fon  Vaffal ,  n'ailoit  qu'à  obliger  le  Seigneur  de  prendre  le 
fait  &  caufe  du  VaiTal  ou  Tenancier  ,  lorfqu'il  étoit  faifi  ou 
aflîgné  par  un  autre  Seigneur ,  ou  à  abandonner  fa  mouvance 
ou  direde  fur  le  fief,  ou  partie  du  fief,  ou  roture  conteftée  3  & 
ceci  eft  vrai. 

Les  dénombremens  bien  en  forme  font  encore  utiles,  en  ce 
que  ,  fuivant  la  Jurifprudence  conftante,  ils  fervent  de  titres 
pourlapofleffiondes  dixmes  inféodées,  dont  on  ne  rapporte  pas 
le  titre  d'inféodation.  Vide  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  D  , 
fomm.  5).  Ce  point  eft  certain. 

Cette  Jurifprudence  fur  les  dixmes  inféodées  confirme  le 
principe  que  nous  avons  ipoié/upra,  que  les  aveux  fuppléoienc 
le  titre  d'inféodation,  qu'ils  avoient  la  même  valeur  que  le 
titre  même  ,  lorfqu'ils  n'étoient  pas  démentis  par  le  rapport  du 
titre  qui  parleroit  autrement.  "* 

X  V  L  On  demande  ce  que  peuvent  les  aveux  &  les  re-      q^  ^. 
connoiflances ,  lorfqu'en  un  combat  de  fief  les  Seigneurs  rap- 
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portent  des  titres  de  parc  6c  d'antre  ?  Partage-t-on  la  mouvant 
ce  ou  directe  ,  ou  l'adjuge-t-on  à  celui  donti'aveuoularecon*» 
noiffance  efl.de  plus  ancienne  date  ? 

Cette  queftion  eft  bien  traitée  par  Henrys,  tom.  i ,  liv.  3^ 
des  Fiefs,  queft.  i  2  ,  édit.  1708. 

D'abord  li  pofe  pour  maxime ,  que  l'un  des  deux  contendans 
peut  mieux  établir  fa  direcle  de  trois  façons  5  ou  en  vérifiant 
mieux  que  l'autre  l'identité  du  fonds  &  des  confins  5  ou  en  rap- 
portant un  Terrier  plus  ancien  j  parce  qu'entre  deux  Seigneurs, 
prior  tempore  ^  potior  ejl  jure  -y  ou  en  juitifiant  qu'il  a  joui,  &  z 
été  payé  du  cens  par  trente  ou  quarante  ans,  parce  que  celui 
"Voilai  rinci-  ^^^  deux  Seigncurs  qui  a*  la  fojjtjjjon  ^  quoique  fondé  en  un 
pes  de  Dumoulin.    Terrier  plus  récent ,  doit  être  préféré. 

Il  dit  qu'on,  jugeoit  autrefois  que  celui  qui  avoit  le  Terrier 
plus  ancien  devoir  l'emporter,  ôc  que  l'autre  n'auroic  qu'un 
cens  mort,  un  furcens  3  qu'il  ne  peut  digérer  cette  Jurifpru- 
dcnce  i  que  les  deux  direÂes  étant  incompatibles, l'une  étouf- 
foit  l'autre  3  que  celle  qui  dévoie  céder  demeuroic  inutile  >  ôc 
qu'en  ajuftant  ainfi  l'intérêt  des  deux  Seigneurs.,  on  chargeoic 
le  Cenfitaire  d'un  double  cens. 

Que  fi  un  propriétaire  d'un  héritage  à  cens  peut  le  charger 
d'un  furcens ,  un  Tenancier  ayant  mal  reconnu  un  autre  ,  il 
n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'une  reconnoifTance  erronée  fût 
obligatoire  5  que  celui  qui  n'a  cru  s'obliger  que  pour  un  censen 
dirLCle,&à  un  Seigneur  direcfl,  ne  pouvoit  fe  trouver  oblig;é  à 
un  autre  qu'au  Seigneur  dired  ,  &  pour  un  cens  mort  5  qu'il  réi- 
pugne  que  celui  qui  n'a  cru  s'obliger  que  pour  une  caufe  ,  fe 
trouvât  obligé  pour  une  autre  3  qu'il  failoic  maintenir  l'un,  & 
exclure  l'autre. 

Que- s'il  n'y  avoit  point  de  préférence,  &  que  les  Terriers 
fufTent  égaux  ,  &  que  l'un  ne  fut  pas  plus  en  poficlfion  que 
ràutr-ej'C'ét'oic  en  ce  cas  qu'il  failoic  partager  la  dire(fte:  mais 
que  comme  cela  fe  rencontreroit  rarement ,  ce  n'avoir  pu  être 
le  motif  de  l'Arrêt  qu'il  rapporte  3  que  peut-être  l'un  avoit  le 
Terrier  plus  aixrien  ,  &  que  l'autre  avoit  joui  ,  d'autant  plus 
que  laprefcription  n'avoit  point  lieu  dans  l'efpéce ,  parce  qu'elle 
n'a  point  lieu  contre  l'Ordre  de  Malte  ■  yv.  j 

Henrys  rapporte  tout  de  fuite  l'Arrêt  entre  Laurent  de'SP» 
mianncs.  Prieur  &  Seigneur  de  Saint  Rambert  &  Saint  Mau- 
rice en  Gourgois  ,  &  fon  Fermier  i  &   Frère  Guillaume  de 
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Chezey,  Agent  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jeriifalem  au 
Grand  Prieuré  d'Auvergne  3  Claude  Chuzard  ,  auflî  Agent 
d'icelui ,  ayant  repris  le  procès  au  lieu  de  Frère  Bertrand  d'AU 
bon  ,  Chevalier  dudit  Ordre ,  Commandeur  de  Saint  Jean  des 
Prés  de  Montbrifon  ,  &:  Châceau-ie-Boisî  &  le  Fermier,  In- 
tervenant. La  Sentence  avoit  adjugé  la  direde  au  Prieur  de 
Saint  Rambert  &:  de  Saint  Maurice  :  les  Agens  de  l'Ordre  de 
Malte  étoient  Appellans. 

Par  l'Arrêt  du  2  o  Février  1638.  on  mit  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant  j  émendant,  ayant  égard  à  l'inter- 
vention, on  condamne  Baron,  détempteur,  à  reconnoîcre  de 
nouveau  au  profit  defdits  de  Simiannes  &  de  Chezey  audit 
nom ,  chacun  pour  moitié ,  lefdics  fonds  derniers  déclarés  en  la 
demande  dudit  de  Simiannes ,  defquels  étoit  queftion  j  leur 
payer  en  argent  ou  çjuictances ,  chacun  par  moitié,  treize  an- 
nées d'arrérages  de  cens  &:  fervis  dus  fur  lefdits  héritages ,  échus 
au  jour  de  Touffaints  i  6  3  i ,  &  ceux  échus  depuis ,  fuivant 
l'eflimation  qui  en  feroit  fliite  fur  les  extraits  de  la  vente  des 
denrées  faite  au  Marché  de  Montbrifon  le  premier  jour  d'a- 
près la  ToulTaints ,  par  chacune  defdites  années,  &  continuer 
à  l'avenir  audit  jour  j  &  leur  payer  les  lods  aulTi  pour  moitié, 
à  caufe  de  l'acquifition  faite  par  ledit  Baron  defdits  fonds ,  à 
raifon  du  fixiéme  denier  5  ôc  à  cette  fin  que  ledit  Baron  rap- 
porteroit  le  contrat  d'acquifuion  :  le  tout  fans  dépens.  Hen- 
rys ,  en  commençant ,  dit  qu'il  femble  que  la  Cour  ait  voulu 
{aire  judidum  rujlicorum  ,  en  partageant  la  direde. 

Après  avoir  rapporté  cet  Arrêt ,  Henrys  ajoute  que  Charon- 
das  en  fcs  Réponles ,  liv.  7  ,  chap.  118,  conclut  que  fi  chacun 
a  joui ,  il  doit  être  maintenu  au  cens  porté  par  les  titres  j  mais 
que  pour  la  direde,  elle  devoir  demeurer  à  celui  qui  avoit  le 
Terrier  le  plus  ancien ,  par  Arrêt  du  1  3  Juillet  1584.  C'eft 
le  même  que  Papon  rapporte,  &  qu'il  date  du  13  Juin.  Nous 
le  verrons  infra.  l'.''-  '  , 

M.  de  la  Rocheflavin,  des  Droits  feigneuriaux ,  chap.  i  , 
art.  I  o  5  pofe  pour  maxime  ,  comme  Henrys ,  que  quand  deux 
Seigneurs  contendans  produifent  chacun  des  reconnoifTances 
pour  foi ,  on  adjuge  le  fief  à  celui  qui  aies  plus  anciennes  re- 
connoifTances, &  la  plus  ancienne  pofîefîion. 

Graverolj  fur  cet  article,  dit  que  cela  efl  bon,  ôtez  le  cas 
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delà  prefcripcion  de  trente  ans  entre  Laïques,  &  quarante 
ans  contre  l'Eglife.  Il  ajoute  :  dans  le  cas  ou  tous  les  deux  on): 
joui,  que  l'entière  direde  &  les  profits  d'icelle,  doivent  être 
adjugés  à  celui  qui  a  les  plus  anciens  titres,  k  moins  a^uilne 
s'agiffe  d'un  cens  nu  ,  ià  efi  un  furcens. 

Dumoulin  fur  le  $.  5  i  ,  hoàie  73  ,  gl.  i  ,  nomb.  z  i  ,  pofc 

cette  maxime  :  ^luamvis  pojfmt  ejje plures  Domini  fubordlnati ejuf- 

dem  prédit  feudalis ,  tamen  non  pojjunt  ejjeplures  hujufmodi  Domini 

cenfudes  ejufdem  prddii  ,fed  unus  tantum  ,  aut plures  pro  porùonibus 

Jkis  concurrentes. 

Ce  paiïage  de  Dumoulin  ne  veut  dire  autre  chofe,  fmon 
qu'un  fief  peut  bien  avoir  deux  Seigneurs  fubordonnés,  Tua 
dominant  ,  l'autre  fuzerain  3  car  les  Cofeigneurs  d'un  même 
fief  ne  font  tous  qu'un  Seigneur  :  Plures  Fatroni  rion  habentur 
nifi  pro  uno  ^  dit-il,  fur  le  $.  hodie  20,  ainfi  que  Dargentré  i 
comme  nous  le  prouvons  fur  les  Droits  honorifiques  à  i'occa- 
fion  de  la  litre  ,  mais  non  un  Cenfitaire  i  parce  que  cens,  fur- 
cens  ne  vaut,  difent  plufieurs  textes  de  Coutumes.  C'eft  ce 
qu'on  peut  voir  dans  Y}\^mo\^\\n  ^  Jupra  ibid.  nomb.  20. 

Voici  l'Arrêt  rapporté  par  Papon  ,  liv-  i  3  ,  tit.  i  ,  art.  ^.  Il 
ell  du  13  Juin  1 5  84. 

Les  Prêtres  &  Deflerviteurs  (  Deiïervans  )  de  l'Eglife  de  Saint 
Bônnet-le-Châtel  en  Forez  ,  font  convenir  Barthélémy  de  la 
Vallette,  pofTefTeur  du  Domaine  de  Montchouet ,  pour  de 
nouveau  reconnoître  à  leur  Terrier  les  cens  dûs  à  caufe  dudic 
Domaine,  y  payer  les  lods  &  ventes ,  &  cens  encourus.  Il  fe 
défend ,  &  dit  qu'il  ne  peut  répondre  à  deux  j  que  Pierre  dd 
S.  Fol,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Guillange,  lui  formoit  la  même 
demande.  S.  Fol  intervient ,  prend  fon  fait  &  caufe  5  le  Ter- 
rier des  Prêtres  fe  trouve  de  13^5?)  celui  de  S.  Pol  de  i  3  357. 
Par  leurs  preuves ,  chacun  avoit  levé  fon  censj  fçavoir  ,  les 
Prêtres  i  o  fols  8  bichets  feigle  par  an  au  jour  de  Touflaints  s 
S.  Pol  i  o  fols  5  bichets  feigle  &  demi  geline  à  pareil  jour. 
Sentence  du  Baillif  de  Forez  du  23  Décembre  i  575?  ^qui dé- 
clare chacune  des  Parties  avoir  droit  de  prendre  (jr  lever  Les  cens 
contenus  en  fon  Terrier  j  ^  néanmoins  les  lods  (jr  autres  droits  com^ 
m/JJoires  &  feigneuriaux  adjugés  h  S,  Pol  feul\  com?ne  antérieur 
en  date  é'  reco?znoiJfance  ,  privativcment  aufdits  Prêtres  pojîérieurs , 
&fans  préjudice  de  leurs  arrérages  (^  cens  encourus ,  qui  leur  furent 
adjugés  fans  dépens.  Appel 
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Appel  par  les  Prêtres.  Arrêt  le  13  Juin  1584,  qui  met 
l'appelLuion  nu  néant. 

Cec  Arrèc  adjuge  à  Saînc-Pol  le  cens  portant  directe  Seigneu- 
rie ,  6c  aux  Prêtres  un  cens  mort ,  une  renie  féchc. 

Hevin  dans  fes  Queftions,  pag.  141  ,  dit  :  Cefi  une  maxime 
confiante  au  Palais  ,  que  lorfque  des  contenàans  froàuifcnt  des  aveux 
diffcrensy  le  plus  ancien  détermine  tout-,  lesjuhfequens  ne  fanent  que 
pour  des  tentatives  d'ufurpation. 

On  voit  que  cette  queftion  eft  des  plus  intéreflantes,  des 
plus  ardues  i  rien  de  plus  fréquent  que  les  combats  de  £ef 
&  de  dired^ ,  que  la  concurrence  de  titres  &  de  pofTeflîon. 

XVII.  Pour  la  difciicer  nettement  &  avec  ordre,  je  U 
divife  en  cinq  parties-  -• 

1*.  Dans  le  cas  d'une  mouvance  féodale, 

2°.  Dans  le  cas  d'une  dire(fT:e. 

3^.  Dans  le  cas  d'une  po^elTion  égale. 

4*.  Dans  le  cas  d'égalité  de  date  de  titres,&  de  poflTeflîon égale. 

5°.  Dans  le  cas  de  poiTelTion  dernière  de  trente  ou  quarante 
ans,  par  l'nn  des  deux  feulement. 

Tous  ces  cas ,  f4elon  moi ,  reçoivent  des  décifions  différentes. 

Sur  la  première  quefiion  ,  (i  deux  Seigneurs  prétendent  U 
mouvance  d'un  fief,  je  tiens  qu'elle  ne  peut  fe  divifer ,  &  qu'il 
faut  l'adjuger  à  celui  qui  rapporte  le  plus  ancien  aveu  ,  qui  » 
comme  le  dit  H<^vin  ,  détermine  tout,  6c  ce  fans  avoir  égard 
au  dernier  ,  qui  auroit  plus  de  trente,  quarante  ou  cinquante 
■  ans  i  à  moins  que  celui  qui  a  pour  lui  le  dernier  aveu  ,  ne  rap- 
portât des  aélcs  de  foi-hommage  en  différentes  mutations  de 
ValTal ,  qui  prouvaiTent  une  podeilion  dernière  de  plus  de 
quarante  ans  :  en  ce  cas  la  prefcription  auroit  lieu  ,  parce  que 
les  ades  de  foi  -  hommage  prouveroient  une  pofTeiîîon  qui 
manqueroit  à  l'autre  i  ôc  que  fou  vent,  quoique  cela  fe  doive» 
les  foi-hommages  ne  font  pas  toujours  fuivies  d'aveux* 

Notez  que  les  aâes  de  foi  doivent  être  avant  trente  ans^ 
car  ceux  qui  ne  feroient  que  de  dix  ans  &  plus, même  vingc 
ans ,  ne  peuvent  être  utiles  à  la  prefcription ,  s'ils  ne  font  joints 
à  d'autres  rendus  avant  trente  ans  depuis  le  dernier  aveu. 

Mais  dans  le  cas  où  l'on  ne  rapporteroit  que  des  aveux ^ 
je  disque  le  plus  ancien  ,  fuivi  d'autres,  doit  l'emporter. 

Ma  raifon  eft  toute  fimple  :  il  n'efi:  pas  d'un  fief  comme  d'un 
Jhéritage  cenfuclj  la  poifeâion  d'une  mouvance  ne  réfide  que 
Tçme  V*  Z 
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dans  un  droit  purement  incorporel,  cafuel,  dans  des  muta- 
tions qui  peuvent  être  plus  ou  moins  fréquentes  5  &  alors  les 
aveux  fervent  de  titre  &  de  pofleffion.  Souvent  depuisle der- 
nier aveu  un  fief  aura  été  quarante  ,  cinquante  ans  fans  chan- 
ger de  main  3  dans  ce  cas  la  pofTefîion  elb  mcorporelle  ,  idéa- 
le, dépendant  abfolument  de  l'accident  de  la  mutation. 

Au  contraire,  en  cenfive  il  y  a  une  polTeflîon  qui  peut  être 
aduelle ,  réelle  &  annuelle  5  &  quoique  la  plupart  des  Seigneurs 
Redemandent  guércs  avant  vingt-neuf  ans,  néanmoins  leurs 
Receveurs  ou  Fermiers  demandent  fouvent  annuellement  ou 
avant  l'expiration  de  leurs  baux  ,  qui  font  de  fix  ou  neuf  ans. 
La  plupart  font  obligés  par  leurs  baux  de  faire  un  Papier  cueil- 
•-leret,  Cenjaire  -,  dit-on  en  Poitou,  Lievcs ,  comme  on  dit  en 
Pays  de  Droit  écrit  &  Coutumes  qui  y  avoifment.  Ces  pré- 
cautions prifesparles  Seigneurs  font  extrêmement  fages  pour 
conferver  leur  pofTeflion  y  mais  je  voudrois  que  les  Fermiers 
ne  pulTent  faire  ces  Papiers  cueillerets  que  fur  un  Regiftre  pa- 
raphé du  Juge,  qui  contiendroit  les  noms  des  Cenfitaires  en 
tête  de  chaque  feuillet ,  &  les  droits  qui  font  dûs  j  que  les 
payemens  fuffent  écrits  de  fuite  fous  chaque  nom,  fans  ufer 
de  lettres  initiales  P  ,  pour  dire  payé  >  &  ce  Papier  cueilleret 
attefté  du  Juge  à  la  fin  du  bail,  affirmé  devant  lui  avant  de 
le  remettre  au  Seigneur. 

Alors  en  cenfive  la  poITeiTion  fe  vérifie  plus  aifément  qu'en 
mouvance  j  elle  peut  fe  prouver  plus  parfaitement,  &fe  joindre 
plus  aifément  au  dernier  titre. 

Et  comme  il  n'eit  pas  poflible  de  partager  une  mouvance 
en  deux,  parce  que  le  fervice  du  fief  ne  peut  être  à  deux  pour 
raifon  d'un  même  fief,  d'où,  quand  il  y  a  des  Cofeigneurs, 
on  en  fait  un  pour  tous ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'adjuger  la 
mouvance  à  celui  qui ,  dans  le  nombre  àts  aveux,  en  rapporte 
un  de  date  plus  ancienne  3  parce  que  celui-là  efl  reconnu  avoir 
•fait  la  conceflion  ,  qui  a  été  reconnu  plus  prochainement  de  ce 
tems  :  c'eft  en  ce  cas  que  j'adopte  pleinement  l'avis  d'Henrys', 
de  la  Rocheflavin,  &  de  Hevin,  que  le  plus  ancien  titre  doit 
l'emporter.  On  ne  peut  les  dire  Cofeigneurs,  leurs  propres 
titres  y  répugnent  3  car  ils  font  fervis  de  tout  le  fief,  comme 
mouvant  de  chacun  d'eux  fingulierement ,  &  non  pas  comme 
Seigneurs  indivis. 

X  V 1 1 1.  Sur  la  féconde  &  troifiéme  queftion  ,  dans  le  cas 
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d'une  direcle  cenfuelle ,  il  n'en  eil  pas  comme  dans  le  cas  d'une 
direde  féodale.  En  général ,  ôC  abllradion  faite  de  toute  pof- 
felfion  ,  la  maxime  elt  conilante  ,  cens  fur  cens  ne  vaut  -,  c*elt-4- 
dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  cens  emportant  direde  Seigneu- 
rie fur  le  même  héritage,  au  profit  de  deux  Seigneurs  difFé- 
rens,  j'entends  qui  ne  feroient  ^xsCofeigneHrs  direds. 

Dans  ce  cas ,  je  ne  vois  rien  dans  refpéce  de  l'Arrêt  du  vingt- 
trois  Juin  1584,  rapporté  par  Pap.Mi ,  qui  blefle  les  faines  ma- 
ximes }  &:  je  fuis  étonne  que  le  dode  Henrys,  donc  les  lumiè- 
res profondes  ont  donné  un  fi  grand  &  fi  juile  crédit  à  fesdé- 
cifions,  fe  foie  fi  fort  élevé  contre  ce  Jugement  ,  ainfi  que 
Graverol  fur  la  Rocheflavin.  En  effet, 

La  maxime  )  cens  fur  cens  ne  vaut  y  eft  confirmée  par  cet  Ar-^ 
rêt.  Tous  les  deux  avoient  joui  également  y  Henrys  en  con- 
vient :  &  il  ert  de  principe  certain,  qu'un  propriétaire  d'héri- 
tage à  cens  peut  fe  charger  d'un  furcens  ou  rente  foncière  , 
fi  la  Coutume  ou  l'ufage  du  pays  n'y  font  textuellement  ôc 
formeraient  contraires  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  un  cens  mort , 
envers  un  autre  que  le  Seigneur  dired.  Cela  fe  voit  tous  les 
jours.  Dire  que  cet  homme  n'a  pas  entendu  s'obliger  à  deux, 
il  n'eft  guéres  poflible  que  dans  cet  efpace  de  tems  le  même 
homme  n'ait  reconnu  deux  Seigneurs ,  ou  n'ait  fçu  que  les 
deux  avoient  été  reconnus ,  parce  que  ces  cens  auront  pro- 
duit des  lods  dans  quelques  mutations.  S'il  ne  l'a  pas  fçu  ,  il 
eft  au  moins  vrai  de  dire  qu'il  n'a  entendu  reconnoître  qu'ua 
Seigneur  dired  ,  bi  qu'il  aura  entendu  reconnoître  l'autre  com- 
me créancier  d'une  rente  foncière  ou  furcens. 

L'Arrêt  jugea  qu'un  de  ces  deux  cens  prétendus  par  deux 
Seigneurs  emportoit  direde  Seigneurie^^^/  j  que  l'autre  n'é- 
toit  qu'un  cens  mort,  un  furcens,  une  rente  foncière,  une 
firaple  charge  de  l'héritage.  Ain  fi  ,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
prohibent  pas  textuellement  un  Tenancier  de  charger  fon  hé- 
ritage d'une  rente  féche  au  profit  d'un  tiers ,  je  ne  vois  riea 
dans  cet  Arrêt  que  de  conforme  aux  principes.  On  jugea  qu'il 
n'y  avoit  qu'un  des  deux  cens  qui  emportât  direde  Seignea* 
rie. 

L'Arrêt  jugea  qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  Seigneur  de  l'héri- 
tage i  que  l'autre  ne  pou  voit  prétendre  qu'une  rente  féche, 
qui  pouvoic  avoir  fa  caufe  de  création  dans  le  tems  j  &:  par-là 

Zij 
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a  confirmé  la  maxime ,  eju/dem  rei  non  pojfunf  dari  duo  Vominh 
in  Jolidum  ^  c'eft- à-dire  duo  Domini  dire^i. 

Graverol ,  fur  M.  de  la  Rocheflavin ,  s'élève  contre  cet  Ar* 
rêc  i  mais  il  fait  une  reftridion  qui  concilie  tout  :  à  moins  , 
dit-il  ,  c[uii  s'agite  d'un  cens  nu  ,  c'eft-à-dire  un  cens  mort ,  un 
cens  truant ,  Coutume  de  Soefmes ,  une  rente  féche  3  en  un 
mot,  une  redevance  qui  n'emporte  point  directe  Seigneurie. 
Aujourd'hui  même  en  Bretagne ,  fuivant  Hevin  ,  on  diflin- 
gue  le  cens  &  le  féage  roturier.  Le  cens  n'emporte  point  di- 
reéle  Seigneurie  :  c'eft  une  fimple  rente  3  le  fcul  féage  l'em- 
porte. Celan'étoit  pas  autrefois  :  le  cens&  le  féage  n'étoiens 
qu'une  même  chofe  ,  pag.  i  i  7  &  fuiv.  de  fes  QueiVions  féo- 
dales. De-là ,  en  adjugeaiit  la  direde  à  l'un  ,  confervant  à 
l'autre  le  cens  mort  ou  rente  féche,  on  juge  que  exfatic}7tiÂ 
tantï  temforis  cette  rente  féche  a  eu  fa  caufe  3  que  par  con-i« 
féquent  elle  doit  erre  confervée  ,  parce  qu'il  a  été  libre  au 
détenteur  de  charger  fon  héritage  d'une  rente  féche  qui  ne 
nuit  point  à  la  direde  Seigneurie  de  l'autre.  Encore  UQ,e  fois, 
cet  Arrêt  ne  donne  point  deux  Seigneurs  à  un  même  Cenli- 
taire  pour  raifon  d'un  même  héritage  ;  il  lui  donne  un  Sei- 
gneur ,  &  un  Bailleur  à  rente  foncière  au  Créancier. 

Tout  le  monde  fçàit  que  le  furcens  eft  un  terme  généri- 
que qui  a  deux  efpéces  3  le  vrai  furcens ,  5c  le  furcens  im- 
propre. 

Le  vrai  furcens  efl  celui  qui  eft  impofé  parle  Seigneur, 
par  le  même  bail  à  cens ,  qui  donnera  ,  par  exemple  ,  à  deux 
fols  de  cens,  &  dix  fols  de  rente.  Le  furcens  alors  jouit  du 
privilège  de  la  nobleffe  du  cens  :  il  fe  partage  noblement  dans 
la  fuccefîîon  du  bailleur ,  comme  la  rente  qui  tient  lieu  de 
ctï\s i  ut  prohavifecundo  Volumine  ,  chap.  5?.  du  Relief  5  mais  il 
ne  jouit  pas  du  privilège  du  cens  »  à  l'efFet  d'emporter  direc- 
te SeigneiTrie ,  &:  d'être  imprefcriptible.  Il  faut  que  le  Sei- 
gneur s'oppofc  pour  fon  furcens  3  fans  quoi  il  ell:  purgé  par 
le  décret  qui  cil  l'abbréviation  de  la  prelcription ,  parce  que 
les  Ordonnances  &  Ils  Coutumes  ne  reconnoiflént  que  le  cens 
d'imprcfcriptible. 

Le  furcens  impropre  cfl:  la  rente  foncière  que  le  preneur  à 
cens  aura  impoféc  fur  fon  héritage  en  l'aliénant.  Ce  n'ell  pas 
un  vrai  furcens ,  parce  qu'il  n'ell  pas  mis  au-dcfTus  du  cens 
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parle  Seigneur  :  mais  tout  cela,  génériqaemenc,  eft  appelle 
Jurceris ,  parce  que  c'eft  une  charge  outre  ,  au-delà ,  ôc  indé- 
pendamment du  cens. 

Ainfi,  à  l'exception  de  quelques  Coutumes  rares  qui  dé- 
fendent au  Cenfitaire  de  charger  fon  héritage  ,  rien  de  plus 
commun  que  ces  furcens ,  qui  font  cen$  mort ,  que  la  Cou- 
tume d'Acqs,  tit.  S  ,  art.  7,  ^pipeiie  Jo^hacafement  y  ou  rente 
féche ,  qui  ne  produit  rien ,  ôc  qui  n'appartient  pas  au  Seigneur 
dired. 

Or  l'Arrêt  de  1 5  84.  a  jugé  que  le  cens  perçu  par  les  Prê- 
tres de  Saint  Bonnet-le-Châtel ,  n'étoit  qu'une  rente  féche 
qui  n'emportoit  pas  direde  Seigneurie ,  mais  qui  fe  trouvant 
reconnue  &  perçue  depuis  136^,  pouvoir  avoir  été  légitime- 
ment créée.  En  ce  tems  on  créoit  des  rentes  fur  fon  hérita- 
ge ,  cela  emportoit  aliénation  :  2c  fouvent  par  le  laps  de  tems 
le  titre  étant  adhiré,  cette  rente  tiguroit  la  rente  foncière ,  & 
devenoit  non  rachetable.  ^^d  de  génère  malorum  dans  cet  Ar- 
rêt qui  ne  reconnoît  qu'un  feulcens,  un  feul  Seigneur  direct  j''^ 
&  n'ôte  point  à  l'autre  le  droit  prouvé  de  percevoir  fon  cens 
mort ,  fa  rente  féche ,  fa  rente  purement  foncière  ou  préfumée 
telle  ?  Les  réflexions  fur  cet  Arrêt  ont  fans  doute  échapé  au 
dode  Henrys  :  il  a  cru  y  voir  les  principes  de  la  directe  Sei- 
gneurie entamés,  lorfqu'ils  y  font  pleinement  confervés. 

XIX.  Sur  la  quatrième  queftion,  dans  le  cas  d'égalité  de 
titres  dans  leur  date,  ôc  de  polTe/Tion ,  qui  eft  un  cas  bien  rare 
&  qui  fe  rencontre  peu ,  mais  qui  peut  cependant  arriver ,  l'Ar- 
rêt de  I  ^3  8.  eft  encore,  félon  moi  ,  dans  les  principes.  Hen- 
rys dit  que  le  motif  de  cet  Arrêt  ne  peut  être  autre,  que  parce 
que  la  prefcription  ne  court  point  contre  l'Ordre  de  Malte. 
11  efl  vrai  qu'il  y  a  des  Arrêts  rapportés  fur  M.  Louet,  lett.C, 
fomm.  2  I  ,  &  lett.  P,  fomm.  i  ,  qui  ont  jugé  que  la  prefcrip- 
tion même  de  cent  ans  n'avoit  point  lieu  pour  la  quotité  du 
cens  contre  cet  Ordre,  dont  les fervices refpeclables  méritenc 
une  faveur  iînguliere  :  mais  nous  ne  voyons  dans  cet  Arrêt  ni 
la  date  des  titres,  ni  l'époque  de  la  jouiflance  des  contendans. 
On  peut  préfumer  que  la  Cour  vit  que  ce  tenement  étoit  peut- 
être  formé  de  deux  tenures  de  ces  contendans ,  &  depuis  con- 
fondues ,  ou  que  l'égalité  de  titres  en  avoir  acquis  à  chacun 
d'eux  la  moitié  de  la  direde ,  &  que  mal-à-propos  chacun  de- 
mandoic  la  totalité.  Peut-être  y  ^avoit-il  égalité  de  titres  & 
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de  jouiffaoce  ,  ou  au  moins  la  prefcripcion  n'ayant  pas  lieil 
contre  l'Ordre  de  Malte,  l'a-t-on  préfumé  en  égalité  de  pof- 
fefîîon  y  &  dans  ce  cas  Henrys  convient  lui-même  qu'il  faut 
néceflairement  partager  la  direde.  Ce  ne  feront  pas  alors 
deux  Seigneurs  du  même  héritage,  puifqu'ils  n'en  ont  que  la 
moitié  chacun.  Ce  feront  comme  deux  Cofeigneurs  directs, 
non  pas  deux  vrais  Cofeigneurs  à  qui  il  feroic  dû  par  indi- 
vis &  folidement.  Pour  moi  je  crois  que  la  Cour  préfuma 
par  les  titres  ôc  par  la  pofTeiîion ,  que  ce  tenement  pouvoir 
bien  avoir  été  formé  de  deux  héritages  (îtués  dans  les  deux 
Seigneuries  ,  &  que  les  polIeflTeurs  avoient  confondus.  Com- 
bien de  Seigneuries ,  combien  de  Métairies  donc  le  fonds  pa- 
trimonial elt  formé  de  diverfes  Seigneuries  ! 

XX.  Sur  la  cmquiéme  queftion ,  dans  le  cas  d'égalité  de 
titres  en  nombre ,  &  de  polïeflion  trentenaire  ou  quarante- 
naire  en  faveur  de  l'un  fur  l'autre  ,  poflTefrion  publiepe  &  con- 
tinuelle ,  alors  la  poileffion  doit  l'emporter.  C'eft  le  cas  oii 

-^'celui  auquel  la  poUeffion  manque  ,  doit  être  débouté  pure- 
ment 6c  Amplement,  fans  lui  conferver  fon  cens ,  comme  rente 
féche,  parce  que  fe  prétendant  tous  deux  Seigneurs  direds  » 
rapportant  tous  deux  des  titres  de  dire£te  ,  celui  qui  prouve 
fa  poiïeffîon  a  légitimement  prefcrit  de  Seigneur  à  Seigneur, 
vigUanttbusjurafubuenmnty  negligentihus  nocent.  Celui  qui  a  la 
polTeffion  en  fa  faveur  ,  eft  cenfé  avoir  toujours  eu  la  directe , 
&  l'autre  n'avoir  été  qu'ufurpateur.  Ce  n'elt  pas  le  cas  de  par- 
tager la  directe ,  ni  de  conferver  à  l'un  un  cens  feigneurial , 
à  l'autre  un  cens  mort,  parce  que  la  poiïellîon  jointe  au  titre 
fait  préfumer  celui-là  feul  le  vrai  Seigneur  de  l'héritage  j  & 
l'autre  ayant  cefTé  de  faire  ade  de  fa  prétendue  direde ,  &de 
percevoir,  eft  préfumé  y  avoir  renoncé  ;  le  tenancier  a  ac- 
quis contre  lui  la  libération. 

XXI.  Réfumons-nous. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  mouvances,  quand  les  contendans 
rapportent  pluficurs  aveux  de  parc  ôc  d'autre,  je  dis  qu'il n'elt 
pas  poflible  de  donner  la  palme  au  dernier  aveu  ,  quelqu'âge 
qu'il  ait  ,  parce  que  la  polTeflion  de  mouvance  eit  cafuelle  , 
accidentelle  ,  fondée  fur  des  mutations  qui  peuvent  arriver 
fréquemment,  qui  aulfi  peuvent  être  très-rares.  Il  faut  que 
ce  dernier  aveu  foit  foutenu  de  deux  ades  de  foi  dans  deux 
mutations  différentes ,  dont  la  dernière  ait.  au  moins  trente 
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aas  »  quand  même  elles  n'auroienc  pas  été  fuivies  d'aveux  , 
comme  cela  arrive  fouvent  par  la  négligence  du  Vaflal  &  le 
fommeil  du  Seigneur.  Sans  cela,  quand  on  ne  rapportera  que 
des  aveux,  le  plus  ancien  doit  l'emporter. 

Ne  tenez  pas  cependant  cette  décifion  vraie  indéfiniment  j 
les  circonftances  peuvent  la  faire  manquer  5  mais  il  £iut  que 
CCS  circonftances  foient  frappantes  5  par  exemple  ,  une  faifie 
féodale  de  la  part  de  celui  qui  depuis  trente  ou  quarante  ans 
auroit  celTé  d'être  reconnu ,  quoiaue  cet  ade  que  je  fuppofo 
même  tombé  en  péremption  ,  ne  loit  pas  un  ade  de  féodalité 
tel  qu'il  le  faut ,  mais  un  ade  qui  montre  une  prétention  de 
^ouvance  feulement ,  néanmoins  lorfqu'il  eft  fait  par  celui 
qui  a  l'aveu  le  plus  ancien  ,  &  qui  par-là  fe  montre  le  vrai 
Seigneur  3  car  les  Auteurs  tiennent  que  le  moindre  ade  du 
vrai  Seigneur  interrompt  la  prefcription.  Alors  ce  ne  feroic 
plus  un  ade  de  prétention  de  mouvance ,  mais  un  ade  d'exer- 
cice de  féodalité  réelle. 

1  °.  On  voit  bien  d'abord  que  je  fuppofe  des  aveux  en  nom- 
bre égal ,  ou  à  peu  près ,  de  part  &  d'autre  j  car  un  Seigneur 
qui  n'auroit  que  deux  ou  trois  anciens  aveux  ,  quand  l'autre 
en  auroit  de  pareils  tems,  &  trois  ou  quatre  poftérieurs,  n'au- 
roit pas  beau  jeu  à  reclamer  la  priorité  de  date  :  la  prefcription 
feroit  acquife  contre  lui. 

1^.  Je  fuppofe  des  aveux  bien  en  forme  de  part  &  d'autre. 
Exemple.  L'un  rapporte  des  aveux  rendus  à  un  Seigneur  par- 
ticulier ,  aveux  reçus  exprelTément ,  ou  préfumés  reçus  par  le 
laps  de  tems.  L'autre  aura  des  aveux  contemporains,  un  peu 
poftérieurs  même ,  aveux  rendus  au  Roi,  bien  vérifiés,  bien 
reçus.  Dans  ce  cas ,  les  aveux  rendus  au  Roi  pourront  l'em- 
porter fur  les  autres  ,  fi  depuis  le  dernier  il  n'y  a  une  poflef- 
(ion  bien  afTurée  par  des  ades  de  foi  à  mutations  différenr 
tes. 

La  raifon  eft ,  que  la  vérification  des  aveux  rendus  au  Roi, 
par  leurs  publications  dans  les  Paroiffes ,  auront  acquis  à  ces 
aveux  une  autenticité,  une  publicité  qui  ne  peut  être  balan* 
cée  que  par  une  égale  autenticité.  Le  droit  de  ce  Seigneur 
qui  aura  reporté  au  Roi,  fera  public ,  contradidoire ,  ou  ré- 
puté tel  que  l'autre  Seigneur  fera  préfumé  n'avoir  pu  l'igno- 
rer. Dès-là  la  pofTeflion  fera  au*de{lus  de  celle  qui  ne  fera  fon* 
dée  que  fur  des  aveux  rendus  m  gremio  d'un  Seigneur  par- 
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ticulier,  qui  fonvent  a  intérêt  de  paflerà  fon  Vaffal  des  mou- 
vances qu'il  ne  lui  connoilloit  pas ,  parce  que  cela  aggrandic 
fa  dominance.  C'eft  à  cette  efpéce  qu'il  ne  faut  pas  appliquer 
crûment  la  décifion  vraie  au  fond  que  nous  avons  donnée  ci- 
defïus  >  quV??/"r<r  deux  contenàans  qui  ont  kj^eupres  l'égalité  d'aveux  9 
le  premier  doit  f  emporter  par  fa  date ,  parce  qutl  fait  prefumer  la  con» 
cejjion  de  fa  part. 

Dans  refpéce  particulière  que  nous  venons  de  pofer ,  celui 
^ui  aura  les  aveux  bien  vérifiés,  quoique  poftéricurs  en  date 
&  interrompus ,  pourra  faire  valoir  ou  la  prefcription  ,  ou  la  lé- 
gitimité delà  mouvance  qu'il  prétend  ,  avec  plus  de  fécurité, 
parce  que  fes  preuves  feront  plus  claires,  plus  autentiques  ^ 
plus  publiques  ,  moins  ignorées  que  celles  de  fon  conten- 
dant. 

On  voit  que  ces  queflions  demandent  bien  des  réflexions, 
&  que  Ton  doit  pcfer  au  poids  du  Sanduaire  toutes  les  cir- 
conlLinces  d'une  pareille  affaire. 

XXÏI.  Dans  le  cas  de  dire<fle ,  le  plus  ancien  titre ,  joint  à 
la  pofleffion,  doit  l'emporter,  parce  que  le  titre  ôc  la  poflef- 
iion  font  les  preuves  les  plus  conltantes  du  droit  réclamé.  Si 
le  conttndant  prouve  aulfi  fa  jouilTance,  fon  cens  fera  réputé 
rente  féche  ,  n'emportant  point  direde  Seigneurie  :  cela  n'a 
rien  d'incompatible  avec  les  principes  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  ci-deiïlis.  Si  \qs  titres  &  la  pofleffion  font  tellemenc 
égaux  qu'on  ne  puifle  démêler  l'ancienneté  ni  l'origine  de  l'un 
ou  de  l'autre  direde,  ce  qui  eft  rare  ,  &:  moralement  impofli- 
ble ,  c'cfl:  le  cas  de  préfumer  que  cts  deux  contendans  fonc 
comme  Cofcigneurs ,  que  les  anciens  détenteurs  ont  acquis  de 
l'un  &  de  l'autre,  &  n'en  ont  fait  qu'un  feul  &  même  tene- 
mcnt ,  que  l'on  aura  reconnu  mal-à-propos  tout  entier  de  l'un 
&  de  l'autre.  Il  faut  toujours,  autant  que  l'on  peut,  tendre 
à  la  décharge  du  tenancier.  C'efl  opérer  fa  libération  ,  que  de 
partager  dans  ce  cas  une  direde,  un  cens  que  l'on  ne  peut  rc- 
îufcr  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  plutôt  que  de  le  charger  d'un  cens 
vif  &  d'un  cens  mort. 

Dans  tous  les  cas  ci-de{Tus,  exceptez  toujours,  comme  nous 
l'avons  dit ,  le  cas  de  prefcription  acquife  par  l'un  ou  par  l'au- 
tre, par  une  pofTclTion  continuelle  depuis  les  derniers  titres  { 
car  celui  qui  a  la  pofleilion  depuis  les  derniers  titres,  doit- in- 
failliblement l'emporter,  ut di.sirfjus  fupra.  -  '* 

Au 


Des  Aveiix  &  Dénombrcrnens.  Chap.  VIL      i8y 

Au  furplns,  ivWt-  le  chapitre  4,  Traité  de  la  Prefcription ,  en 
mon  Iccond  Volume. 

XXIII.  J'ai  dit  ci-dcllus ,  &  cela  efb  vrai ,  qu'à  défaut  d'in* 
veftiture  première  ,  les  aveux  faifoient  foi  pleine  &  entière  de 
cetce  invelliture  pour  la  qualité  du  Fief , pour  fes  droits,  pour 
fcs  charges.  Je  l'avois  déjà  prouvé  ,  chap.  1  ,  en  parlant  de 
l'objet  de  l'aveu,  en  faifant  voir  combien  il  étoit  important 
que  les  aveux  &  dénombremens  fuffent  exademenc  détaillés. 

^w/W  de  cj^uâijlione  mihi propofita  anno  1743  .'* 

Un  Seigneur  acquit  du  Roi  par  échange  une  grande  Terre 
en  Normandie  ,  de  laquelle  dépend  le  Bourgagc  de  Vernon- 
C'ellM.le  Maréchal  de  Belleille  qui  obtint  l'Arrêt  du  vingt- 
trois  Août  1737,  que  j'ai  rapporté  ,  chap.  des  Colombiers, 
Bomb.  14. 

Il  demanda  à  un  pofTefleur  d'un  Domaine  dans  ce  Bour- 
gage  qu'il  lui  pafTât  une  déclaration  à  fon  Terrier.  Ce  polTef- 
feur  lui  oppofa  que  fon  tenement  étoit  un  Fief  3  6c  pour  le 
prouver  il  rapportoit, 

Une  déclaration  pafTée  en  153^.  au  Terrier  royal,  où  iox\ 
tenement  étoit  qualifié  Fief  CT  Seigneurie  de  Mercy  5  une  foi- 
hommage  du  1 4  Juin  I  5  5 1  }  une  autre  du  2  3  Avril  15605 
une  autre  du  20  Juin  1580  >  un  Arrêt  de  main-levée  de  fon 
Fief,  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  du  i  i  Septembre 
I  6  5  <5  ,  qui  donnoit  un  an  pour  faire  la  foi-hommage  j  une 
foi -hommage  du  3  i  Mai  \6  6o  5  un  Exécutoire  de  ladite 
Chambre  des  Comptes  du  i  i  Juin  i  665?,  pour  frais  de  faifie 
faute  de  foi ,  aveu  &  dénombrement  i  une  toi -hommage  du 
1  o  Septembre  1709  i  une  autre  du  3  o  Septembre  i  7  1  5  i  un 
aveu  &  dénombrement  dudit  tems  ,  fourni  au  Roi ,  mais  non 
vérifié  3  un  Arrêt  de  main-levée  dudit  Fief,  attendu  la  foi  faite 
bi  l'aveu  fourni. 

Il  ajoutoit  qu'il  avoit  une  rente  foncière  à  prendre  fur  des 
domaines  par  lui  baillés  afitjfe  -,  que  cette  rente,  fuivant  l'ufa- 
ge  conftant  de  ce  Bourgage  ,  emportoit  droit  de  treizième  , 
qui  eil  le  droit  pour  vente  en  Normandie,  le  droit  de  retrait 
féodal. 

De  la  part  du  Seigneur,  on  oppofoit ,  i*^.  que  les  rentes 
foncières  de  ce  Bourgage  n'emportoient  treizième  &  retrait 
féodal ,  quand  elles  étoient  les  plus  anciennes ,  que  par  un  pri- 
vilège fpccial  5  mais  qu'elles  n'attribuoient  aucun  droit  de  Fief 
Tome  V.  A  a 
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au  créancier  de  ces  rentes  3  &  il  paroîc  que  c'eft  affez  la  ma«i 
xime  des  Bourgages. 

2°.  Que  contre  le  fentiment  de  Bafnage  fur  l'article  356, 
cjui  fourenoitque  ce  Bourgage  étoit  un  franc-aleu,  on  avoic 
jugé  en  faveur  de  lui  Seigneur,  parun  Arrêt  du  1  5  Août  17  57, 
en  la  troifiéme  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  la  Micho- 
diere  ,  l'affaire  ayant  été  évoquée  du  Parlement  de  Rouen ,  Sc 
renvoyée  en  la  troifiéme  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris , 
avec  tous  les  détenteurs  de  tenemens  dans  ce  Bourgage  ,  qu'il 
n  ecoit  point  en  franc-aleu  ,  qu'on  les  avoit  condamnés  à  paf- 
fer  déclaration  audit  Seigneur  3  que  par-là  cet  Arrêt  jugeoit 
que  ces  rentes  n'emportoient  pas  droit  de  Fief  >  d'autant  plus 
que  quand  quelque  détenteur  donnoit  à  fieffé  quelques-uns 
de  fes  domaines  ,  il  en  devoit  treizième  au  Roi  ,  ôc  depuis 
audit  Seigneur  3  ce  qu'il  n'auroit  pas  dû  ,  fi  cette  rente  eût 
emporté  droit  de  Fief,  puifque  ce  n'auroit  été  qu'un  fimple 
bail  à  fieffé  ,  (  à  cens  ) ,  un  jeu  n'ouvrant  aucun  profit  au  domi- 
nant. ._ 

3°.  Qu'en  Normandie  les  confifcations ,  bâtardifes  &  dés- 
hérences, qui  ailleurs  étoient  droits  de  Haute  Juftice, appar- 
tenoient  au  Se'gneur  féodal ,  &  que  les  détenteurs  de  ces  do- 
maines ne  jouiiioicnt  point  de  ces  droits  ,  mais  le  Roi ,  &  de- 
puis y  ledit  Seigneur  3  ce  qui  prouvoit  que  les  détenteurs  de  ces 
tenemens  n'étoient  point  Seigneurs  féodaux. 

4^.  Que  l'aveu  de  1715.  n'étoit  ni  vérifié  ,  ni  reçu  3  que  le 
défaut  de  blâme  &  de  réception  n'avoit  point  couru  contre 
le  Roi,  ni  contre  lui  Seigneur  qui  avoit  le  droit  du  Roi. 

5^  Qu'en  Normandie  tout  Fief  a  une  Juftice  3  que  cepen- 
dant en  1  5  3  5) ,  lors  du  Terrier  royal ,  le  détenteur  de  ce  do- 
maine de  Mercy  avoit  dit  dans  fa  déclaration  qu'il  n'avoit 
point  de  Jullice  3  qu'aulli  il  ne  pouvoit  prouver  avoir  fait  te- 
nir plaids  ou  gage  plege ,  ce  qui  prouvoit  que  ce  n'étoit  pas 
un  Fief. 

6^.  Qu'il  devoit  rapporter  le  titre  d'ére^ion  en  Fief. 

Enfin,  qu'en  Normandie  la  maxime  étoit  qu'il  falloir  au 
moins  trois  aveux  pour  conftater  un  Fief  3  qu'il  ne  rapportoic 
que  des  foi-hcmmagcs ,  dont  les  trois  premières  étoient  ren- 
dues à  i'Engigiftc  de  Gifors  ,  qui ,  fuivant  l'art,  i  5 .  de  l'Ordon- 
nance de  I  ^66,  appelléc  ^Ordonnance  du  Domaine  ,  ne  pouvoit 
recevoir  la  foi  dci»  ValTaux,  parce  que,  nonobilam  l'engage? 
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nt ,  le  Roi  reftoic  toujours  Seigneur  du  domaine  engagé ,  5c 
que  ne  rapportant  qu'un  aveu  non  reçu  ,  il  ne  prouvoic  point 
que  ce  domaine  fut  un  Fief. 

Le  Seigneur  donnoit  encore  d'autres  moyens  pour  efFacer 
cette  qualité  de  Fief. 

Comme  l'afïciire  peut  fe  pourfuivre  en  Juflice ,  que  je  ne 
dois  pas  prévenir  le  Jugement,  je  ne  rapporte  de  maConful- 
tation  que  ce  qui  a  trait  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  feules 
foi-hommages  peuvent  conftater  un  Fief  Le  furplus  ,  je  le 
laifTe  à  la  prudence  6i  aux  lumières  des  Juges. 

ConfuUus  refpondl  ^  qu'en  tant  que  l'on  entendoit  que  les  foi- 
hommages  ne  faifoient  pas  la  preuve  d'un  Fief,  quand  il  n'y 
avoit  pas  d'aveux,  &  que,  fuivant  Bafnage  fur  l'art.  1  o^  ,  les 
aveux  étoient  préférables  aux  a^es  de  foi- hommage,  c'étoit 
une  erreur  j  parce  que  , 

i**.  Le  Fief  fe  conftitue  par  l'inveftiture ,  qui  contient  tou- 
jours une  réception  en  foi  pour  cette  fois,  &  fe  coaferve  par 
le  renouvellement  d'inveftiture.  Mol.  tit.  de Fcudis  ^num.  1 1 . 

2°.  Quand  le  Seigneur  prétend  prouver  le  contraire  des 
acles  de  renouvellement  d'inveltitures],  qui  font  &  les  ades 
de  foi ,  &  les  aveux  &  dénomhremens,  c'efl  à  lui  à  rapporter 
la  baillée  k  fieffé  y  &  non  au  Vaflal  à  rapporter  la  conceiïîon 
en  Fief,  parce  que  les  renouvellemens  d'invefti cures  faifoienc 
preuve  du  Fief.  Mol.  §.  5  ,  hodie  8  ,  num.  5? 7.  Dargentré  ,  arti- 
cle 277. 

3°.  Qu'en  général  les  a^tes  de  foi ,  &  les  aveux  &  dénom- 
hremens ,  étoient  compris  fous  le  terme  générique  d'ades  de 
renouvellement  d'inveftitures  ,  mais  que  dans  le  vrai  les  a£tes 
de  foi  étoient  les  vrais  acStes  de  renouvellement  d'inveftiture, 
&  que  les  dénomhremens  ne  l'étoienc  qu'en  fécond  i  qu'en  ef- 
fet l'ade  de  foi  reçue  étoit  lui-même  une  inveftiture  donnée 
au  nouvel  homme  qui  la  doit  en  perfonne  3  que  l'aveu  6c  dé- 
nombrement n'étoit  que  le  détail  du  Fief  pour  lequel  on  avoic 
été  reçu  en  foi  j  que  le  dénombrement  ne  paiïoit  pour  ade 
de  renouvellement  d'inveftiture  ,  que  parce  qutl  fuppofoit  la  foi 
rendue  -,  qu'il  étoit  la  conféquence  de  la  foi  rendue. 

Que  tous  les  textes  de  Coutumes  difoient ,  le  Vaftal  reçu  en 
foi  eft  tenu  de  bailler  fon  aveu  &.  dénombrement  j  que  l'ar- 
ticle I  05?.  de  Normandie  ,  comme  le  premier  de  la  Coucume 
de  Paris>  mettoit  le  défaut  de  foi  comme  ^vQmÏQrQ  caufe  de  fai- 

A  a  ij 
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fie  féodale  ,  puifqu'il  difoit ,  comme  la  Coutume  de  Paris ,  par 
faute  d^homme ,  aveu  (^  dénombrement  non  baillé ,  (^c.  que  dès-là , 
courre  Bafnage  ,  le  texte  prouvoic  que  la  première  caufe  de  la 
faife  féodale  étoit  le  défaut  de  foi -,  que  fi  quelques  Seigneurs 
de  Normandie  recevoient  l'aveu  &  dénombrement ,  y^m^  y^/- 
hommage préalable  i  cela  ne  détruifoit  pas  le  principe  ;  que  cela 
cmportoit  difpenfe  de  foi -hommage  5  &  que  la  difpenfe  de 
foi-hommage  operoit  autant  que  la  foi- hommage  même. 

Que  c  etoit  ce  que  nous  en  enfeignoit  parfaitement  Dumou- 
lin ,  §.  5  ,  hodie  8  ,  nomb.  i  ,  en  diilinguant  les  deux  ades  qui 
fe  paflTcnt  aux  mutations  de  Vaflal. 

In  qualibet  autem  renovatione  inveflitur^ ,  pojfunt  ^  conducit  fieri 
duo  inflrumenta.  Frimum  de  fidelitatc  factaper  Clientem -,  <^  admif- 
,  «  ^  ...  fione  infïdem  per  Patronum ,  ratione  talis  rei  qua  ab  eo  tenetur  i?J- 
feudumjerviens  ,  ratio?îe  talis  feudi  vel  loci  dommantis ,  (  é^'  iflud  "* 
efi  verum  infintmentum  renovata  invefiitura  ^-  contracius  fiudalis.  ) 
Sccundum  trfîrumentum  ,  in  quo  Jhec/fice  declaratur  in  quo  confifiaît 
ilia  res  fetidaiis  ,  ejus  fitus  &  finguU  pertmcntiA  minutatim  defcri" 
bantur. 

Yyoh.  je  conclus  qu'il  étoit  bien  vrai  que  fi  Ton  ne  rappor- 
toit  aucuns  ades  de  foi  ,  il  faudroit  au  moins  deux  dénom- 
bremens  reçus  ,  pour  conftater  que  le  Seigneur  qui  n'avoic 
pas  à  la  main  la  baillée  à  fitfFe ,  n'avoit  pu  ignorer  qu'on  lui 
reportoit  un  tel  domaine  ^;2  jî^;/^ 

Mais  que  quand  on  rapportoit  des  aéles  de  foi  qui  remplif- 
foienr  l'efpace  de  près  de  deux  fiécles ,  comme  ces  ades  étoient 
\qs  véritables  reoouvellemens  de  Tinveftiture  première ,  puiC- 
qu'ils  font  eux  mêmes  l'inveftiture  des  nouveaux  pofleiïeurs  , 
c'étoit  mal  entendre  la  maxime  ,  quH  faut  deux  eu  trois  aveux 
^ dénombremens pour  confiater  un  Fief  ^  que  de  l'appliquer  à  cette 
efpéce  3  que  les  ades  de  foi  fuffifoient  pleinement  pour  aflii- 
ler  la  qualité  de  Fief;  que  ces  ades  de  foi ,  (  en  les  luppofant 
valables ,  car  je  ne  rapporte  pas  les  moyens  que  l'on  employoit 
pour  les  faire  rejetter  ,  je  parle  de  la  qucftion  de  Droit  en  gé^ 
néral ,  )  conllatoient  qu'il  y  avoiç  un  Fief.  Mais  de  quelle  na- 
ture étoit-il  ?  En  quoi  confiftoit-il  ?  C'étoit  un  des  points  de 
la  dîftîculté.  Ces  ades  de  foi  aux  Engaîriftes  étoient-ils  vala- 
bies ?  C  etoit  encore  une  autre  difficulté.  Sur  quoi  je  donnai 
mon  avis,  que  je  ne  rapporte  pas,  parce  que  je'crois  encore  l'af- 
faire indécifc. 
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XXIV.  Au  liirplus,je  perlilte  dans  mon  lentiment  pour  raie  de  la  quciUon 
dire  dans  le  point  féodal  ,  que  pour  prouver  le  fief ,  c'eit-à-  ^^  Dioh. 
dire  la  qualité  intrinfcque  féodale  de  l'héritage ,  il   fuffic  de 
plufieurs  actes  de  foi  rendus  pendant  un  tems,  qui  ne  permettent 
plus  de  douter  que  le  Seigneur  fçavoit  parfaitement  qu'on  lui 
reportoit  un  tel  domaine  en  fief. 

Qu'à  défaut  d'actes  de  foi,  il  faut  au  moins  deux  aveux  & 
dénombremens  reçus,  ou  préfumés  reçus  par  le  laps  de  trente 
ansi  que  pour  fuppléer  l'inveititurc  première,  quand  on  ne 
rapportera  que  des  ades  de  foi  multipliés  à  différentes  muta- 
tions ,  c'elt  une  erreur  de  dire  qu'il  faut  ou  rapporter  le  titre 
d'éredion  en  fîef ,  ou  des  dénombremens ,  parce  que  les  dé- 
nombremens n'étoient  renovationes  invefiiturx. ,  qu'autant  qu'ils 
fuppofoient  que  la  foi-hommage  avoit  été  faite  avant  de  les 
prelenter,  les  adtes  de  foi  faits  &  reçus  étant  eux-mêmes  les 
vrais  renouvellemens  d  inveltiture  ,  puifqu'ils  étoient  eux-mê- 
mes autant  d'actes  d'inveftiture  de  chaque  nouveau  poflefîeur 
reçu  en  foi  :  Et  ifiud  efi  verum  infirumentum  rénovât  a  invefiituràt, , 
ér  contracîùs  feudalis.  MoL.fupra-,  en  parlant  de  i'ade  de  foi- 
hommage. 

De  là  concluez  que  dans  le  principe  vrai ,  pour  conftater 
la  qualité  de  l'héritage,  yf^/^5  pour  les  charges  du  fief,  qu'or- 
dinairement les  ades  de  foi  ne  détaillent  pas ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  Coutumes  de  toutes  mains,  où  ce  droit  de  toutes  mains 
s'exprime  aflcz  dans  les  ades  de  foi ,  ut  vidi  pour  les  fiefs  du. 
Vexin  ,  les  dénombremens  ne  font  foi  de  l'inveftiture  première 
qu  en  fécond;  c'eft-à-dire  que  la  première  preuve  de  laconcef- 
Son  en  fief  font  les  ades  de  foi  hommage  faite  &  reçue  5  que 
les  aveux  &  dénombremens  ne  font  compris  par  les  Dodeurs 
Feudiftes  dans  le  terme  générique  de  renouvellement  d'inver-* 
titure,  que  parce  que,  îuivant  le  Droit  général,  l'aveu  &  dé- 
nombrement ne  devant  fe  préfcnter  que  par  le  VafTal  invefii^ 
reçu  en  foi  ^  ils  fuppofent  la  foi  faite  ,  ils  font  la  conféquence 
de  la  foi  faite  &  reçue  j  qu'ainfi  ,  lorfqu'on  dit  que  plufieurs 
aveux  &  dénombremens  fuppléent  l'inveftiture  première  ,  c'efb 
qu'on  fuppofeavec  le  Droit  des  fiefs,  avec  le  texte  de  toutes 
les  Coutumes ,  que  ces  aveux  &  dénombremens  ont  été  don- 
nés &  requs  fide  fac fa  ,  quoiqu'on  ne  rapporte  pas  l'ade  de  foi 
préalable  j  parce  que  pour  donner  l'aveu  &  dénombrement,  il 
faut  être  Fajjal  ,  id  efi  Homme  du  Seigneur  5  &  q-u'on  n'efl 
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Vaiïal ,  Homme  du  Seigneur ,  que  par  la  foi-hommage  faîte  : 
les  aveux  fuppofent  l'Homme  de  fief  ;  ce  n'efl  que  comme 
Vaiïal  qu'on  les  donne  5  &  comme  on  n'efl:  ValTal  que  par  la 
foi  faite  en  perfonne ,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  n'efl  pas 
tenu  de  préfenter  l'aveu  en  perfonne.  Si  on  ne  le  préfente  pas 
en  perfonne  ,  quel  eiH'adequi  peut  rendre  ValTal  ?  Et  quand 
on  le  rendroit  en  perfonne  ,  il  n'y  a  aucun  ade  dansj  l'aveu  qui 
reçoive  le  poITefTeur  ValTal.  Ce  font  là  les  vrais  principes , 
les  principes  immuables  de  cette  matière. 

XXV.  En  Normandie  les  Seigneurs  font  plus  curieux  d'a- 
veux &  dénombremens  que  d'ades  de  foi-hommage  i  ce  qui 
fait  dire  à  Bafnage  fur  l'article  105  ^que  les  dénombremensfont 
fréferables  aux  a5ies  de  foi. 

C'eft  deshonorer  le  fief,  &  les  premiers  principes  des  fiefs» 
que  de  penfer  ainfi:  le  feul ,  le  réel  objet  de  l'aveu  ôc  dénom- 
brement eft /^  détail  du  fief,  afin  de  conftater  dans  les  poflef- 
fions  d'un  tel  Vaffal  ce  qui  relevé  de  fon  Seigneur  ,&  ce  qui 
n'en  relevé  pas  :  Et  fit  ijiud  dinumeramentum  ad  optimum  finem  > 
utfciat  Patronus  qua  fintfua,  quA  vero  clientis  ^  (^  è  converfo  -,  (^ 
inter  res  clientelares  quA  fint  feudales  PatronofubjeBA  in  clientelari 
conditione  ,  qujt  veto  ab  ea  liber  a  ,  ut  etiam  promptius  agnojcatur 
quantum  debeatur  relevamentorum  nomine»  Mol.  $.  5  ,  hodie  S  , 
num»  2* 

Nous  avons  expliqué  ce  paflageT^Pr^  >  chap.  i  ,  nomb.  G. 
L'article  lop.  de  Normandie  proicritle  fentiment  de  Baf- 
nage :  nous  l'avons  o\>itïskfupra.  Il  parle  identifiquement  le 
même  langage  de  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Paris. 
Il  dit  :  A jaute  d'homme  [aveu non  baillé')  droits  ^  devoirs feigneU" 
ri  aux  non  faits  ^  le  Seigneur  peut  ufer  de  prife  de  fief  quarante  jours 
après  le  décès  du  dernier  pojjejjèur ,  ou  mutation  de  Vaffal  avenue. 

Par  ces  mots  ,  )i  faute  d' homme  ^  aveu  non  baillé  y  la  Coutume 
veut  la  foi  avant  l'aveu  &  dénombrement  5  elle  donne  pour 
première  caufe  de  la  faifie  féodale  le  défaut  d'homme  ,  c'eft- 
à-dire  le  défaut  de  foi  5  parce  que  ,  nous  le  répetons,  il  cft  de 
principe  irréfragable  qu'on  ne  devient  homme  du  Seigneur  que 
par  la  foi  faite  ôc  reçue. 

Les  Seigneurs  peuvent  bien  fe  contenter  d'un  aveu  &  àk" 
nombrcmeni  Jans  foi- hommage  préalable  ,  mais  cela  ell  une  dif- 
pciife  de  la  foi  j  parce  qu'il  eit  inconteftable  qu'ils  font  en 
droit  d'exiger  la  foi-hommage  avant  le  dénombrement.  La 
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dirpenfe  de  la  foi  équipole  à  la  réception  de  foi,  &  confirme 

la  maxime  que  l'ade  de  foi  eft  le  vrai  renouvellement  de  l'in- 

veftiture  première  3  que  les  dénombremens  ne  le  font  quett 

fécond  ,  &  ne  font  que  fuppofer  la  foi-hommage  j^//^-  é'  reçue. 

De-là  la  conféquence  vraie  &  inconteftable ,  que  pour  aflurer 
la  qualité  de  fief  ^  les  ades  de  foi-hommage  font  les  vrais  ades, 
ôc  font  préférables  aux  aveux  qui  n'invefliffent  point  le  pof- 
fefTeur,  qui  ne  font  que  déclarer  la  confiftance  du  fief  &  de 
fes  droits,  &  que  le  fentiment  de  Bafnage  heurte  de  front  les 
premiers  élemens  des  fiefs. 

XXVI.  Hevin  dans  la  foixante-fixiéme  de  fes  Conful- 
tations,  dit  qu'il  feroit  de  la  gloire  du  Roi  d'abolir  les  hom- 
mages à  l'égard  des  autres  Seigneurs  ,  étant  injurieux  quedes 
Sujets  faffent  un  ferment  de  fidélité  à  d'autres  Sujets  à  caufe 
de  leurs  propres  intérêts }  que  la  fadion  d'hommage  n'apporte 
d'ailleurs  aucune  inftrudion  pour  l'utilité  des  Domaines  du 
Roi,  n'étant  qu'une  prononciation  générale j  qu'il  n'y  a  que 
les  aveux  &  dénombremens  qui  expliquent  les  chofes,  qu'ils 
contiennent  auffi  la  fadion  de  foi  expiicire. 

CeTyftême  eft  aufli  erroné  que  celui  de  Bafnage.  i^.  L'hom- 
mage ,  le  ferment  de  fidélité  que  l'on  fait  aux  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  n'eft  heureufement  plus  ce  qu'il  étoit  autrefois  j  par- 
ce que  la  véritable  fidélité,  qui  eft  la  fidélité fujette ,  n'eft  due 
qu'au  Roi. 

Cet  hommage  du  VafiTal  au  Seigneur  n^'eft  qu'un  renouvel- 
lement de  reconnoiftance  du  bienfait  reçu  5  car  on  ne  niera  pas 
que  le  fief  concédé  eft  un  pur  bienfait  de  celui  qui  l'a  concé- 
dé i  &  ,  comme  je  l'ai  dit  en  mon  quatrième  Volume  ,  Traité 
de  la  Foi ,  chap.  i  ,  nomb.  7  ,  d'après  Dumoulin  ,  art.  3  ,  hodie 
3  5  ,  gl.  5  ,  /'«  verbo  y  acqmte  -ifideUtatis  exhibitio  m  agi  s  efl  accepHy 
beneficii ,  agnitio  ,  ^  gratiarum  a&io  quam  onus  vel  gravamen ,  gj* 
magis  fit  ad  ingratitudinem  vitandam ,  quam  ad  utilitatem  Patrono 
afferendam  ,  cum  vere  é*  antonomajiicefit  jus  reverentiale  feudi ,  à* 
(ItenteU. 

Y  a-t-il  en  cela  rien  qui  entame  la  fidélité  fujette ,  première 
&  pleniere  que  l'on  doit  au  Roi  ,  auquel,  dit  Dargeratréfur 
l'article  3  10.  de  Bretagne,  antiq.  juratur  contra  omnes  quivi* 
vere  dr  mori  pcjfunt  ?  Y  a-t-il  rien  qui  blefle  les  droits  du  Roi , 
^i  eft  le  feul  vrai  Seigneur  que  tout  François  reconnoifte? 

Cette  fidélité  promife  au  Seigneur  eft  de  n'être  point  in- 
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grat  envers  lui,  de  ne  point  méconnoîcre  l'auteur  du  bienfait 
dont  on  jouit,  de  ne  point  commettre  félonie. 

2°.  L'hommage ,  ditDumoulin  loco fupra  citato ,  efl  vemm  inf- 
trumentum  rénovât  a  invefiitum,  é'  contraiïusfidelttatis  :  le  contrat 
féodal  a  rendu  le  preneur  homme  du  Seigneur  3  la  foi-hom- 
mage rend  fon  fuccelTeur  homme  de  ce  Seigneur  concédant. 

3^.  Le  dénombrement  n'a  d'autre  objet  que  le  détail  de 
fiet  i  Hevin  en  convient  :  Ut  fciat  Patronus  qua  fintfua  ,  quA 
vero  Clientis ,  dit  Dumoulin  3  ut  quA  Va^dlus  aliem  beneficio  ha- 
beat,  eaquequalia,  à"  quanta  fmt .Jolemni  profejfionc  Domino  defcri^ 
bat,  (^  edat.  Dargentré ,  art.  8  5 .  Voilà  tout  l'objet  du  dénom^ 
brement.  Cefi,  dit  Brodeau  fur  l'article  8.  de  Paris,  la  décla-^ 
ration  y  l'état,  le  rolle ,  le  catalogue  du  fief.  Il  ne  contient  point 
une  foi  explicite  5  il  contient  le  détail  de  ce  dont  il  fuppofe 
qu'on  a  fait  la  foi-hommage. 

Dargentré  ,  ibid.  not.  4,  diftinguoit  bien  ce  que  c'étoit  que 
le  dénombrement,  qu'il  appelle ^rç/2^(?  3  &  la  foi-hommage, 
qu'il  appelle  recognitio ,  conjejjio, 

Locus  de  materia ,  ^  forma  profeffwnis  hoc  habet ,  ut  omfies  om- 
ni  no  res  feudales ,  qu^eque  jure  feudali  hûibentur,  jura ,  obvenfiones , 
privilégia  figillatim ,  ^  injpecie  recenfeantur  (^  defcribantur . . .  ^ 
at  recognitio  plus  aliquid  habet ,  ^  amplius  de  contra^iuum  naturel 
mutuatur ,  cum  (jr  implicitam  ^  ipfa  confeffionem  habeat,  ^  inclu^ 
Jam  promijftonem  de  objcrvando  id  quod  rccognojcitur. 

Ce  paflage  de  Dargentré  nous  marque  bien  la  différence  de 
l'aveu  &  de  l'acle  de  foi  3  ce  dernier  tient  de  la  nature  du 
contrat  féodal ,  contient  &  la  reconnoifTance  à  Seigneur ,  ôc 
la  promeiTe  de  conferver  ce  qu'on  tient  en  fief  3  ce  qui  ne 
fe  trouve  pas  dans  le  dénombrement,  qui  n'eft  que  le  détail  du 
iief  que  l'on  a  reconnu. 

XXVII.  Perfonne  n'ignore  que  infeudis  frivatorum ,  vd 
inferiorum  k principe  y  les  hommages  7ion  Junt perfonalia  -^fedreaUay 
nec  pYfifiantur  fimpliciter  ,  ncc  rationne  perfon£  -ifcd  ratione  0-  con- 
tcmplatione  feudi  conceffi ,  (^  fie  libère  potejl  Vafjallus  remmciaîzda 
illi  feudofe  liberare  ab  omni  jugo  homagti ,  c^'  ab  omni  obligatione 
feudali. 

Tout   le  monde   fçait  que  le  Seigneur  féodal ,  nullum  jus 

rcale ,  nullam  Jervitutem  habet  in  Vaffalium  ,Jed  tantum  in  rem  qud^ 

ab  eo  tcnctur,  quia  Va^allus  apud  nos  ,  efl  mère  libéra  perfona  ,  Ucel; 

Jit  perfonaliter  obligatus  ad  feudali  a  quandiu  illud  feudum  pofpJe't. 

Secus 


Des  Aveux  &  Dénomhremens,  Chap.  VIL     193 

Sfcus  in  fendis  ligiis  quje.  ÀfoloJj^prc?m  Priticipe  rccognofcuntur y 
fuia  in  ijlis  proprie  proccdit  illud  dicium  Baldiy  quod  coh^reat  ma- 
tais pcrfo'ûji,  quÀm  patrtjfionio, 

Cefont-là  les  grands  principes  que  Dumoulin  nous  enfei- 
gne  >  $•  I  j  gl-  5  >  nomb.  i  ,  2  ,  4  6c  5  ,  principes  vrais  qui  for- 
tenc  ex  vijceribus  matcrix  fcudalis. 

On  fenc  de-ià  la  dillance  infinie  qu'il  y  a  des  foi-homma- 
ges que  Ton  doit  aux  Seigneurs  particuliers,  6c  de  celles  quç 
l'on  doic  au  Roi  comme  Roi.  0>:ï  fent  combien  par  cec  hom- 
mage que  l'on  rend  aux  Seigneurs  particuliers,  qui  ne  con- 
tient qu'une  fidélité  vaiîa le,  quiafeudum  ia fideiitate î  fidélité 
vaflale  ,  rationefeuài^non  raiionc  per/hrix ,  fidélité  qui  n'eit  qu'un 
/împle  ade  de  reconnoiffance  du  bienfait  reçu,  intérelle  peu 
le  droit  éminent  du  Roi  fur  fes  ValTaux,  en  même-tems  fes 
Sujets.  On  fenc  que  quand  par  la  foi-hommage  un  Vaflal  fe 
rend  homme  d'un  Seigneur  ,  il  ne  devient  pis  hommeT^yV^ 
proprie  dicïus  i  car  le  terme  de  Sujets  à  l'égard  du  Seigneur, 
employé  dans  quelques  textes  de  Coutumes,  ed  impropre  6c 
abufifi  mais  il  devient  homme  du  Seigneur  relativement  aux 
devoirs  impofés  fur  le  fief,  tant  qu'il  le  pofTedera  i  au  lieu 
que  l'homme  fujet  du  Roi,  foit  avec  fief,  foie  fans  fief,  eft 
toujours  réellement  fon  homme  ,  fon  fujet  :  le  Vaifal  du  Roi 
eft  fon  homme  ,  &  ratione  jeudi  ^  à"  ratio-ae  perfonx  ,  parce  que 
nul  dans  le  Royaume  n'eft  exempt  de  la  fujetion  6c  fidélité  qu'il 
doit  au  Roi. 

On  fent  par  là  combien  l'obfervation  d'Hcvin  efl  déplacée, 
fur-tout  dans  un  tems  où  la  fagefle  6c  la  prudence  de  nos 
Rois  ont  fçu  ramener  à  eux  feuls  cette  puilTance  qui  n'appar- 
tcnoit  qu'à  eux,  en  ôtanc  aux  grands  Valîaux  leurs  Sujets 
le  droit  de  faire  la  guerre,  droit  qui  réfide  en  la  feule  per- 
fonne  du  Souverain,  droit  qui  engageoit  les  Sujets  du  Roi 
dans  une  obéillance  abufive  envers  leurs  Seigneurs,  obéif- 
fance  injurieufe  à  la  Majeflé  royale,  obéillance  qui  caufoic 
tant  de  défordres,  qu'enfin  nos  Rois  ont  fçù  réprimer  pour 
fe  faire  rendre  à  eux  feuls  ce  que  tout  Sujet  ne  doic  qu'à  fon 
Roi. 

Si  l'on  dit  que  la  fadion  d'hommage  n'pft  pas  de  la  fubftan* 

ce  du  fief,  quia  feudum  m  fidelitate  j  cette  difpenfe  de  faclion 

d'hommage  dans  quelques  inveltitures  opère  la  même  chofe 

que  fi  elle  étoit  réellement  impofée,  parce  que  la  difpenfe 

Tome  V*  B  b 
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accordée  de  faire  quelque  chofe ,  eft  une  reconnoiflance  de 
ia  part  de  celui  à  qui  on  l'accorde ,  que  fans  cette  difpenfe 
cxprefTe  il  la  doit  faire:  nous  l'avons  dit  ci-delTus,  &  c'eft  le 
vrai ,  Uùerat/o prafupponif  obligationém. 

XXVIII.  Si  la  foi  ne  contient  aucune  inftrudion ,  elle 
n'a  pas  moins  fon  importante  utilité  pour  le  Seigneur  5  elle 
lui  donne  un  homme  qui  lui  fait  hommage ,  qui  fait  aéle  de 
reconnoiflance  de  ce  qu'il  tient  de  lui  5  elle  n'eft  pas  faite 
pour  contenir  le  détail  de  ce  pour  raifon  de  quoi  on  eft  Vaf- 
Jalj  elle  eft  faite  pour  donner  un  homme  au  Seigneur ,  pour 
raifon  du  fief  tenu  de  lui ,  dont  on  donnera  le  détail  j  elle  eft 
fpécialement  rensvatio  mveJlitHra.  3  c'eft-là  fon  objet  qui  doit 
intércfler  le  Seigneur,  puifqu'elle  eft  l'ade  qui  lui  donne  un 
homme  au  fief. 

Le  dénombrement ,  on  ne  fçauroit  trop  le  redire  ,  n*a  d'au- 
tre objet  que  le  détail  du  fief,  détail  que  nos  Rois  ont  prisfî 
fort  à  cœur  d'ordonner ,  afin  que  le  Seigneur  puilTe  connoîcre 
l'étendue  de  fes  droits  5  qu'il  puiffe  reclamer  fon  Fief  ou  par- 
tie contre  un  Seigneur  voifin  ,  ou  non  voifin,  qui  voudroic 
l'ufurper  5  pour  que  le  Vaftal  ne  morcelé  rien  ,  n'altère  rien  de 
ce  qui  lui  a  été  concédé  en  fief.  Voilà  l'unique  objet  de  l'aveu 
&  dénombrement  :  il  eft  utile  au  Seigneur  pour  connoîcre  la 
quantité ,  quotité  &  qualité  des  chofes  tenues  de  lui  :  il  fert  au 
Vaflal  pour  que  le  Seigneur  ne  puiffe  lui  demander  plus  grands 
fervices  ou  droits,  que  ceux  aufquels  il  eft  obligé  ,  &  n'entre* 
prenne  de  lui  ôcer  quelque  chofe  de  fon  fief:  il  eft  utile  au 
Seigneur  pour  pouvoir  faifir  féodalement  tout  ce  qui  dépend 
de  lui,  &  rien  de  plus.  La  foi  lui  donne  un  Homme  ,  un 
Vaftal. 

En  cela  ,  encore  une  fois,  rien  qui  blefle  les  droits  du  Sou- 
verain ,  auquel  feul  le  véritable  hommage,  la  véritable  fidélité 
font  dûs. 

De-là  je  penfe  que  les  réflexions  que  nous  réfutons  ont 
échappé  à  Hevin  ,  homme  d'ailleurs  très-profond  dans  cette 
maticre,  à  qui  le  Public  eft  redevable  de  quantité  de  décou- 
vertes dans  l'antiquité  féodale. 

XXIX.  A  l'occafion  des  aveux  &  dénombremens,  nous 
fou  vous  d'après  Dargcntré  fur  l'article  8  5 .  de  Bretagne  ,  note 
5  ,  demander  quelle  foi  peut  faire  cette  claufe  dans  un  con- 
trat paflé  entre  deux  Particuliers. 
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Z^adite  Terre  vendue  À  la  charge  de  telle  rente  due  h  tel  ou  tel. 

Dargentré  diccjiie  ,  rigore  jitris ,  perfonne  ne  (lipuUiit  pour 
le  tiers,  que  Ton  die  créancier  de  cette  rente  >  cette  cliufe  ne 
peut  lui  profiter  >  mais  qu'en  fait  de  droits  feigLieuriaux ,  de- 
puis les  Ordonnances  de  i  5  5<j  ,  1 5  35?.  &  1 545).  de  Fran- 
çois I ,  qui  veulent  que  dans  les  contrats  de  vente  les  Par- 
ties expriment  de  qui  ils  tiennent ,  &  à  quelles  charges  ce» 
claufes  prorirent  aux  Seigneurs  qui  y  font  déclarés. 

Ijli  taies  contrachis  fidem  f.iciuntpro  Domlnis,  contra  confr.ihen^ 
tts ,  cr  qucf}ib<!t  fi:cccjjor€s  etiam  jingulares ,  in  qtmhtate  domtnicck 
fracedeyitihus^  Il  en  rapporte  Arrêt  de  1 545  >  pour  le  Seigneur 
d'Epinay. 

C'ell  aulîi  le  fentiment  de  Dumoulin,  §.58,  hodie  83  6c 
84,  nomb.  60  &  (ji.  il  dit,  nomb.  G\  :  Uftde  tam  in  fcudts  t 
quam  in  cenfihns  omnia  verha  entmciativa  contrahentium  ,  m  quan-^ 
tum  ex  illis  n^jcii  vel  ftmdari  po^ uni  jura  aliqua  dominicalia  f  dent 
faciunt  contra  eofdern  ccntrahentes  ,  c^  eomm  quofvis  fuccejfores  in 
favorem  Dominoriim  direciorum  ad  fundamentum  ^  perceptionem 
reliquorum  JHtium  dominicalium  duntaxat  -,  non  afJem  ^  fi  forte  Do^ 
minus  direcius  non  tanquam  talis^fed  tavquam  privatm  quando" 
cumque  aliud  jus  {non  dominicum )  prxtendere  velit,  &  fe  fundare 
in  verhis  enunciativis  contrahentium ,  quia  tune  non  faciunt  plenam 
£d£m ,  ncc  in  hoc  hahehit  locum  rezu^ln  dicidt  leqis ,  optifnam  * ,  fed     ,      .   . 

-*  r     ■  r  ■  •     1-    ■  t       >  Cod.  de  contr*- 

tantumjacient  prdjumptionem  t  aut  judictum  quaie  (^  quantum  ex  lenda ,  t:^  commit, 
cjrcunfiantiis  materiajubjccïa  verba  enunciativa  facere  pojjunt  intir  fti^»l- 
cxtraneos. . .  .  é'  hocft  Dominus  velitjîare  illis  vcrbis ,  quoniam  no» 
dubitatur  quin  ad  probandum  contrarium  admittatur. 

On  voit  en  cela  la  faveur  des  droits  feigiieuriaux-  De-Ià  on 
peut  dire  qu'un  contrat,  où  il  eft  dit  mouvant  d'un  tel,  ou 
tenu  d'un  tel,  comme  les  Ordonnances  le  veulent»  profite  au 
Seigneur  contre  l'acquéreur  :  ce  n'eft  pas  le  cas  d'appliquer  la 
déciilon  14.  de  Guy  Pape,  de  ajfertione  fa^a  per  vendttorem ^ 
quod  res  moveatur  de  emphiteuft  altenus  ,  non  probatur  affertum  do- 
minium ,  nift  Domtnus  habeat  alias probationes.  Guy  Pape  dit  que 
cela  tut  jugé  ainfi  contre  «n  Prieur.  Ferrerius  fur  cette  quef- 
tion  eft  d'avis  contraire,  fur-touc  fi  le  devoir  elt exprimé,  ôC 
que  l'acquéreur  ait  promis  de  payer. 

Je  tiens  avec  Dumoulin  Ôc  Dargentré  ,  que  l'acquéreur  n'eft 
pas  Partie  capable  de  refufer  la  reconnoifTance  au  Seigneur 
indiqué  3  ce  fcroiclui  permettre  de  revenir  contre  fon  propre 

B  b  ij 
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tine  ,  fi  ce  neft  en  fief  où"il  pourra  -pafTer  au  défaveu ,  5c 
foutenir,  aux  rirques  de  perdre  fon  fief,  qu'il  y  a  erreur  dans 
le  contrat  3  mais  non  le  Cenfitaire  ou  i'Emphytéote  qui  doic 
fe  faire  revendiquer  bu  reconnoître  ,  la  commife  n'ayant  pas 
lieu  en  roture  parmi  nous ,  fi  ce  n'efb  en  Normandie. 

Je  tiens  que  le  fentiment  de  Guy  Pape  doic  fe  référer  à  un 
tiers  Seigneur  qui  reclameroit  la  mouvance  ou  la  directe  > 
cette  déclaration  dans  un  contrat  de  vente  ne  peut  lui  être 
oppofée  par  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite.  Nous  avons 
prouvé  ci-deflus  qu'il  n'étoit  pas  loifible  au  Vaflal  ou  Cenfi- 
taire de  transférer  à  un  autre  le  droit  de  fon  Seigneur  ,  com- 
ine  le  Vaflal  &  Cenfitaire ,  magis  poJidea?^tuy ,  quam  fojjlàeant. 
Dans  ce  cas  un  Seigneur  qui  n'auroit  en  fa  faveur  que  la  décla- 
ration faite  par  le  vendeur  que  l'héritage  vendu  ell  tenu  de 
lui ,  doit ,  comme  le  décide  Guy  Pape ,  joindre  d'autres  preu- 
ves à  cette  déclaration  j  fans  quoi  le  Seigneur  contendanc, 
peur  peu  qu'il  ait  été  feivi  de  l'héritage  ,  l'emportera  fur  celui 


qu;  li  .1  q" 


t  cerre  énonciation  en  fa  faveur. 


Cts  réflexions  que  j'ai  faites  fur  les  aveux  ôc  dénombre- 
rntns,  fi  e  les  r.'ont  \\^  été  pHilTécs  auifi  loin  que  la  mat'ere 
)e  demahdt)it  ,  cxcitciont  au  moins  l'émo'.atio!)  de  mes  Con- 
frères j  Iturs  iumicrts  fu^'érieures  me  procureront  l'avant.ige 
de  pcrftd  onncr  ce  petii  Traiiéjje  rechercherai  toujours  avec, 
pla^fir  l'occafion  de  m'inltruTe  parleurs  fçivaates  crit!C]ues  , 
&:  par  les  nouvelles  découvertes  qu'ils  feroat  3  &  ma  fatisttc- 
tion  fera  encore  plus  comp'ette,  {\  je  puis  mettre  en  œuvre 
ki  kcour^x  donc  lis  m'auront  honoré. 
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CHAPITRE      UNIQUE. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Succejjion  féodale  en  général. 


A  fiicccfîlon  d<fs  Fiefs  n'intércffc  que  les  Pnvs 
coût  limiers.  Les  rég'esou  maximes  féodales  pour 
cl  fucceflion  de  cette  forte  de  biens ,  ne  font  point 
connues,  ou  très-peu,  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit.  Un  V  luccede  comme  à  tous  autres  biens.  Le  droit  d'aî- 
refTe  n'y  ^  point  lieu.  Les  mâles  &i  femelles  y  fuccedent  éga- 
lement <7^ />i^/f/?^/ dans  les  deux  lignes,  direde~&  co'iaréraie. 
On  diCpoTe  des  Fiefs  par  teiiament,  comme  dt^s  autres  biens, 
fans  que  l'aîné  pu  lie  .pour  ce  t]uerelier  le  teltament  de  fon 
père.  Brctonnier  fur  Henrys,  édition  1708  ,  tom.  i ,  liv.  3  , 
chap   1  ,  quelt.  i . 

Il  ell  vrai  que  Bordeaux  &  Touloufe  ont  leurs  Coutumes  j 
mais  elles  touchent  peu  la  fucceiîîon  des  Fiefs. 

11.  Par  rarL'cle  75.  de  la  Coutume  de  B-ordeaux  ,  en  fuc- 
celfion  des  Comtes  ,  Capitaux  (  Capitaines  j ,  Vicomtes,  Ba- 
rons &.  Soudics  {a'j ,  &.  autres  Nobles,  quand  le  père  a  difpofé 
de  fes  biens  par  tellament ,  contrat  de  mariage  ,  ou  autre  dif- 
pofition  valable  ,  fans  frauder  les  autres  enfans  de  leur  légitime 
fans  caufe  ,  telle  difpofition  tiendra. 

Par  l'article  76  ,  s'il  décède  fans  difpofer ,  l'aîné  ,  ou  qui  le 

(/»)  Fexon  dit ,  ^rimorum  Nobihum, 
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repréfente ,  fnccedera  aux  Comtés ,  Vicomtes ,  Baronnies ,  ou 
autres  Dignités,  maifons  nobles ,  6c  tous  autres  biens  délaif- 
fés  par  le  père ,  réfervé  la  légitime  aux  autres  enfans  >  c'eft  à 
fçavoir ,  quand  il  y  aura  enfins  mâles  &  filles,  les  mâles  au^ 
rônt  la  moitié  de  leur  légitime  en  terres,  l'autre  moitié  en  ar- 
gent, &  les  filles  en  argent  feulement  j  &  à  l'eftimation  de  la 
légitime  ne  feront  eftimés  les  noms  &:  titres  defdites  Dignités 
&  édifices  de  Fiefs  nobles  5  &  auiîî  quand  il  n'y  aura  que  filles»^ 
audit  cas  l'aînée ,  ou  qui  la  repréfente ,  fuccedera  comme  le 
fils  aîné,  &  les  autres  filles  auront  leur  légitime,  moitié  en 
terres,  l'autre  moitié  en  argent. 

III.  De  ces  articles  il  fuit,  1^.  que  le  père,  par  tefbamenc, 
contrat  de  mariage  ,  ou  autrement,  peut  difpofer  de  fes  Fiefs 
au  profit  de  qui  il  voudra,  enfans  ou  étrangers,  réfervé  la  lé- 
gitime des  autres  enfans ,  fans  que  l'aîné  puilTe  fe  plaindre. 
2**.  Que  fi  le  père  décède  intefiat,  l'aîné  emporte  tous  les  Fiefs 
&  les  autres  biens,  &  donne  la  légitime  à  fes  frères  6:  fœurs. 
5^.  Que  s'il  n'y  a  point  de  mâle ,  Taînée  fille  ,  ou  L\  repréfen- 
tation  ,  a  les  mêmes  avantages  ab  intejlat.  C'eft  ce  que  Ferrou 
dit  fur  cet  article  7^  ,  qui  eft  le  §.  i  x.  de  {oi\  Commentaire , 
tit.  des  Teftamens  :  fr^fertur  morthus  nojlris  in  Juccejjlom  Magna- 
tum  ah  intejlato ^rimogewttus.  4°.  Que  la  légitime,  à  l'égard  des 
mâles  concurrens  avec  des  filles  ,  fe  prend  moitié  en  terres , 
moitié  en  argent ,  les  filles  en  argent  feulement.  S'il  n'y  a  que 
des  filles ,  vis-à-vis  d'une  fille  aînée  ou  de  fa  repréfentation ,  telle 
qu'elle  foit ,  mâle  ou  femelle,  les  filles  puînées  ont  la  même 
légitime  des  mâles  ,  moitié  en  terres,  moitié  en  argent. 

Si  l'aîné  renonce  à  la  fuccefiion ,  la  note  de  M^.  Faure  fur 
lâPeyrere,  lett.  A  ,  nomb.  1 5,  diftingue  :  ou  il  renonce  à  U 
fuccefiion  échue,  ou  il  renonce  avant  l'échéance /^/^r  r/m ,^ 
c'eft-à-dire  gratuitement.  Frimo  cafny  le  puîné  ne  prend  point 
le  droit  d'aînefletel  qu'il  eft  établi  par  l'art.  76.  Secundo  cafnr^^ 
le  fils  puîné  y  fuccede ,  quia  tune  il  fe  trouve  le  preiïùer  au 
décès  du  père. 

Quant  aux  Roturiers,  ils  partagent  également. 

François  François  fur  Toiiloufe ,  Coutume  qui  ne  dit  riendô. 
la  fuccefiion  des  Fiefs,  en  {es  noces,  chap.  i  ,  titre  5  ,  dit  que- 
les  Roturiers  Habitans  deTouloufe  partagent  les  Fiefs  égale- 
ment entrç  freros  ôc  foqurs,  fi  le  père  n'en,  a  autrement  djf- 
^     e. 
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Cette  note  pourroit  faire  conclure,  que  quant  aux  Nobles 
on  fuit  l'ufage  de  Bordeaux  ab  inuflat.  Mais  comme  je  ne  veux 
rien  rifquer  dans  cet  Ouvrage  dont  je  ne  fois  moralement  fur, 
je  me  fuis  adreffé  cette  année  (i  744.  )  à  M-  le  Bâtonnier  de 
Meflieurs  les  Avocats  de  ce  Parlement.  M^  Dides  m'a  certi- 
fié que  dans  la  Ville  de  Touloufe ,  &  dans  tout  le  refTort  de 
ce  Parlement,  il  falloit  tenir  pour  certain,  1".  que  les  Fiefs 
y  font  de  la  même  nature  que  les  autres  biens.  2".  Qu'on  n'y 
différencie  point  les  Nobles  des  Roturiers  5  &  qu'à  défaut  de 
difpofition  de  la  part  du  père,  tous  les enfans mâles  &  femel- 
les, nobles  ou  roturiers  ,  partagent  également  les  Fiefs  j  que 
l'aîné  noble  ou  roturier  n'y  prend  qu'une  portion  égale  à  celle 
de  its  frères  &  foeurs.  3^.  Que  le  père  peut  difpofer  par  tef- 
tâment ,  ou  autre  acle  entre-vifs ,  de  tous  fes  Fiefs ,  au  profit 
de  tel  de  fes  enfans  qu'il  choifira ,  mâles  ou  femelles,  ou  étran- 
gers, faufla  légitime  des  autres  enfans.  4**.  Que  \ç.s  Fiefs  de 
Dignités,  comme  Marquifats,  Comtés,  Baronnies,  ne  fe  di- 
vifent  point.  5^.  Que  la  légitime  fur  ces  Fiefs  s'adjuge  ordinai- 
rement en  argent ,  ou  en  corps  héréditaires,  s'il  y  en  a  j  que  la 
Jufifprudence  n'étoit  pas  certaine  fur  ce  point.  Vide  la  Ro- 
cheflavin  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2  ,  tit.  4,  Arrêt  $  5  liv.  6,  tic.  ^3, 
art.  I  ,  verho  Légitime  3  &  tit.  37.  des  Droits  feigneuriaux,  ar- 
ticle dernier. 

Je  crois  que  la  Jurifprudence  qui  donne  la  légitifne  en  ter- 
res, eft  plus  conforme  aux  vrais  principes.  Les  Loix  donnent 
la  légitime  à  prendre  dans  les  biens  laifTés  par  le  père  :  efifor- 
tio  homrum.  Pourquoi  obliger  les  puînés  à  vendre  leur  portion 
à  leur  aîné  ?  Nous  le  dirons  infra^  vers  la  fin  de  ce  Chapitre. 

Il  y  a  néanmoins  dans  quelques  Pays  du  Droit  écrit  une  ef- 
péce  de  droit  d'aînefie,  non  pas  parla  qualité  intrinféque  des 
biens  féodaux  ou  roturiers ,  mais  par  la  qualité  extrinféque  de 
propres  ou  de  conquêts  5  j'entends  frofres  les  biens  provenus 
de  ligne ,  qu'à  Bayonne  &  autres  endroits  on  nomme  oiens  pa- 
poaux  ,  de  papoage,  ou  avitins. 

De  ces  biens  avitins ,  le  père ,  au  préjudice  de  fon  aîné  ou 
aînée,  ou  de  fa  repréfentation ,  ne  peut,  en  difpofanc  de  toiic 
au  profit  de  fes  enfans ,  difpofer  de  la  maifon ,  lar. 

Par  l'article  6.  du  titre  des  Teftamens  de  la  Coutume  de 
Bayonne,  il  eft  dit  :  Légère  é'  la.  mère  ^  far  leurtefiament  de  biens 
fafoaux  ^  avitins ,  peuvent  entre  leurs  enfans ,  é'  non  autres ,  dif- 
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fofer  À  leur  flaifir  ^  volonté  ^  ^  peuvent  avantager  l^un  des  cnfans 
■plus  que  l'autre ,  ou  laijfer  a  un  le  tout ,  ainji  que  bon  leur  fem» 
hlera. 

L'art.  7.  dit  :  Sauflalar  qui  ejl  la  maifon principale ,  de  laquelle 
ne  peuvent  dîfpofer  qu'elle  ne  demeure  au  premier  enfant  mâle ,  ou ,  s  il 
ny  amkle ,  k  la  première  jille.  • 

L'art.  8.  dit  :  S'il  y  a  plusieurs  maifons  principales  -,  V  aîné  ouV  aî- 
née aura  le  choix.  Les  art.  i  o  &:  12.  difent  de  même. 

Au  titre  des  Succefllons ,  art.  1  ,  c|ui  e(l  une  exception  à 
l'article  premier  de  la  fuccelFion  des  biens  avitins  &  acquêts , 
il  eft  dit  : 

Excepté  en  la  lar  ou  maifon  principale  du  défunt ,  ohvenue  de  l'ayeul 
parjuccejjion  ;  laquelle  par  la  Coutume,  dit  l'art.  3  ,  ejl  dûs  parpré- 
ciput  au  mâle  aîné ,  (^  en  dcfaut  de  mâle  h  l'aînée  femelle.  S'il  y  a 
plufieucs  lars ,  on  dillingue. 

L'art.  4.  donne  le  choix  d'une  à  l'ainé  ou  à  l'aînée.  Par 
l'art.  5.  il  eft  dit  :  Et  ce  quand  plufieurs  maifons  principales  ob- 
viennent  toutes  d'un  coté.  . 

Par  l'art,  é.  il  eft  dit  :  Mais  fi  elles  font  obvenues  de  divers  cotés 
des  afcendans  en  droite  ligne  ,  l'aîné  ou  atnée  ,  rejpeciivement  en  la 
fuccejjlon  d'un  chacun  des  afcendans-,  a  une  m  aijon  principale  par  pré-' 
ciput^enla  façon  ci-defj us. 

Ce  préciput  efl  tellement  attaché  à  l'aîné,  ou  aînée  à  dé- 
faut de  mâle,  que  lî  c'étoit  le  feiil  bien  de  la  Tuccellion ,  les 
puînés  n'y  auroientrien  ,,  même  pour  leur  légitime.  Ce  il  la 
difpofuion  de  l'art.  8. 

Et  ejl  due  ladite  lar  ou  maifon  principale  par  la  Coutume  h  l'aîné  » 
ou  d  l'aînée  en  défaut  de  mâle  -,  de  telle  forte  que ,  poje  que  le  défunt 
nait  autres  biens  que  la  lar  ou  7naifon  obve/me  de  ligne ,  en  icelle 
maifon  les  autres  enfar^s  puînés  'n'y  peuvc?ît'  rien  qucreùer  ^^foit  par 
légitime,  ou  autrement  en  façon, que  ce  fait.  M«v';'i  ?rî-.  . 

L'article  3  5 .  des  SuccefTxons  nous  définie  parfaitement 
la  lar. 

Par  la  lar  due  pour  raifon  du  droit,  d'aînejfe ,  ejl  entendue  par  la 
Coutume  la  mafon  principale  provmue  de  l'ayeul  ^é  dég/'é  en  dégre-, 
cejl  h  fçavoir  que  le  père  du  neveu  (à)  en  droite  ligne  ait  furvécu^  k 
f on  père,  cr  aytul  dudit  neveu  ,  (^  terni  p.irfuccejfon  la  maifoîi.  pro- 
venue de  l'ayeul  -,  cnforte  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  tranTmilIion  5 
c'eft-à-dire  que  le  père  de  celui  qui  veut  prendre  ce  droit 

(a)  Nevtu  en  droite  ligne  ,  c'eft  le  petit-fils ,  ne^os. 

d'aîncffe", 
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J^aîneffe ,  aie  furvêcu  ôc  fuccedé  à  l'ayeiil.  Ce  droic  ne  vienc 
|)as  au  petit-Hls  par  rcpréfencation ,  mais  par  droic  de  tranf- 
millïon  j  &:  il  faut  que  fon  perc  laie  eue  par  fuccelîlon  de 
i'ayeul. 

Et  quand  il  cli  dit  en  la  Coutume,  de  plufieurs  lars  pr/nci" 
taux  y  se?itcnd  de  pli'Jieurs  maifons  nommées  de  divers  noms ,  prove^ 
nues  de  l'ayeul  en  iajacon  que  dejjus ,  ou  Je  plus  haut  branchage  e» 
droite  ligne. 

Cette  maifon  lar  ou  principale  eft  tellement  afFeâ:ée  à  l'aîné 
de  celui  de  cujus ,  que  îi  fon  aîné  meurt  avant  lui ,  laiffant  une 
fille,  elle  appartient  à  cette  fille,  au  préjudice  de  fon  oncle, 
frère  de  fon  pcre.  Arrêt  de  Bordeaux  du  1  Août  165)6.  La 
Peyrere,  letr.  M  ,  aux  additions. 

Cette  maifon  ou  lar  n'ell  pas  fu jette  à  la  légitime  des  afcen- 
dans ,  tant  qu'il  y  a  d'autres  biens  libres  :  elle  ne  s'y  prend  que 
injuhfidium.  C'ell;  la  Jurifprudence  confiante  de  Bordeaux, 
dit  la  même  note. 

Voilà  un  droit  d'aînefle  parfait,  qui  porte  tout  le  carac- 
tère du  droit  d'aînefTe  féodal.  Il  ne  diffère  du  droit  d'aîneffe 
féodal ,  1*.  qu'en  ce  que  celui  que  nous  connoilîons  dans  nos 
Coutumes  ,  dérive  de  la  qualité  intrinféque  de  Fief  de  l'héri- 
tage ,  6c  que  celui-là  ne  dérive  que  de  la  qualité  extrinféque  , 
je  ne  dirai  pas  de  propres ,  car  on  n'en  connoît  pas  en  ce  pays, 
mais  de  biens  de  ligne  nommés  papoaux  ,  avitins.  2*^.  En  ce 
que  nous  ne  confiderons  point  dans  le  général  des  Coutumes, 
il  le  Fief  vient  du  père  ou  de  Tayeul  :  il  fuffit  en  directe  qu'il 
fe  trouve  dans  les  biens  du  père  3  &  dans  le  droit  de  Bayonne 
il  faut  qu'il  provienne  de  l'ayeul  par  fuccefîion. 

Il  faut  même  qu'il  ait  paffé  de  l'ayeul  au  père  de  celui  qui 
le  reclame  i  car  le  petit-fi!s  ne  Tauroit  pas  par  repréfentation 
de  fon  père  dans  la  fucceilion  de  l'ayeul  :  c'cftce  que  dit  l'ar- 
ticle 3  ^  ,  provenu  de  l'ayeul  de  degré  en  degré ,  c'ell-à-dire  que  le 
père  du  neveu  en  droite  ligne  ait  furvêcu  fon  père  ,  ayeul  du 
neveu,  ou  autre  plus  haut  branchage  ;  enforte  qu'il  fuit  que 
la  lar  ait  fait  fouche  ,  avant  d'appartenir  à  l'aîné  de  celui  de 
cujus  bonis.  _ 

Au  farplus ,  l'aîné  ou  aînée  ,  ou  leur  repréfentation  direc- 
te, y  fuccedent  à  i'exclufion  de  tous  autres.    S'il  y  en  a  plu- 
fieurs,  l'aîné  ou  aînée  a  le  choix.  S'il  y  en  a  un  provenant  de 
l'ayeul,  un  autre  de  l'ayeule,  l'aîné  les  emporte  ,  c'eft-à-dire 
Tome  V.  Ce 
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a  ce  precipnr ,  ce  droit  d'aînefle  ,  dit  l'article  3  ^ .  des  Snccef- 
lîons,  dans  chacune  fucceffion  :  c'eft  la  difpoficion  de  l'arti- 
cle é.  Tout  cela  afîimile  ce  droit  d'aînefTe  à  notre  droit  d'aï- 
nefTe  féodal. 

Il  y  a  plus  :  l'aîné  a  un  tel  avantage  ,  6c  ce  préciput  lui  eiï 
tellement  afFcdé,  que  quand  il  n'y  auroit  pas  d'autres  biens, 
les  puînés  n'y  auroient  point  de  légitime  ,  dit  l'article  8.  du 
même  titre.  On  jugea  cela  anciennement  dans  le  Pays  cou- 
tumier.  J'en  rapporte  un  Arrêt  infra  ^  du  vingt- crnq  Mai 
1555,  qui  eft  dans  le  Vell  :  je  le  rapporte  fur  la  qucilion  de 
fçavoir  fi  le  droit  d  aîneffe  eft  fu jet  à  la  contribution  de  la  lé- 
gitime i^c^  puînés.  Aujourd'hui  en  Pays  coutumier  il  eft  fujec 
à  cette  contribution  :  le  quomcdo  feul  iait  la  difficulté.  Nous 
l'agitons  ihid. 

Voilà  ce  que  l'on  peut  obferver  pour  les  Pays  de  Droit  écrie 
en  fuccefllon  de  F  efs. 

Venons  aux  Pays  de  Coutumes. 

V.  Dans  ks  Pays  fournis  aux  Coutumes,  les  Fiefs  font  un 
patrimoine  diltinél  des  autres  biens  ,  ôc  tellement  diftind  ,  qu'il 
fait  ct)mme  autant  de  fuccelfions  différentes  dans  la  même  fuc- 
celîion  de  cujus ,  fi  cette  fucceffion  eft  compofée  de  Fiefs  fitués 
tn  difjcrmt€s  Coutumes.  Anjou  ,  art.  233,  donne  à  l'aîné  autant 
de  préciputs,  qu'il  y  a  de  Fiefs  fituéb  en  divers  Bailliages  é"  Se- 
néchat  jjfei.  Idem  Vitry  5  5  3  :  Sed  jjIa  locales  Junt ^  (jr  contra  jus 
ccmn^ur^e.  La  Coutume  du  Maine  ,  art.  240  ,  qui ,  comme  Ton 
fçair,  ne  fiifoit  autrefois  qu'une  même  Coutume  avec  Anjou, 
dit  :  Et  fi  It}  ckofes  d'une  même  fuccvjjionforpt ajjijes  aux  Pays  d'An- 
jou c^  du  Maine  ,  toutcjois  l'aine  ny  aura  quun  préciput  en  avan- 
tage. 

liodrcau  dit  que  cette  difpofition  vient  de  ce  qu'en  i  507. 
TArijou  &;  le  Maine  étoient  régis  par  ui  e  même  Coutume. 
Cette  d'fpofition  étoit  bonne  alors  >  mais  y  ayant  deux  Cou- 
tnn-es  d  fiorcrtcs,  cette  difpofition  eft  auiîi  bizarre  que  celle 
d'Anjcu.  Ch.iquc  Coutume  étant  la  Loi  du  Fief  qu'elle  gou- 
verne >  il  y  a  autant  de  droits  d'aînelle ,  qu'il  y  a  de  Fiefs  en 
diftcientes  Coutumes  j  comme  nous  le  dirons /;-/// iz.  Les  fuc- 
rclhoiis  fe  partagent  fuivant  la  difpofition  de  chaque  Cou- 
tume. 

Aiors  l'aîné  a  autant  de  portions  avantagcufes  dans  la  înême 
fuccelhon  ,  qu'il  y  a  de  Coutumes  qui  régillent  les  Fiefs  auf- 
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quels  il  fncccde  ,  parce  qu'à  l'égard  des  fucce(îions  les  Coutu- 
mes font  réelles. 

Encore  fi  les  Coutumes  s'accordoient  fur  les  droits  de  l'aîné. 
Mais  quelle  bigarrure  !  Les  unes  diftinguenc  les  NobJps^&  les 
Roturiers.  Les  autres  admettent  ce  droit  dans  les  deux  lignes 
direcle  &:  collatérale.  D'autres  ne  fc  contentent  pas  èe  faire 
la  part  de  l'aîné  plus  avantageufe  ,  elles  donnent;  à  un  puîné 
maie  autant  que  deux  filles  prendront  à  elles  deux.  D'autres 
donnent  tous  les  Fiefs  à  l'aîné  ,  à  la  charge  d'un'quint  viager 
ou  hérédital  aux  puînés.  Dans  d'autres,  entre  Nobles,  les  puî- 
nés mâles  n'ont  leur  portion  qu'en  bienfaits ,  ideji  par  ufufruit, 
tandis  que  les  filles  Vont  par  héritage  ^  idejl  en  propriété.  D'au- 
tres donnent  un  préciput  dans  chaque  fucceflion  de  père  &:  ào 
mère.  D'autres  n'en  donnent  qu'un  pour  les  deux  fuccef- 
fions. 

Enforte  qu'il  n'eft  prefquc  pas  poffible  de  pofer  des  maxi- 
mes générales  fur  cette  portion  de  lamatiere  des  Fiefs.  Au- 
tant de  Coutumes,  autant  de  Loix  différentes. 

Deux  chofes  doivent  fixer  feulement  notre  attention  î  ta 
prérogative  de  l'aîné,  /W^  le  droit  d'aînefTe  j  la  prérogative 
des  mâles  fur  les  femelles  en  collatérale. 

'Ainfi  ncus  parlerons  du  droit  d'aînelTe  en  général  ,  &  de 
ceux  qui  peuvent  y  prétendre  ,  de  ce  fur  quoi  fe  prend  le  droit 
d'aînelfe ,  de  la  fuccefiion  collatérale  en  Fief,  de  la  fuccedîou 
des  Nobles,  des  Fiefs  dignitaires,  ôc  autres  que  les  Coutumes 
déclarent  impartables. 

Ces  différens  points  feront  toute  la  matière  de  ce  Chapitre. 
Je  tâcherai  d'être  clair  :  c'eft  mon  premier  but.  Je  parlerai 
principe,  autant  que  je  le  pourrai  ,  dans  cette  variété  de  tex- 
tes qui  dérangent  toujours  les  maximes.  Je  ferai  enforte  ,  quel- 
que parti  que  j'embralFe  ,  de  ne  point  donner  dans  l'abfurde, , 
4>:  de  rendre  des  raifons  Tolides  des  fentimens  que  j'adopterai. 
Si  quelques-unes  de  mes  décifions  paroilTent  s'écarter  du  cou- 
raiic  ,  j'efpere  les  fonder  de  telle  forte,  qu'on  ne  m'accufcra 
pas  d'avoir  quitté  l'opinion  commune  pour  avoir  le  plaifir  de 
penfer  fingulierement.  Je  cherche  le  vrai  3  veritatem  ar^io  :  c'eft 
ce  qui  donne  l'être  aux  décifions  que  je  porte  :  je  ne  les  donne 
que  parce  que  je  crois  avoir  frappé  au  but  de  la  vériié.  Au 
(urplus  ,  dans  ces  occafions  je  ne  demande  que  la  grâce  de 
lire  tout,  ôc  de  le  lire  avec  attention  ôc  fans  prévention.  Je 

Ce  ij 
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ne  donnerai  rien  qui  pui{Te  révolter.  Combien  de  fois  le  pré* 
jugé  nous  fait-il  rejerter ,  dès  les  premières  lignes ,  une  opinion 
que  nous  aurions  fuivie,  fi  nous  avions  eu  de  la  patience,  û 
nous  y  avions  apporté  de  la  réflexion  ?  La  prévention  fafcine 
fouvent  la  raifon.  Les  préjugés  ont  un  iî  grand  empire  fur 
nos  efprits,  que  nous  en  fommes  les  efciaves.  Captivés  par  ces 
argumens  généraux  tirés  du  fond  de  la  queflion  ,  notre  juge- 
roeiit  nous  devient  inutile. 

SECTION     DEUXIEME. 

Du  Droit  ûTameJfe  en  général ,  é'  de  ceux  qui  peuvent  y  prétendre,^ 

I.  "^^TOus  ne  parlerons  point  de  la  quotité  du  droit  d'aï- 

X^  nt-ffe  ;  chaque  Courumeen  difpofe  fingulierement ,,  ôc 
elleelldans  foii  territoire  la  rc'gle  que  l'on  doit  Cuivre.  Ainli> 
quant  à  ce  ^  nous  renvoyons  tiux  textes  desCoutu  .  es. 

Nous  nous  propofons  d'agtcr  toutes  les  queitionsqui  peu- 
vent concerner  le  droit  d'aï.. t lie  mft  ;  ce  qu'il  elt  j  par  qui  il 
eft  déféré  j  à  'qui  il  appartient  >  fi  le  père  peut  y  déroger  >  fi 
le  fils  peut  y  déroger  >  fi  les  créanciers  du  fi; s  peuvent  le  pré- 
tendre ,  le  forcer  à  le  prendre  >  s'il  eft  fujet  a  rapport,  dans 
quel  cas  >  s'il  fupporte  la  légitime  des  puiués  5  en  un  mot ,  tout 
ce  qui  peut  regarder  ce  droit. 

II.  Le  droit  d'aîiufî'e  ti\  auflTi  ancien  que  le  Monde.  La 
Gencfe  nous  en  fournit  des  exemples.  C'eft,  ditTiraqueau  en 
fa  Pré£ice  de  jure  primigeniorum  ,  jus  illud prxcipuum  quodprimi^ 
genii  fini  ante  céLteros  acc/piunt.  C'eft  un  droit  éminent  qui  ap- 
partient à  l'aîné,  &  qui  conliileen  honorifique  &:  en  utile  3  en 
hcnorifique^  parce  qu'il  porte  indéfiniment  !a  qualité  de  Sei- 
gneur, é.  qu'il  a  les  principaux  droits  5  en  utile,  parce  qu'oE- 
dmaircment  fa  portion  elt  plus  torte  que  celle  de  ics  frères. 
Qu'cft-ce  ^ne  HL  Nauirellement  le  mot  l'emporte.  Frimogc?2itus ,  dit  T)  11- 
r^unc.  mo-uiin  ,  §.  8  ,  hod/e  1  3  ,  gl,  i  ,  a?tte  quern  rwmo  natus  e/l  y  five 

alius  pùji  eum  natus  fit  x  vei  non.    Voiià  la  définition  générale 
vraie. 

Il  tant  pourtant  ajouter  deux  chofesefiTentielles  à  la  matière 
que  nous  traitons  :  la  première,  qu'il  foit  n:ale  ;  la  féconde  , 
qu'il  (oit  le  p'us  âgé  des  miies  Urs  de  V ouverture  de  la  fuccef- 
fion  de  celui  de  cujus  -,  car  celui  à  ^^\  le  droit  d'aînefle  appax- 
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tient,  n*eft  pas  toujours  le  premier  né  ,  ante  quem  nemo  natus 
fit  y  même  mâle.  Il  fuffic  qu'il  foie  l'aîné  mâle  atitems  au  décès 
de  celui  de  cujus  j  ôc  alors  il  eft  die  l'at?ie. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  faut  que  cet  aîné  fpit  maie  :  c'efl; 
le  droit  commun.  Cependant  en  plulieurs  Coutumes  ,  la  fille 
aînée  du  fils  aîné  repréfence  Ton  père  au  droic  d\iî  icffj  :  c'eil: 
alTez  le  commun  des  Courûmes.  Il  y  en  a  ,  mais  peu  ,  qui  doiv 
Dent  ce  droit  à  l'oncle  ,  fils  du  défu.it ,  au  préjudice  de  la  fille 
de  l'aîné.  D'autres  ne  donnent  à.  la  fiLe  de  l'aï  »é  repréfentanc 
fon  perc,  que  quelques  prérogatives,  fans  lui  déférer  le  droit 
de  fon  père  j  mais  en  général  la  filie  de  l'aîié  en  directe  (car 
je  parle  ici  de  cette  ligne  )  repréfente  ioa.  père  au  droit  d'aî- 
ntlîe  vis- à- VIS  fes  oncles. 

Mais  s'il  n'y  a  que  fiiles  ou  petites-fi!les  du  défunt,  n'y  a 
droit  d'aî.ieiTe  entr'elles,  dit  l'art,  i  9.  de  P.iris }  &,  l'art.  3  14. 
dit  que  s'il  y  a  p  ufieurs  filles  repréfentantes  l'aîaé  ,  elles  pren- 
nent à  elles  toutes  ;e  droit  d'aï  leife  qu'auroic  eu  le  père  j  mais 
dan:>  la  fubdivfion  entr'elles  elles  partagent  également.  Ces 
articles  font  encore  allez  fui  vis  dans  les  autres  Coutumes.  Bar, 
tit.  9  ,  art.  116)  Calais  ,  i  7  i  Etampes ,  art.  1  1  >  &  autres. 

On  a  demandé,  i°.  h  un  homme  n'ayant  que  des  filles,  qui 
décèdent  toutes  avant  leur  t^ere  ,  &  laillent  des  mâles  ,  le  mâle 
venant  de  la  fille  aînée  ,  a  droit  d'aî.iefle  ?  Charondas  fur 
l'art.  1  f>.  de  Paris  ,  foutient  que  non,  &  dit  qu'il  a  répondu 
avec  Tiraqueau,  lib,  de  jure  primigen.  quitfl.  i  o  ,  que  la  même 
raifon  qui  exclut  les  filles  du  droit  d'aî.ielle,  avoit  lieu  aux  en- 
fans  vcnans  d'icelles,  parce  que  la  mutation  du  fexe  ne  chan- 
gcoit  point  la  caufe  exclufive  i  que  les  enfans  des  filles  ne  ref- 
liaient  &  ne  confervent  la  famille  de  laquelle  ils  font  fortis , 
non  plus  que  les  fiJes,  aufli  ne  doivent  être  de  meilleure  con- 
dition. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édition ,  pag.  46  cS  ,  approuve 
cette  décifion.  Je  n'ai  rien  vu  dans  Tiraqueau  dans  la  quef- 
tion  I  o  i  c'eft  dans  la  queîlion  i  3.  ou  il  propofe  l'efpéce  d'un 
homine  qui  avoit  eu  deux  filles ,  ôc  étoit  décédé  n'ayant  que 
deux  petits-fils  qui  repréfentoient  chacun  leur  mère.  11  de- 
mande fi  le  fils  de  l'aînée  pourra  demander  le  droit  d'aîneffe  vis- 
à-vis  le  fiis  de  la  puînée,  comme  venans  tous  deux  de  leur 
chef,  ôc  étant  mâies  ï  Après  bien  des  autorités  rapportées  pour 
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le  fils  de  la  fille  aînée  ,  il  conclue  contre  par  les  raifons  qa*il 
rend  ,  non  ejfe  cenjenàum  mafculum  qui  cxfœmina  natus  ejly  qpiaf>- 
tum  aàjucceffionem  O'  exclu fionem  ^ertinet. 

Cette  queftion  me  paroîc  ardue.  En  effet ,  ces  deux  mâles 
viennent  de  leur  chef  i  ils  n'ont  pas  befoin  de  la  repréfenta- 
tion.  L'article  311.  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  mâles  venans 
d'une  fille  fuccedent  avec  leur  oncle  par  le  bénéfice  de  la  re- 
préfentation. 

Lors  de  la  fuccefiion  ouverte  de  leur  ayeul ,  ils  fe  trou- 
vent tous  deux  mâles  fuccedans  in  capita ,  non  in  Jîirpes.  J'aurois 
beaucoup  de  peine  à  refufer  le  droit  d'nîneflTe  à  l'aîné  maie. 
La  raifon  de  Tiraqueau  ne  me  touche  point.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'exclufion.  Ils  ne  viennent  pas  par  reprélentation  de  leurs 
mères  pour  prendre  ce  qu'elles  auroient  prifcs  3  &  dès-là  ve- 
nant de  leur  chef,  &  fe  trouvant  tous  deux  mâles,  je  croi- 
rois  que  le  droit  d'aînefTe  a  lieu  au  profit  du  fils  de  l'aînée.  Je 
fcai  bien  qu'au  fond  ils  repréfentent  tous  deux  des  femelles, 
qui  entr'elles  n'auroient  pas  partagé  avec  droit  d'aînefie  5  mais 
ils  viennent  ici  fans  le  fecours  de  la  repréfentation,  &.  ils  ne 
viennent  point  pour  demander  l'exclufion  de  quelqu'un. 

On  a  demandé  en  fécond  lieu  fi  Titius,  par  exemple ,  n'a 
qu'une  fille  qui  le  prédéc-ede  ,  ou  qui  renonce  a  fa  fucceffion  , 
elle  a  des  enfans  mâles  qui  au  moyen  de  ce  viennent  à  la  fuc- 
ceiîion  de  leur  ayeul,  il  y  aura  droit  d'aînefie  entr'eux  ? 

Dans  le  Journal  du  Palais,  tom.  2.  in-fol.  à  la  fin  ,  édition 
I  "7  37  ,  011  font  les  Arrêts -fans  date,  on  trouve  un  Arrêt  du... 
au  rapport  de  M.  de  BuUion  ,  en  la  cinquième  des  Enquêtes. 
Voici  le  fait. 

Le  ficur  de  Courmars ,  Seigneur  de  Courmars ,  avoit  ma- 
rié fa  fille  unique  &  fon  héritière  au  Baron  de  Neufiife.  De 
ce  mariage  quatre  enfans ,  un  mâle  &  trois  filles. 

Le  Baron  de  Neuflife  décède.  Le  Sieur  de  Courmars  avoic 
pris  une  de  Tes  petites- filles  en  afFedion  ,  l'a  voit  élevée  &:  ma- 
riée chez  lui  avec  le  Sieur  de  Nou.  Par  le  contrat  de  mariage  il 
lui  avoit  donné  le  Château  ,  la  Bade-cour  6c  la  moitié  de  la 
Terre  &  Seiirneurie  de  Courmars. 

Le  Sieur  de  Courmars  décède.  Sa  fille  unique  &  feule  hé- 
ritière renonce  à  fa  fuccelfion.  Le  Sieur  de  Nou  &:  fa  femme 
demandent  l'exécution  de  la  donation.  Le  fils  aîné  de  la  fille 
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rtnonçante  fe  porte  héritier  de  fon  ayeul  maternel ,  &:  deman- 
de fon  préciput,  fans  avoir  égard  à  la  donation  :  c'étoit  dans 
la  Goutume  de  Reims. 

L'aîné  difoic  que  fa  demande  étoit  favorable,  dans  l'cfpric 
des  Coutumes,  pour  la  confervation  des  familles  i  qu'il  ne  fal- 
loit  pas  regarder  dans  quelle  vue  la  mère  avoic  renoncé  j 
qu'elle  étoit  en  pleine  liberté  de  renoncer  5  n'eft  héritier  qui 
ne  veut  5  qu'en  ce  cas  les  héritiers  venoienc  à  la  fucceliion 
jure  far  guinis  &  jure  fuo  \  qu'alors  il  falloit  confiderer  la  liberté 
de  difpoier,  fuivant  la  qualité  préfente  des  héritiers. 

Pour  le  ficur  de  Nou  &  {a  femme,  on  difoic  que  quand 
l'ayeul  avoit  £iit  la  donation,  il  avoitpour  unique  héritière  fai 
fi. le,  à  qui  il  avoit  pu  faire  ce  préjudice  ,y^/^'i /f^/>/w/ï  ;  que 
ladoiiation  entre-vifs  a  cela  de  particulier ,  qu'elle  faifit  i  de- 
forte  que  la  donataire  étant  fai  fie  au  préjudice  de  l'héritière 
préfomptive,  c'étoit  un  droit  confommé  qui  ne  dépendoic 
point  du  caprice  d'une  renonciation  frauduleufe,  &:  ne  pou- 
voir êcre  fujctte  qu'à  la  feule  légitime,  fi  elle  étoit  bieflée. 

Par  l'Arrêt,  le  préciput  fut  adjugé  à  l'aîné  mâle. 

Charondas  fur  le  même  article  15?.  rapporte  une  autre  ef- 
péce  fmgulierc. 

Un  pcre  n'ayant  que  àts  filles,  &  voulant  marier  fon  aînée 
en  grande  Maifon  ,  déclare  par  le  contrat  de  mariage  qu'il 
veut  cruelle  luifuccede  en  droit  d'aU/cJfe  ,  comme  fi  cctoit  U7i  fils* 
Cela  elt  convenu  entre  les  Parties.  Queflion  de  fçavoir  fi  cette 
convention  devoit  avoir  lieu  ?  Le  procès  porté  au  rapport  de 
Al.  Mille: ,  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1563,  fut  jugé  que 
la  fille  ne  prendroit  droit  d'aîneffe ,  &  fut  déboutée,  parce 
que  ,  dit-il ,  ce  feroit  introduire  une  fidion  contraire  à  la  Cou- 
tume. 

Je  crois  que  la  raifon  eft  toute  fimple.  Le  droit  d'aîneffe 
non  efi  heneficium  fatris  ,Jed  Legis  c^  Conjuetudmis  :  il  ne  dépend 
pas  du  père  de  l'établir  où  la  Coutume  l'interdit ,  ou  de  l'ôter 
où  la  Coutume  le  donne.  Il  avoit  fait  ce  qu'il  ne  pouvoic 
faire  ,  &  n'avoit  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  faire.  En  effet ,  il 
ne  pouvoit  établir  un  droit  d'aîneffe  entre  filles  contre  la  dif- 
pofuion  de  la  Coutume  3  même  du  confentcment  des  autres^ 
filles.  Ce  confentement ,  ut  dicemus  infra  ,  elt  toujours  cenfé 
amené  par  la  crainte  ,  ne paterpejus  faciat.  Il  n'avoit  qu'à  don- 
ner purement  ôc  fimplemcnc  des  Terres  ôc  Fiefs,  les  autres  fil- 
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les  n'auroient  eu  que  leur  afVioii  de  légitime  3  mais  donnant 
par  forme  de  droit  d'aînefTe  pour  fucceder  comme  un  fils  ,  il 
ne  le  pouvoir.   L'Arrêt  a  confirmé  les  vrais  principes. 

IV.  Cette  définition  de  l'aîné  a  occafionné  deux  grandes 
cjueftions. 

La  première  ,  fi  le  premier  né  dans  le  concubinage  doit  être 
dit  l'aîné,  quand  il  y  a  mariage  fubféquent  qui  légitime  j  & 
cette  queftion  forme  trois  efpéces  :  i^.  entre  les  entans  d'une 
même  mère  :  1^.  entre  les  enfans  de  deux  mères,  lorfque  la 
concubine  n'a  été  mariée  que  depuis  un  premier  mariage  donc 
font  ifTus  des  mâles  :  3°.  quand  il  ft'y  a  que  filles  du  mariage 
intermédiaire. 

La  deuxième  ,  de  deux  jumeaux  lequel  eft  réputé  l'aîné  ?  Si  ' 
c'eft  celui  qui  a  vu  le  jour  le  premier?  Si  c'efl  celui  qui  efl 
venu  le  dernier  ,  &  qui  eft  réputé  le  premier  conçu  ? 

Cette  féconde  queftion  en  a  amené  une  troifiéme  pour  les 
légitimés  par  Lettres  du  Prince. 

V.  Par  rapport  aux  enfans  d'une  même  mère ,  dont  les  pre- 
miers ont  été  légitimés  par  le  mariage  fubféquent  ,  fans  qu'il 
y  ait  eu  aucun  mariage  intermédiaire ,  Dumoulin  ,  §•  8  ,  hodie 
I  3  ,  gl.  I  ,  nomb.  3  7  ,  réfout  que  le  premier  né  d'entre  les  en- 
fans qui  ont  acquis  la  légitimité  par  le  mariage  fubféquent  de 
leur  mère  ,  aura  le  droit  d'aînefle  ,  même  au  préjudice  des  mâ- 
les nés  depuis  le  mariage,  parce  que  l'effet  de  la  légitimation 
par  mariage  fubféquent  eft  rétroa(^ifà  la  naiftance  des  enfans, 
C'eft  anfii  l'avis  de  Lebrun  ,  des  Succeffions  des  Fiefs,  liv.  2  , 
fect.  I  ,  chap.  i  ,  nomb.  13  &  i  4 ,  édit.  i  7  1 4  ;  6c  de  Poquec 
de  Livonieres  ,  àts  Fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  1  1  ,  feci.  i . 

Die  idem  du  légitimé  par  mariage  fubféquent ,  depuis  lequel 
le  père  auroit  contradé  un  fécond  mariage,  &  auroit  eu  des 
mâles.  Le  premier  né  légitimé  fe  trouve  en  ce  cas  le  premier 
mâle  légitime  lors  du  décès  du  père. 

Idem  ,  d'une  femme  de  la  fucccfiion  de  qui  il  s'agit.  Idem  * 
Ç\  après  un  premier  mariage  dont  elle  auroit  un  mâle  ,  &  après 
étant  devenue  veuve,  bi  ayant  eu  des  enfans  en  concubinage  , 
ôcfeferoit  remariée  avec  celui  dont  elle  auroit  eu  ces  enfans  , 
le  premier  né  en  légitime  mariage  fcroit  l'aîné  :  de  même  , 
s'il  n'y  en  avoir  point  de  fon  premier  mariage,  mais  feulement 
des  filles ,  le  premier  né  des  légitimés  auroit  le  droit  d'aînefTe 
dans  fa  fucccfiion. 

VL 
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VI.  La  quelHon  du  premier  né  naturel  ,  légitimé  par  ma- 
riage fubréquent,  mais  après  un  mariage  intermédiaire  dont  il 
fublille  des  maies  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccelîion  ,  a  fouf- 
fert  beaucoup  de  ditHcultés.  Dumoulin  ,  ib/d.  nomb.  5  4&  3  5 , 
décide  d'abord  que  le  mariage  intermédiaire  n'empêche  pas  la 
légitimation  par  mariage  fubféquent  des  enfans  nés  dans  le 
concubinage  ,  [intelltge  ex  folttto  (^  folata)  mais  non  m prxjudi- 
ctum  eorum  qui  fuerunt  natï ,  vd  gffeÛi  legitimi ,  ér  q^îbus  hac  ra^ 
tione  fuit  aliqtiod  jus  t^uAfitum,  Il  ajoute  que  dans  ce  premier  né 
du  mariage  intermédiaire,  in  eo  radicatum  ejl  jus frimogenltura, 
quodfcmel  quxjitu?»  non  aufertur. 

Tiraqueau  ,  àe  jure  primigeniorum  ^  qu^ft.  34,  num.  45  >  le 
rend  à  l'avis  de  Dumoulin  par  la  même  raifon  3  &  voici  fa  rai- 
fon  particulière  :  Nam  licet  alias  fpes  fuccejjionis  non  ejfet  tanti  , 
ut  jus  qujifitum  ejfe  videri  debeat  ^  id  tamen  minime  proccdtt  in  jure 
primogenituréL ,  qujt,  adeo  primogcnito  ,  etiam  vivente  pâtre ,  competity 
ut  non  pojjît  pater  aliter  in  ejus  prajudicium  difponere*  Nous  exa- 
minerons cette  raifon  dans  un  inftanc. 

Zoefius,  de  Feudis ,  cap.  i  i  ,  embraffe  l'opinion  de  Dumou- 
lin par  la  même  raifon  j  &  cet  avis  eil  fuivi  par  Charondas, 
Brodeau  ,  Ricard ,  Auzannec,  Ferriere  ,  &  le  Maître  fur  l'ar-, 
ticle  I  3.  de  Paris. 

Mais  tous  ces  Auteurs  ne  font  qu'un  )  ils  fuivent  Dumoulia 
fans  autres  raifons  que  les  fiennes. 

Lebrun ,  loço  citato ,  nomb.  i  5  &  fuivans ,  tient  au  contraire 
pour  le  premier  né  légitimé  par  mar^ge  fubféquent ,  au  pré-« 
judicedu  premier  né  du  mariage  intermédiaire, 

1  °.  Parce  que  les  Coutumes  n'attribuent  point  le  droit  d'aî- 
neiïe  au  premier  né  du  mariage  légitime  :  elles  parlent  indif- 
tindement  du  fils  aîné ,  &  lailTenc  les  chofes  dans  le  droic 
commun.  2°.  Parce  que  pendant  la  vie  du  père,  le  droit  d'aï- 
nelTe  n'eft  guéres  plus  acquis  que  le  droit  de  fucceder.  L'aîné 
ne  peut  pendant  la  vie  du  père  difpofer  plus  de  fon  droit ,  qu'ua 
puîné  de  fa  part  afferante.  3^  Parce  que,  quoique  le  dro^ic 
d'aîneffe  paroiiTe  acquis  au  premier  né  du  mariage  intermé- 
diaire ,  il  peut  en  être  déchu  par  l'efFet  rétroadif  du  mariage, 
fubféquent. 

VII.  Cet  avis  de  Lebrun  paroîc  folicaire  &  fmgulier  :  ce- 
pendant il  a  fes  partifans  êc  des  raifons  puiffantes.  Je  les  avois 
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recueillies  dans  mes  premiers  manufcrics  ,  &  dans  mes  notes 
manufcrites  far  Poquet  de  Livonieres.  Comme  cette  queftion 
eft  belle  &  intéreffante ,  le  Lecteur  ne  fera  pas  fâché  de  les 
lire  5  je  donnerai  enfuitema  folution. 
Raifons  pour  le  Premièrement,  il  efl:  des  premiers  &:  des  plus  grands  prin- 
premier  né  des       cipes  des  fucccflions  ,  quc  pour  faire  le  parcaee  on  ne  confi- 

males  légitimés        j^  ,     ^  j     n  /->'n_iri  i» 

par  mariage  lub-    ^^^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ''  ouverturc.   C  clt  alors  ieulement  que  1  on 
iécjuent ,  depuis     comptc  Ics  cufans  légitimes,  ià  efl  capables  de  fuccedtT  à  leur 

un  mariage  inccr-  ti       A     i  •        •  •  •  ' 

jiiédiaire  duquel  il   P^''^  ^^^  merc.   Il  clt  de  principe  certain  que  ce  premier  ne, 

y  a  eu  des  mâles,    iégicimé  depuis,  fait  nombre  avec  tous  les  autres  pour  fixer 

la  légitime,  en  quelque  tcms  que  ce  mariage  fubféquent  aie 

été  contradé.  C'eft  ce  principe  qui  a  fait  dire  à  M^.  Charles 

Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'art.  2.  de  la  Coutume  d'Etampes^ 

qui  veut  que  quand  le  fils  donataire  fe  tient  à  fon  don,  il  foie 

dû  rachat ,  fi  la  donation  excède  la  part  qu'il  auroit  eue,  ^ 

ce  pour  l'excédent ,  Dumoulin  dit  :  Eu  égara  au  tcms  au  décès  dtt 

donateur  -,  car  fi  lors  de  la  donation  il  y  auoitjtx  enfans  ,  ^  lors  il  ny  eft 

a  quHn ,  ou  unjeulfe ^orte  héritier ^  la  donation  qui  excedoitlaportion 

héréditaire^  quand  elle  ne  ï excède  kfréfenty  il  ny  a  rachat.  Idem  , 

fi  le  donataire  Je  trouve  feul  lors  du  décès  ,  é'  néanmoins  Je  tient  k 

Jon  don  -,  car  il  ne  peut  excéder  la  portion  héréditaire  de  celui  quije^ 

roitJeuL  Idem ,  s'il  Je  porte  héritier  avec/es  frères  ô'Jœurs ,  ^  re^, 

tient Ja  donation  pour  Jon  partage. 

C'eft  donc  le  ternis  du  décès  du  père  qu'il  faut  envifager.  Or 
dans  ce  cas  le  premier  né,  légitimé  depuis,  eft  capable  de  fa 
fuccefiion  j  il  vient ,  conème  héritier  habile  ,  avec  celui  né  du 
mariage  intermédiaire  i  il  partage  avec  lui ,  comme  légitime  y 
les  biens  du  pcre  commun  j  &  pour  prendre  le  droit  d'aînefle» 
il  fuffit  d'être  enfant,  héritier.  Il  elt  héritier  ,  capable  de  fuc- 
ceder,  capable  de  partager  la  fucccilîon  :  ii  faut  donc  qu'il  la 
partage  comme  aîné  de  tous  its  habiles  au  tems  du  décès  j  &  il 
cit  conltamment  le  premier  né  de  tous  les  habiles  à  partager  5 
Jl  elt  réellement  celui  ante  quem  nemo  natus  ejl ,  comme  dit  Du- 
moulin, 

Secondement  ,  tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  ma- 
liage  fubféquent  a  un  effet  tellement  rétroadif ,  qu'il  légitime 
les  enfans  du  jour  de  leur  naiilance.  Dumoulin  ,  loc.  cit.  n.  34^ 
flic  :  MatrtmoniH m  interme dium  non  impcdit  legitimationcni  yiolis 
fer  Juhjequens  matnmonium  j  hanc  enim  vim  priorçm  legitimandi 
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trolem  jura  conceàimt  matrimonio  inàiflin^}  ,  non  diflinguendo  an> 
aliquod  matrimonium  intercèdent  t  vel  non  ,  vei  an  alla  fuh fit  Icgi^ 
tima  proies ,  vel  non. 

Cujas  ,  fur  le  titre  du  Code  de  naturaL  liberis ,  s'explique 
ainfi  :  Alatrimonio  autem^  id  ejl  concuhinattiinmatrimoniumver- 
Jo  ,  plénum  jus  confeqiiuntur  naturales  Itberi  ,  id  ejl  non  tantum  fui 
jiunt  patri  ,  ^  inpotejiate  ^Jl'd  agnajcantur  agnatis  patri  omnibus ^ 
Telle  eft  auiTi  la  difpoficion  de  la  Loi  1  o  ,  cod.  de  natur.  liber* 
&  de  la  Novelle  12,$.  dubiiatum  ejl. 

De- là  la  conféquence  eft  naturelle  à  notre  Droit  des  Fiefs. 
Les  Coutumes  ne  changent  rien  à  la  difpofition  des  Loix, 
qui  mettent  l'enfant  légitimé  par  mariage  fubféquent  au  ni- 
veau de  légitimité  des  autres  enfans  nés  dans  le  cours  d'un 
mariage  légitime  ,  en  quelque  tems  qu'il  ait  été  contradé. 
Ces  enfans  font  tous  appelles  à  la  fucceflion  de  leur  père  com- 
mun. Les  Coutumes  ne  difent  pas ,  les  enfans  légitimes  ou  légif 
timés  :  il  leur  fuffit  de  fe  trouver  tous  légitimes  au  tems  du  dé- 
cès du  père ,  pour  pouvoir  partager  fa  fuccefîîon.  Dès-là  le 
premier  né  du  père  commun  ,  l'aîné  de  tous  ,  doit  jouir  de  la 
prérogative  d'aîneiïe ,  parce  que  ce  droit  eft  accordé  au  pre- 
mier né  de  tou-s  les  légitimes  au  tems  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
iîon. 

Auffî  Godefroy  fur  la  Loi  i  o  ,  cod.  de  naturaU  liberis ,  dit  : 
Mine  videtur  dejfendi  pojfe  communis  illa  opinio  ,  legitimatum  per 
nuptias  non-  tantàm  legitimum  fieri  ,fed  jus  primogenitur£  etiam  conm 
Jequi  adversus  fratres  jujlis  pojiea  nuptits  Jujceptos.  Cet  Auteur  ne 
diftingue  point  s'il  y  a  eu  mariage  intermédiaire,  ou  non  >  6C 
ce  qu'il  dit  ici  vaut  apurement  mieux  que  fa  note  fur  la  N  o- 
velle  8  5? ,  cap.  ult, 

Gudelinus ,  de  jure  Feudorum  ,  part.  3  ,  cap.  5  ,  num^  5? ,  prend 
ouvertement  le  parti  du  premier  né,  légitimé  par  mariage  fub- 
féquent. Il  rapporte  l'opinion  de  Dumoulin  ,  &  il  ajoute  :  Ad^ 
verjans  fententia  mihimagis  probatur-,  cum  verum  fit  naturalem  ejfe 
primogenitum  t  ac  nihil  objlitiffe  pr£ter  maculam  nataUum  ^  quâ  de- 
letA  ,  perinde  omnino  eum  habcri  debere  -,  ac  fi  j^m  tune  a  tempore 
nativitatis  legitimus  filius  fuiffet  :  falfum  emm  ejl  quod  illi  tra~ 
dunt,  vimjequentis  matrimonii,Jeu  legitimationem  y  non  trahi  rC" 
tro  ;  idque  minime  vult  Textus  quem  allegant ,  dum  ait  antea  ge- 
nitos  pofi  contracfum  matrimonium  légitimes  haberi  j  tune  quidem 
legitimi  cenferi  tnct^innt  ^  Jed  fie  quaji  multo  ante  &fempcriegitimi 

Ddij 
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fuirent.  Non  movet  quoà  frAterea  illi  afferunt ,  nunquam  fiÛiom 
retroaBionis  locum  âarl  in  ^r^judiclum  tertii  eut  jus  quafitum  fue- 
rit.  ^}uid  tum  pojlea  ?  An  illud  quoque  verum  ejl  quod  prcefuppo- 
nunt,jus  primogenitur^  mox  nafcendo  alicui  aequiri^  vel  ex  ea  hora 
radiées  in  eo  agere  ?  ^luod  neutiquam  credo ,  eum  eapacitasjucce- 
dendi  éijlimetur  primum  tempore  mords  ^Jeu  quo  tempore  fuecefjio  de- 
fert^r^  quemadmodum  adhuc  dixi  ;  atque  ideo  Jufficit  tuns  aliquem 
legitimum  facium  fuijfe. 

Cet  avis  de  Gudelinus  efl  fondé  fur  ce  grand  principe  ,  que 
la  capacité  de  fucceder  n'eft  confiderée  quau  tems  du  décès  dQ 
celui  de  cujus.  Or  la  capacité  de  prendre  le  droit  d'aînelTe  dé- 
pend de  la  capacité  de  fucceder,  qui  au  tems  de  la  mort  du 
père  ell  également  &  pleinement  acquife  à  tous  les  enfans  légi- 
tilîiés,  ou  légitimes. 

Quand  Dumoulin  décide  queyVi  radicatur  in  nato  légitime  ^ 

que  non  ohjtat  quod  alter  prior  n atu s  (it  natur aliter  ■,  quia  hoc  non 

fufficit  ad  obtinendum  jus  primo^eniturA  ,  Jed  etiam  requiritur  qu})d 

fuerit prior  legitimusjuus  hdresjé'f^ccejjibilispatrti  tout  cela  eft 

une  pétition  de  principe. 

N'eft-ce  pas  décider  la  queftion  par  la  queftion  même  ?  Le 
droit  d'aîneffe  n'eft  que  dans  lafuccejjion.  Or  le  légitimé  par 
mariage  fubféquent  fe  ixoMNt  fuus  hxres  Jegitimus  ifuccejpbtlis 
fatri,  au  tems  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  du  père.  Si  le 
droit  de  fuûc  étoit  acquis  aux  enfans  légitimes  dès  leurnaif- 
fance ,  il  s'enfuivroit  que  les  légitimés  par  mariage  fubréquent 
ne  pourroient  pas  venir  à  la  fucceflion  de  leur  père.  Ils  y  vien- 
nent cependant  ,  ut  fui,  ut  legitimi.  Il  faut  être  ,  6c  il  fuffic 
«l'être  héritier  capable  de  fucceder,  pour  avoir  le  droit  d'ai- 
neflfe.  Or  le  premier  né,  quoique  légitimé  depuis  un  mariage 
intermédiaire  dont  il  y  a  à^s  mâles ,  fe  trouve  tel  au  tems  cri- 
tique de  la  fucceflion  5  il  fe  trouve  le  premier  né  de  tous  les 
jnâles  du  père  commun. 

Allons  plus  loin.  Si  du  mariage  intermédiaire  it  n'^y  a  que 
filles,  le  mâle  légitimé  par  mariage  fubféquent  aura  le  droit 
d'aînefle.  Dumoulin  en  convient,  nomb.  37  :  il  dit  que  ceft 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mâle  du  mariage  intermédiaire  au- 
quel le  droit  ait  été  acquis.  On  fent  que  Dumoulin  a  voulu 
loutenir  fa  première  thèfe^mais  la  vraie  raifonell  parce  que 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ,  le  mâle  fe  trouve  enfant 
légitijiiie ,  capable  de  fucceder  >  &.  né  iivant  ou  depuis  les  filles  5 
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les  Coutumes  lui  donnent  le  droit  d'aîneffe ,  à  l'exclufion  des 
filles  :  les  Coutumes  difent ,  au  fis  aiaé.  Dumoulin  ,  fur  eec 
article,  hodie  i  3  ?  gl*  i>  nomb.  i  ,  dit  :  Etymon  verbi  indicat  eum 
^ui  prir/w  nattis  ejl  ;  unàe  vere  ^  naturalitcr  is  ejl  primogenitus  > 
aifte  quara  nemo  tiatus  ejl  ^  Jive  atius  pojl  eum  natus fit  ,five  non.  Il 
ne  dit  pas  ,  five  alius  natusfity  {legitimus)five  non. 

Donc  c'cil  au  premier  né  indiilinélement  que  la  Coutume 
s'adreiTe  ,  fi  an  tcms  du  décès  il  fe  trouve  capable  de  fucceder. 
C'eft  ce  que  Dumoulin  décide ,  ibid.  nomb.  3  i .  in  fine  ôc  3  2  , 
où  il  demande  fi  le  droit  d'aînefTe  eft  dévolu  au  fécond  fils, 
au  cas  que  l'aîné  meure  depuis  fon  père  avant  partage.  Il  dit  : 

Non  fiijflceret  aliquem  faùum  ff^iffe  primogenitum  (  pofi  obitum 
patr/s  )  ,  etiam  fiatim  -,  [Jed  neceffarto  requiritur  quod  ilia  qualitas, 
infiit  tcmpore  morîii  patrls ,  é'  delata  ht&reditatis  :  tempm  enim  obi^ 
tus  ^  deiaLefucceJfionisJemperprxcise  attenditur  quantum  ad  jus  (  ^ 
niodum  )fuccedendi  )  per  jura  vulgata  j  (  c^  etiam  ad  tempus  obitûs 
refierunturverba  Conjuetudinis  ^  &  fie  qualitas  juncia  verbo  mtelligi- 
turjecundum  tempus. 

Cela  eft  bien  clair.  Qti'on  applique  ce  principe  vrai  à 
notre  queftion  :  il  fe  trouvera  que  le  légitimé  fera  légitime  au 
tems  néceffaire ,  quoad  jus  ér  modum  fuccedendi  5  &  dès  qu'il 
fe  trouve  le  premier  né  ^  (^  légitime  y  il  doit  avoir  le  droit  d'aî- 
nefTe, au  préjudice  des  mâles  du  mariage  intermédiaire,  qui 
in  veritate  font  fes  cadets  entre  tous  les  enfans  du  père  conuq 
mun* 

Dumoulin  en  convient  :  Tempus  obitus  é"  delatA  fu^cejfionis 
Jemper  précisé  attenditur  quoad  jus  ^  modum  fuccedendi.  Qj  le 
droit  de  prendre  le  droit  d'aînefle ,  eft  un  mode  de  partager 
la  fuccefiion  :  mode  particulier  à  la  facceffion  féodale ,  mais 
toujours  mode  de  partager  la  fucceffion  du  père,  dont  la  féo- 
dale eft  portion  intégrante.  Donc  c'eft  au  tems  de  la  mort  du 
père  feulement  ,  ^ précife ,  qu'il  faut  s'arrêter  pour  donner  le 
droit  d'aînefTe.  Or  lors  du  décès  tous  les  enfans  font  légitimes? 
donc  le  premier  né  de  tous  doit  avoir  le  droit  d'aînefTe. 

Ce  que  dit  Tiraqueau  ,  que  le  père  ne  peut  difpofer  du 
droit  d'aînefïe,  au  préjudice  de  celui  auquel  il  eft  acquis,  ne 
vaut  abfolument  rien  pour  notre  qucftion.  Le  père  n'en  peut 
difpofer  par  acle  gratuit  encre-vifs  ou  teitamemaire  ,  au  pro- 
fit de  fon  puîné  :  mais  jamais  on  ne  s'eft  avifé  de  regarder  fo» 
mariage  fubféqqcm  y  qui  réhabilite  fes  enfans  ,  eojEume  \v^ 
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difpoiition  de  fa  parc ,  en  fraade  du  droit  d'aîncfle ,  &  prohi- 
bée par  les  Coutumes.  Parce  mariage  fubréquenc,  en  acqui- 
tant  fa  confcience ,  ii  marque  aflfez  qu'il  n'a  jamais  perdu  de 
vue  Tes  premiers  enfans  3  que  s'il  a  contradé  un  mariage  avant, 
les  circonilances  ont  pu  l'y  engager  5  que  dès  qu'il  s'efl  vu  li- 
bre ,  il  a  efFedué  ce  qu'il  dévoie  faire.  Et  toutes  les  Loix  ci- 
viles ôc  canoniques  regardent  alors  ces  premiers  enfans  com- 
me s'ils  étoient  nés  légitimes  :  elles  leur  accordent  le  droit  de 
fuite ^  de  capacité,  d'habileté  à  fucceder  à  leur  père  commun  > 
avec  tous  leur5  autres  frères  ôc  fœurs  confanguins. 

VIII.  Les  raifons  du  parti embrafTé  par  Lebrun,  font  puif- 
fantes,  fondées  en  principes  vrais,  inconteftables ,  qui  font  le 
repos  des  familles ,  &  des  partages  des  fuccefllons.  Je  fuis  con- 
vaincu que  quiconque  mettra  à  l'écart  les  préjugés  que  l'on  a 
contre  les  enfans  concubinaires  réhabilités  depuis,  quiconque 
raifonnera  en  Jurifconfulte  ,  fera  embarraffé  fur  le  choix  de  la 
décifion  de  cette  importante  queflion.  J'avoue  que  j'ai  ba- 
lancé long-tems. 

Néanmoins  je  crois  que  l'avis  de  Lebrun  ne  doit  pas  être 
fuivi.  Ce  n'eit  pas  le  grand  nombre  qui  m'attire  au  parti  de 
Dumoulin  :  fi  le  nombre  n'efl  pas  fondé  en  principes,  je  m'en 
retire  fans  fcrupule.  Je  penfe  que  l'avis  de  Dumoulin  efl  le 
iiieilleur.  Voici  mes  raifons.  Si  mes  Confrères  ne  les  goûtenc 
•pas  ,  je  ne  les  en  blâmerai  point  :  je  leur  dirai  fmiplemenc 
qu'après  beaucoup  de  réflexions  j'ai  cru  devoir  embrafler  cette 
opinion* 

Lebrun  fonde  fa  décifion ,  ainfi  que  Cujas  &  les  autres ,  fur 
la  Loi  I  o  ,  au  code  de  natur.  liheris  :  mais  cette  Loi  ne  parle 
que  des  enfans  à'un  même  père  (jr  à'une  même  mère  ^  dont  les  uns 
font  nés  devant ,  les  autres  depuis  le  mariage  contradé  par  le 
père  avec  fa  concubine.  Or  il  efl  certain  que  les  enfans  nés 
depuis  le  mariage  ne  doivent  leur  légitimité  qu'à  ce  même- 
mariage.  Ils  ne  doivent  pas  tourner  les  effets  de  ce  mariage 
contre  ceux  qui  en  font  la  caufe  ;  car  fouvent ,  6c  prefque 
toujours ,  la  naiflance  des  premiers  enfans  excite  le  père  à  ré- 
parer l'honneur  de  là  mère  ;  &  s'il  n'y  avoit  point  d'enfans 
du  concubinage  ,  l'homme  ne  fe  preiîeroit  pas  de  fe  rendre 
aux  vœux  de  fa  concubine  j  ôc  c'eft  effcdivement  la  raifon 
que  cette  Loi  en  rend  :  Cum  enim  affeciio  j/rioris  foholis ,  &  ad 
iotalia  injlrumema  cjjicienàa, ,  ^  aà  pojteriorçm  JUiorum  çdçndant 
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^rogeniem  ,  p\.tl}iterit  occafioncm^  quomodo  non  ejl  miquijjimum  h-^ 
Jam  Jiirpcmjtcundx  (a)  poflcr/Litis ,  pr:orent  quûfh  injujlam  exclu^ 
dere  ^  ci.m  grattas  agere  jrat,ihus  fuis  pojlcrtores  debeant  ^  quorum 
bénéficia  ifjijuntjujhfiti^  Cf  nomcn  ^  ordifjcm  CQnfcctiti. 

Ainll  il  faut  écarter  cette  Loi.  "" 

Trois  raifons  me  rangent  au  parti  de  Dumoulin. 
La  première.  Il  ell  certain  ,  par  rapport  à  la  légitimité ,  que 
l'enfant  né  dans  le  mariage  intermédiaire  à  celui  de  la  concubi- 
ne ,  elt  au  tems  de  fa  naiiTance^ri^r  natus ,  antc  quem  nemo  natat 
efi  ^  parce  cju'alors  le  bâtard  n'ayant  neqtte  nomen  ,  ne  que  f ami- 
iiam ,  ell  réputé  comme  s'il  n'écoit  point  enfant  du  même  père. 
La  deuxième.  Conitamment  l'enfant  mâle  né  du  mariage 
légitime  ,  avant  le  mariage  de  la  concubine ,  a  le  jus  forma.- 
tum  :  il  ne  lui  manque  que  l'exigibilité  ,  l'exécution  de  fon 
droit  au  tems  de  la  fuccefîion.  Vin  acquiert  pas  le  droit  ^  mais 
feulement  l'exigibilité  du  droit  formé  en  lui  dès  fa  naiflance. 
II  n'y  ayoic  alors  aucun  enfant  mâle  né  avant  lui  ,  le  bâtard 
n'étant  compté  pour  rien  j   le  mariage  contracté  lui  ôtoic 
même  toute  efpérance  :  il  falloit  la  mort  de  la  femme  légi- 
time pour  faire  revivre  fon  efpérance  3  ^  cette  mort  ne  fe 
préfume  point.  Or  il  n'eft  pas  poflible  d'ôter  à  un  quelqu'un, 
fer  adventum  cafus  fortuiti  j  (  car  rien  de  plus  fortuit  que  le  ma- 
riage d'une  concubine  dans  notre  efpéce  ,)  un  droit  formé,  au- 
^uel  il  ne  manquoit  que  le  tems  de  le  mettre  à  exécution. 

La  troilléme.  Pour  donner  au  légicmé  par  mariage  fubfé- 
quent  le  droit  d'aînefTe  ,  au  préjudice  de  l'enfant  né  légitimé 
intèrmédiairement ,  il  faudroit  faire  deux  fictions  dans  le  ma- 
ïiage  fubféquent.  La  première,  qu'au  moyen  du  mariage  il 
n'a  jamais  été  bâtard.  Cette  fidion  effcadmifepar  laLoijmais 
elle  ne  l'admet  qu'en  fa  faveur  ,  &  non  au  préjudice  de  ceux 
qui  ont  un  droit  formé^  :  je  dis  dr oh  formé  y  non  pas  un  droit 
éicquis  y  parce  que  ce  droit  attend  le  moment  qu'il  peut  être 
acquis.  La  féconde ,  que  cette  légitimité  rétrograde  au  pré- 
judice des  tiers.  Or  la  Loi  10.  ne  parle  que  des  enfans  de 
même  père  ôc  de  me  ne  mère  ,  qui  à  fon  égard  ne  font  pas  des 
tiers,  &  qui  au  contraire  lui  doivent  leur  légitimité.   Dans  le 
fai^,  le  mariage  de  fa  mère  *  eft  poftérieur  à  celui  de  l'en-      *  nttioded^va 
fant  légitimement  conçu  &  né.  ftbfoiuû. 

Le  mariage  de  la  concubine  a  une  époque  certaine  ,  une 

(4^  Les  cufaos  veoiis  depuis  Is  mariage  de  U  concubine^ 
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date  certaine  j  elle  cfk  poflérieure  à  l'autre.  Il  faudroit  fein- 
dre que  le  mariage  de  la  concubine  a  précédé  l'autre  :  ce  qui 
n'eft  pas  poffibie. 
*  H/cdécifif.  Si  ce  mariage  donne  un  effet  rétroactif,  ce  n'eil  que  ^  pour 
feindre  que  l'enfant  né  du  concubinage  eft  né  pendant  le  ma- 
riage ,  eit  né  légitime  i  auquel  cas  il  n'eft  né  que  poflérieure- 
ment  aux  enfans  du  mariage  intermédiaire. 

Si  la  légitimité  donne  la  capacité  de  fucceder ,  on  ne  fçauroic 
donner  à  ce  mariage  qu'une  date  poftérieure  au  mariage  in- 
*  hU.  termédiaire.  Il  eft  en  effet  ^  un  fécond  mariage ,  un  fécond 
lit ,  dont  les  enfans  ne  peuvent  l'emporter  fur  ceux  du  pre- 
mier lit.  A  la  bonne  heure  que  ce  mariage  réhabilite  le  vice 
de  la  naiflfance  :  cet  enfant  n'eft  toujours  que  le  fils  à'une  fc- 
conde  femme  i  que  le  père  n'a  pas  voulu  être  la  première.  Donc 
vis-à-vis  des  enfans  nés  légitimes  ,  par  rapport  au  droit  d'aî- 
neffe,  il  ne  peut  fe  dire  premier  né ,  parce  qu'il  n'eft  réelle- 
ment que  du  fécond  lit ,  èc  réputé  tel  que  s'il  étoitné  dans  le  cours 
de  ce  fécond  mariage.  Aufli  Brodeaii  fur  l'article  i  3.  de  Paris, 
nomb.  6  ,  dit  fort  bien  ;  La  légitimation  par  mariage  Juhféquent 
produit^  non  un  ejfet  ^étroa6tif  au  jour  de  la  naiffance  naturelle  , 
mais  un  £Jfet  rétroactif  au  jour  de  la  naiffance  civile  i  deforte  que 
le  bâtard ,  comme  régénéré ,  ejî  cenfé  ^  préfumé  né  ^  venu  au  monde 
depuis  le  mariage.  Voilà,  félon  moi  ,  la  raifon  déterminante. 

Appuyons  ceci  d'un  paftage  de  Beaumanoir  :  il  eft  rapporté 
tout  au  long  dans  le  Gloftaire  de  Ragueau  ,  illuftré  des  notes 
deDelauriere  ,  fur  le  mot  foignantage ,  id  eft  concubinage. 

Se  un  homs  a  d'une  femme  un  fils  en  foignantage  ,  &  p^is^  »» 
autre  de  laquelle  il  a  un  fils  ,  &  après  celle  quil  a  épouféè  muert, 
^  il  épouje  la  première  de  laquelle  il  eut  un  fils  en  îoignantage^ 
C^  efl  li  fils  mis  fous  le  drap  avec  le  père  &  ^^^c  la  mère  ^  pour  C y 
fere  loial  -,  en  tel  cas  f es  maifmé  fieux  eft  aifné  quant  (i  V héritage  ^ 
{car  il  eft  né  du  premier  mariage)  ettoutfoït  il ,  atnfint  que  li  autres 
font  afnez.  d'aage  >  le  tems  que  il  fut  haftard  ne  li  doit  pas  eftrc 
compté  ,  fi  que  ou  tans  que  il  tft  de  la  baftardife ,  il  ift  nouvieux  nez, , 
comme  h  ejtre  hoir. 

Ce  paffage  de  cet  ancien  Auteur  nous  fait  voir  que  de  tout 
t,ems  on  a  regardé  les  légitimés  par  mariage  fubféquent ,  après 
un  mariage  intermédiaire,  comme  des  enfans  d'un  fécond  lit; 
&  c'cft  ce  qui  décide  :  un  mâle  d'un  fécond  lit  ne  peut  jamais 
prétendre  droit  d'aî.qefle  au  préjudice  4lx  mâle  du  premier  lit.. 
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ÏX.  Quand  il  n'y  a  que  filles  du  mariage  intermédiaire  , 
nous  l'avons  dK/upm ,  il  cil  fans  difficulté  que  le  mâle  légitimé 
par  ce  mariage  ,  même  poftérieurement ,  a  le  droit  d'aînelle^au 
préjudice  des  filles  nées  légitimes,  parce  qu'il  ell  mâle,  iflii 
du  même  père,  ôc  qu'il  fe  trouve  légitime  au  tems  de  la  fuc- 
ceflion  }  de  même ,  s'il  n'étoic  venu  que  d'un  fécond  mariage 


légitime. 


X.  ^d  en  cette  efpéce  ?"  Je  ne  l'ai  lue  nulle  part  :  elle  peuc 
cependant  arriver.  Un  homme  a  des  enfans  de  deux  concu- 
bines ;  je  les  fuppofe  libres.  Il  époufe  d'abord  la  féconde  de 
fes  concubines  ,  dont  il  n'a  eu  que  fes  féconds  enfins  :  elle  dé- 
cède. Il  fe  marie  enfuite  avec  celle  donc  il  a  eu  les  premiers 
enfans. 

Je  crois  que  cette  efpéce  fe  décide  par  les  mêmes  raifons 
que  dciTus.  Dès  que  les  bâtards  font  réputés  procréés  du  ma- 
riage qui  les  légitime  ,  il  fuit  que  les  enfans  de  la  première 
concubine  n'ayant  eu  leur  légitimation  que  par  le  fécond  ma- 
riage de  leur  père,  ils  font  réputés  enfans  du  fécond  lit  j  6C 
qu'ainfi  l'aîné  de  ce  fécond  mariage  ,  quoique  plus  âgé  que 
celui  du  premier  mariage ,  quoiqu'au  tems  de  leur  naiffancc 
ils  fuflent  tous  deux  bâtards,  ne  peut  prétendre  au  droit  d'aî- 
neffe.  Il  faut  fuivre  l'ordre  des  mariages  qui  les  ont  rendus  lé- 
gitimes ,  feindre  qu'ils  ne  fonc  nés  que  pendant  le  mariage  de 
leur  mère. 

XI.  On  a  demandé  qui  devoit  être  l'aîné  de  deux  jumeaux  > 
Sans  entrer  dans  le»  diflertations  aufquelles  plufieurs  fe  fonc 

livrés,  à  caufe  d'une  décifionde  la  Faculté  de  Médecine,  qui 
difoit  que  celui  qui  étoit  forci  le  dernier  du  ventre  de  la  mère, 
devoit  être  l'aîné,  comme  ayant  été  conçu  le  premier,  je  me 
liens  à  l'avis  de  Lebrun,  loçofupra^  nomb.  ^  ,  que  c'eft  celui 
qui  le  premier  a  vu  le  jour.  C'eft  auffi  l'avis  de  Poquet  de 
Livonieres ,  loco  citato. 

Si  on  n'a  pas  remarqué  celui  qui  étoic  l'aîné,  &  qu'au  tems 
de  la  fucceffion  ouverte  cela  foie  encore  incertain  ,  voyez,  Du- 
moulin ,  dicio  §.  8  ,  hodie  \  ^  ,gL  i .  ufque ad  n.  1 4.  indufwè.  Il  y  • 
fait  des  difïértations  très-curieufes  &  très  inftru<?lives.  On  y 
reconnoît  Dumoulin  :  fon  profond  fçavoir  ne  laifToit  poinc 
échaper  l'occafion  de  poufTcr  la  queltion  auflî  loin  qu'elle  poii- 
voit  être  conduite  ,  ^  d'y  donner  pour  raifons  de  douter ,  des 
Tome  y*  E  c 
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principes  qui  font  autant  de  décifions  lumineufes  pour  les  cas 
oppofés. 

XII.  Par  rapport  aux  légitimés  par  Lettres  du  Prince,  les 
Auteurs  fon  d'accord  que  le  droit  d'aîneffe  ne  leur  appartient 
jamais  au  préjudice  des  enfans  légitimes,  même  nés  depuis  la 
légitimation  ,  quand  même  la  claufe  de  fucceder  feroit  dans 
hs  Lettres  avec  le  confentement  des  intérefles ,  foie  que  les 
enfans  légitimes  foient  mâles  ou  femelles  5  parce  que  les  enfans 
lég'times,  tels  qu'ils  foient ,  font  dans  un  ordre  plus  excellent 
que  les  légitimés  par  Lettres  du  Prince.  Cela  elt  indubita- 
ble. S'il  n'y  avoit  aucuns  enfans  légitimes  ,  &  que  les  Let- 
tres portafTent  capacité  de  fucccder  du  confentement  des  hé* 
litierSjje  tiens  qu'entre  plufieurs  légitimés  par  Lettres,  le  droit 
d'aîneflé  doit  avoir  lieu,  parce  qu'ils  font  entr'eux  de  même 
condition  >  &  conféquemment  la  priorité  de  naiffance  doit  dé- 
cider. 

XIIÏ.  Le  droit  d'aînelTe  eft  un  bénéfice  de  la  Loi  >  non  du 
|»ere.  Ce  principe  eil  vrai  >  il  tranche  bien  des  quellions.  De- 
là deux  décifions  générales. 

La  première.  Le  père  ,  par  aucun  a(51:e  gratuit ,  entre-vifc 
ou  teftamentaire  ,  n'en  peut  difpofer  en  fuveur  d'un  fumé  ^diW 
préjudice  de  l'aîné.  Alol.  di^o  §.  hudie  i  3  >  ^''  3  j  ^»^^»  7  > 
quia  non  eji  bineficium  patrii ,  fcd  legts  aut  corifuctudinis.  Ce- 
pendant il  faut  que  l'aîné  foit  héritier  pour  l'avoir  :  dicemus 
infra. 

La  féconde.  L'aîné  efk  tellement  faifi  de  fon  droit  d'aî- 
neflé lors  de  la  fucceiGon  ouverte  ,  qu'il  le  prend  iui-méme» 
fans  qu'on  puifle  dire  que  fes  frères  &  fccurs  le  lui  défèrent 
parle  part;jgc.  L'article  8.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
difoit  '.prend.  Le  treizième  de  la  nouvelle  dit  :  au  fis  aîné  ap- 
fartient.   Cela  revient  au  même  :  c'eft  la  Loi  qui  le  iui  donne» 

Tr  mogenitus  non  tenetur  petere  h  fratrtbus  cckd'redibus  tradttio" 

nem  vel  rcjiitationem  hujus  primogenitur£  ,  //(c  habet  accipetc  de 

manu  ecrum  ,Jld  perjcipfum  manu  propria  r,  adee  ^uod  morttio  pâtre 

fiatim  ipjo  jure  iji  Ja/Jitus  ,  Jive  ver  us  pojjijjor  ,  (^  confcqu^nicr  do^ 

minus  ptdcipui.  AJoi.  difio  $'.  hcdie  ^  ^t  gl"  2,  j  num»  i . 

Ces  deDx  principes  font  vrais.  Ils  font  tels  que  les  Lec- 
teurs verront  qu'en  raifonnant  en  Jurifconfuitcs,lesdécilion» 
des  plus  grandes  queftions  en  dépendent-%. 
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•  Je  Tai  dit  pluficurs  fois  :  je  ne  ceflerai  de  le  répeter.  Sur- 
tout en  matière  féodale  ,  on  décide  fouvent,  quelquefois  mê- 
me bien  ,  par  la  rtditude  &  la  netteté  de  fon  génie,  fans  fça- 
voir  le  principe:  mais  on  eft  toujours  embarraffé,  quand  par 
un  fubjumptum  logicien  on  voit  fortir  de  la  décifion  une  quef- 
tion  nouvelle  j  on  eft  étonné  j  on  ne  fçait  que  répondre.  On 
cherche  trop  fouvent  les  Auteurs  pour  fçavoir  leur  décifion, 
&  la  donner  comme  fienne  ,  jamais  le  principe.  Si  on  le  fça- 
voit ,  on  décideroit  foi-même. 

Ahn  dé  traiter  avec  ordre  un  droit  aufTi  éminent,  auiïi  glo- 
rieux pour  l'aîné  des  familles ,  je  vais  réduire  en  queitions  tout 
ce  que  je  fçaurai  y  avoir  rapport. 

XIV-  Le  premier  principe  eft  donc,  que  le  droit  d'aîneffe 
no'^  ejî  hemficium  fatris ^fed  legis  aut  conJuetu,à'mis  :  ce  droit  def- 
cend  de  la  Loi ,  qui  le  défère  à  l'aîaé.  De-là  le  père  ne  peut 
rôter  à  laîné  par  quelqu'ade  que  ce  foit.  Cette  décifion  gé- 
nérale eft  vraie,  en  cant  que  Ton  confidere  le  droit  d'aîaciîe 
in  Je  }  quando  vellet  difponcre  de  ipfo  jure  primogenittirA  in/cfuio 
conc'iujioncm  gencralem  negativam ,  dit  Dumouiin  dt^o  §.  hodU  i  3 , 
gl.  3,  num.  7. 

Mais  s'il  difpofoit  du  Fief  entier  fur  leqtiel  l'aîné  doit  pren- 
dre fon  droit  ?  Voilà  la  fource  abondante  des  queftions. 

Dites  donc  en  général  que  quant  au  droit  d'aînefte  infe  , 
le  père  n'en  peut  difpofer  par  quelqu'ade  que  ce  foit ,  &  que 
la  difficulté  eft  quand  il  difpofe  du  Fief  fur  lequel  l'aîjé  doic 
prendre  fon  droit. 

Cela  s'entend  à  titre  purement  gratuit.  Dicemus  mfra  fur 
la  légitime  de  l'aîné. 

XV.  Le  père  peut-il,  foit  en  acquérant  un  Fief,  foit  par     Première  Quef- 
teftaraent ,  ordonner  que  le  Fief  fera  partagé  également  fans  '^°"' 
droit  d'ajnefte  ? 

Il  faut  diftinguer  les  Coutumes,  &  la  qualité  àts  Fiefs- 
La  Coutume  d'Amiens,  article  57,  dit  :  //  cfi  permis  h  toute     Amiens. 
perjonne  ,  par  fon  tefiament  ^  difpofition  de  dernière  volonté ,  dif^o- 
Jir  d^  fe-s  hum  meubles  ,  acquêts  é"  conqiiéts  immeubles ,  k  telle  per- 
Jhnne  qjte  bon  lt4-i  ftmhle  ;  mais  neji  laiJlbLe  de  d/fpojèr  par  tejla" 
ment  de/es  propres  héritages  ^  foit  féodaux  ou  cottiers  t  venus  é'  échus 
de  fes  predecejjeurs  i  Jinon  du  quintfeulement. 

Qn  a  demandé  fi  dans  cette  Coutume  un  père  pouvoir  or- 

Ee  ij 
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donner  le  partage  égal  de  fes  Fiefs  d'acquêts  ,  au  préjudice 
de  fon  aîné ,  auquel  l'article  7  1 .  donne  tous  les  Fiefs  que  le  dé-' 
funf  pojfedoà  au  jour  de  fon  décès  ,  fans  diftindion. 

Lebrun ,  Traité  des  Succeflions ,  édit.  i  7  1 4 ,  li v.  2  des  Fiefs, 
ch.  1  y  (côi.  I  ,  n.  2  z  &  1  3  ,  dit  qu'en  ces  Coutumes  de  Picar- 
die ,  comme  elles  font  des  avantages  confidérablesà  l'aîné,  ôc 
eue  ces  Coutumes  tendent  à  foutenir  les  familles  dans  la  per- 
fonne  de  l'aîné,  on  fe  porte  volontiers  a  modérer  ces  avan- 
tages. Il  ajoute  que  ces  Coutumes  donnant  à  l'aîné  fon  droit 
par  quotité  j  par  exemple ,  elles  donnent  tous  les  Fiefs ,  fiuf 
le  quint ,  ou  les  quatre  quints  dans  les  Fiefs  :  tellement  que 
l'aîné  prenant  ces  avantages  comme  quotité  &  portion  hé- 
réditaire, ôc  comme  de  la  main  du  père,  &  non  pas  comme 
préciput  légal,  il  eft  permis  au  père  d'y  retrancher  quelque 
chofe  ,  ôn.  principalement  des  acquêts  tenus  en  Ficf.  La  Cou- 
tume de  Pat  ii  appelle  préciput,  même  la  plus  grande  portion 
de  l'aîiié  j  alors  il  tient  ceia  de  la  loi  >  non  du  père.  Enfin, 
dit- il,  nomb.  24,  ces  Courûmes  pour  la  plupart  font  une  ef- 
péce  de  légitime  féodale  au  profit  des  héritiers  en  général  , 
laquelle  on  a  cru  devoir  futhre  pour  l'aîné,  comme  peur  les 
autres  héritiers,  &  que. le  père  en  dcvoit  être  plus  libre  de 
retrancher  queîque  chofe  du  droit  d'i.î;  cfle  à  celui  à  qui  cette 
légitime  étoit  aflurét  >  car  elles  obligent  de  réferver  tine  plus 

frande  partie  des  propres  féodaux,  que  des  propres  roti>riers. 
"elles  font  Noyon ,  Laon ,  Dreux,  qui  ont  la  même  difpo- 
fition. 

Le  même  Auteur,  après  avoir  rapporté  des  Arrêts  qui  ju- 
gent que  le  père  ne  peut  ordonner  un  partage  égal  des  Fiefs 
au  préjudice  de  l'aîné  ,  dit ,  nomb  31  :  h  y  a  pourtant  Arrêt 
du  2  Janvier  1623  ,  qui  diftingue  entre  un  Fief  d'acquêis  ôC 
lin  Ficf  qui  cft  un  ancien  propre  :  mais  cet  Arrêt  elt  rendu 
fur  une  particularité  de  la  Coutume  d  Amiens  ,  qui  permet- 
tant en  l'article  57.  de  difpofer  à  fon  gré  de  fes  meubles  ôC 
conquêts,  ajoute  qu'à  l'égard  des  propres  féodaux  ou  coc- 
titrs  ,  on  ne  peut  en  difpofer  que  du  quint.  Par  ou  l'on  a 
jugé  que  la  Coutume  exprimant  les  propres  féodaux,  dans  la 
liberté  qu'elle  donne  de  difpofer  du  quint  des  propres  ,  ÔC 
ayant  ainfi  marqué  fpccialement  qu'il  eft  permis  de  difpofer 
des  Fiefs  d'acquêts  pour  le  tout  3  Se  des  Fiefs  propres  pour  le 
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quint,  femble  n'avoir  pas  voulu  empêcher  qu'on  ne  difpofâc 
des  Fiefs  au  préjudice  du  droit  d'aînelTc ,  ni  qu'on  en  ordonnât 
un  partage  égal. 

Il  faut  bien ,  dit-il ,  donner  les  mains  k  cet  Arrêt  t  quiferoitaU" 
trement  contre  tous  les  préjugés  de  la  matière  ,  c^ui  n  ont  jamais  dif- 
tingué  entre  propre  ô"  acquêt. 

Cet  Arrêt  eit  rapporté  par  Dufrefne  en  Ton  Journal  :  c*efl 
le  premier.  Il  le  rapporte  aullj  fur  l'article  57.  d'Amiens  î  il 
dit  :  De  la  permllTion  générale  qui  eft  ici  donnée  par  cet  ar- 
ticle de  difpofer  par  teitament  de  tous  fes  acquêts  &  conquêts 
indirtindlement ,  &  prohibition  j:  our  les  propres  ,  foit  féodaux 
ou  cottiers,  finon  du  quint  feulement,  l'on  induit  juftement, 
&  fe  pratique  en  cette  Coutume ,  que  les  pères  ou  mères  peu- 
vent difpofer  par  teftament  de  leurs  Fiefs  d'acquêts,  à  tel  de 
leurs  cntans  que  bon  leur  femb'e ,  au  préjudice  &  à  l'exclu- 
fion  de  leur  aîné  ,  foit  par  forme  de  partage  ou  autrement  5 
&  cela  a  été  jugé  au  Rolle  d'Amiens  par  Arrêt  du  2  Jan- 
vier 1  62  3  ,  en  confirmant  la  Sentence  du  Baillif  dudit  lieu  , 
lequel  Arrêt  j'ai  rapporté  dans  mon  Journal  des  Audiences  du 
Parlement  j  ôc  depuis  par  autre  Arrêt  du  28  Février  1648  , 
pour  ïcs  Fiefs  acquis  par  la  Demoifelle  Delaftre  ,  &  par  elle 
donnés  par  tellament  à  partager  également  entre  fix  enfans 
qu'elle  laiffoit. 

Sur  l'article  46  ,  nomb.  5  ,  cet  Auteur  dit  que  le  père  ne 
^f«/ donner  entre- vifs  à  fon  puîné  j  parce  que,  dit-il,  ces  do- 
nations de  Fiefs  y  foit  d'acquêts  ou  de  propres  ,  ne  peuvent  être 
faites  aux  puînés  qu'en  fraude  des  aînés  ,  nedum  re  ipfa  ,fed 
ttiam  confilio  ,  pour  éluder  &  détourner  les  difpofitions  des 
Coutumes  qui  leur  affedent  ces  Fiefs  par  forme  de  précipuc 
&  d'avantage  ,  à  la  réferve  de  certaines  portions  qu'elles  def- 
tinent  aux  puînés  fur  iceux  :  ce  qui  doit  avoir  d'autant  plus 
lieu  ,  quand  il  n'y  en  a  qu'un  en  chaque  fucceffion  de  père  ou 
de  mère.  Il  rapporte  l'Arrêt  d'Hedonville  du  1 4  Avril  J  6  5  4 , 
qui  eft  tn  fon  Journal,  liv.  7.  Cet  Arrêt  elt  dans  la  Coutume 
de  Senlis. 

Ricard  fur  l'article  5  7  ,  pour  toute  explication  de  ces  mots , 
a  toute  petfonne  ,  dit  capable. 

Il  ajoute  :  AuOTi  induit -on  de  cet  article,  qui  permet  de 
difpofer  des  acquêts  féodaux  ,  qu'on  peut  donner  au  préju- 
dice de  i'aïaé  un  Fief  d'acquêts,  aiuû  qu'il  a  été  jugé  en  cette 
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Coutume  par  Arrcc  du  i  Janvier  1613:  mais  fi  tous  les  Fiefs 
écoient  d'acquêts,  oV'  donne  k  l'aîné  par-  w»  fage  tempérament la> 
moitié  de  tous  les  Fiefs  pour Ja  légitime. 

Deheu ,  fur  l'article  57,  dit  :  Il  n'y  a  point  4e  doute  que 
telle  Propoiltion  générale  doit  être  prife  ôc  entendue  faine-» 
ment  pour  les  perfonnes  capables. 

Dufrefne  qui  rapporté  cet  Arrêt  de  i  6 1  3 .  en  fon  Journal , 
pofe  ainfi  la  queftion  :  S'il  étoit  loifible  à  un  père  ,  difpofanç 
par  forme  de  partage  entre  tous  fes  enfans ,  d'ordonner  par 
fon  teflament  que  tous  fes  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  im- 
meubles ,  feroient  partagés  également ,  &  ce  bifant ,  préjudicicr 
au  droit  d'aînefTe  de  fon  fils  aîné  ,  pour  le  regard  d'un  Fief  qui 
étoit  de  fon  conquêt. 

Il  rapporte  les  mo^iens  de  part  &  d'autre ,  &  dit  que  l'Ar* 
rêt  confirma  la  Sentence  d'Amiens  qui  avoit  confirmé  le  tef- 
tameut. 

Bardet ,  dont  le  Recueil  d'Arrêts  eft  fi  univerfellement  & 
fi  juftement  eftimé ,  le  rapporte  ainfi  ,  tom.  i  ,  liv.  i  ,  chapi- 
tre 105.  Voici  le  fommaire.  Fere  cjr  "tnen  ,  en  la  Coutume 
ai  Amiens ,  peuvent  ordonner  par  te(lament  que  tous  leurs  enfants 
viendront  également  a  leur  fuccejfionjans  droit  d'amefje  ;  ^  en  ce 
cas  faîne  ne  le  peut  prétendre  fur  un  Fief  d'acquêt. 

Voici  le  fait  rapporté  par  Bardet. 

Jean  Leftoe ,  Marchand  en  la  Ville  d'Amiens ,  &  fa  femme , 
en  1610,  ayant  plufieurs  enfans ,  font  leur  teftam^uE  mutuel, 
par  lequel  ils  déclarent  qu'ils  veulent  que  tous  leu-rs  enfans 
viennent  à  leur  fucceflion  également ,  fans  aucune  prérog-^civ© 
ni  droit  d'aîneffe.  Après  leur  décès,  inftance  ent;r^  l'^né  $^lfs 
puînés  j  l'aîné  demande  les  quatre  quints  du  Fief  de  Roehefojrc, 
(  Dufrefne  dit  Beaufoxt  )  foutient  que  les  teft^teurs  i\'ont  pu 
blelTer  fon  droit  d'aiAieiTe  ,  ôc  que  les  quatre  quints  d^i  ce  ïi.^f 
Uii  appartiennent  par  préciputs  les  puînés  prétendj^iJ.t  que  le 
teftament  doit  être  exécuté. 

Le  Juge  d'Amiens  par  fa  Sentence  ordonna,  q,u^  le  Fief  fera 
partagé  également,  conformément  au  teftament.  App^lpap 
l'aîné  i  de  Lamet  pour  lui ,  Cornoaille  pour  ks  piiînés,. 

M.  Talon  dit  que  la  faveur  des  aînés  cft  grande,  qu'Us  f<^t|C 
les  prémices  de  la  bénédidion  ôc  des  fruits  du  mariage,  les 
marques  hodorables  de  la  virilité  de  leur  père  >  Ift  foutien  d^ 
leurs  frères  &  de  la  Maifoadoac  ils  foncUlus  j  auffi  çuA'Ecrir 
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tui*e  ils  ont  une  double  portion.  La  Coutume  d'Amiens ,  are. 
•71,  ordonne  que  quand  quelqu'un  va  de  vie  à  trépas,  délaif*. 
fant  plulîeurs  enfans,  à  l'aîné  mâle  ,  &  à  faute  de  mâle,  à  la 
fille  aînée,  appartiennent  les  héritages  féodaux  nobles  que  le 
dcfunt  poffedoit  au  jour  de  fon  décès  j  à  la  charge  d'un  quint 
hérédital  aux  autres  enfans. 

La  dirpofition  de  cet  article  efi  générale  ^  (^  ne  re^raint  toint 
Ja  difpojition  pour  le  droit  d'ainejfe  aux  héritages  propres  féodaux  j 
fi  a  lieu  pareillement  aux  fiefs  qui  viennent  d'acquêts. 

Davantage  il  elt  dit  que  ce  droit  dViîneiïe  appartient  à  l'aîné 
fur  les  ticfs  que  le  àéiwnK  pojjedoit  2i\x  jour  de  fon  trépas  5  ce 
^ui  fcmble  devoir  être  entendu  de  ce  dont  il  n'avoir  point 
difpofé  entre-V;fs,  parce  qu'il  perd  la  poflefîîon  de  ce  qu'il  a 
donné  dt  fon  vivant  5  au  lieu  qu'il  demeure  toujours  pofTef- 
feur  jufqu'à  la  mort  des  chofes  dont  ildifpofe  par  teftament, 
YÛ  même  que  fon  héritier  en  demeure  faifi. 

Néanmoins  tournant  la  face  de  la  caufc  de  l'autre  côté,  il 
y  a  des  raifons  plus  fortes  pour  les  puînés. 

1°.  Il  ell  fort  confidérab.e  que  dans  le  Bailliage  d'Amiens 
il  y  ait  plus  grand  nombre  de  fitf:>  qu'en  aucune  Province  de 
France  >  6i  que  fi  les  pères  étoient  obligés  de  lailTer  les  fiefs 
à  leur  aîné  ,  fuivant  la  Coutume,  les  puînés  feroient  miféra- 
bles,  n'ayant  qu'un  fcui  quint  pour  tous,  auquel  n'ell  encore 
compris  le  principal  manoir,  pou? pris  &  accint ,  art.  71  ,  ni 
la  prov  fion  des  Oifices ,  fraiî»  à:  émo  umens  de  la  Juitice  ,pré- 
fentation  aux  Bénéfices,  par  l'article  73. 

2°  Quant  à  iadifpofition  de  i*art.  7  1.  en  faveur  des  aînés,  elle 
cft  foub  ie  titre  dc5  fuccelfioMS  j  ce  qui  montre  que  la  Coutu- 
me a  vou'u  qu'elle  ait  lieu  ftu:ement  quand  les  père  &  mère 
font  déccdés  ub  ir/t Jîat.  Et  de  fait, au  titre  desTtitamens,art. 
57,  il  tit  loihb.e  a  toute  perfonne  par  fon  teltament  de  dif- 
pofer  de  Ls  meubles,  acquêts  iSi  conquêrs  immeubles  au  pro- 
fit de  telle  peifonne  que  bon  lui  femblera  j  mas  il  ne  lui  effc 
pas  10  fiD.e  de  djfpoLr  put  fon  teltament  de  fes  propres  f.^o- 
daux  venus  &,  échus  de  fes  prédécelîeurs,  finon  du  quint  feu- 
lement. 

Or  en  la  caufe  il  eft  confiant  que  le  Fief  de  Rochefort  efl 
un  acquêt  >  deforte  qu  i.s  en  ont  pudifpofer  librement ,  mémo 
du  total,  ea  laveur  d'un  étranger  5  les  enfans  i^aa  font  point 
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exclus  y  attendu  que  la  Coutume  porte ,  au  profit  de  telle  per/o»-^ 
)tc  que  bon  leur femhlera.  Les  enfans  ne  font  point  incapables, 
puifc|ue  la  Coutume  ne  requiert  point  d'égalité  entre  les  en- 
fans  j  ce  qui  fe  juftifîe  clairement  par  deux  articles.  Le  45). 
qui  permet  aux  pères  &  mères ,  ayeuls  &:  ayeules,  de  faire  par- 
tage de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  fans  leur  confentemenc: 
d'où  il  fuit  qu'ils  peuvent  faire  ce  partage  égal  ou  inégal ,  fi  bon 
leur  femble.  L'article  93.  qui  dit  que  fi  tous  les  enfans  font 
mariés ,  il  n'y  a  point  de  rapport  entr'eux ,  fuppofé  que  l'un  aie 
eu  plus  en  mariage  que  l'autre  i  ajoutant  qu'il  s'ell:  informé  du 
Lieutenant  général  &  Procureur  du  Roi  d'Amiens,  du  Lieu- 
tenant général  d'Abbeville,  ôc  de  plufieurs  autres  Magiilrat^ 
de  la  Province  qui  font  en  cette  Ville,  qui  ont  allaré  que 
l'ufage  &  la  coutume  de  tout  tems  obfervée ,  ell  que  les  père 
&  mère  peuvent  difpofer  des  fiefs  par  eux  acquis ,  uns  aucune 
prérogative  du  droit  d'aîneflej  ôc  par  ces  moyens  adhère  aux 
aines. 

L'Arrêt  fuivit  fesconclufions,  &  confirma  la  Sentence. 

"Nota  une  chofe  importante.  Suivant  Dufrefne  &  Bardée  , 
il  ne  paroît  ipa.s  qu  il  y  eut  des  propres  féodaux  y  tn  quoi  cet  Arrêt 
ell  extraordinaire,  comme  nous  le  dirons,  fuivant  même  Ri- 
card fur  cet  article. 

Cette  queftion  efi:  très- ardue  >  &  nonobftant  l'ufage  que 
l'on  m'a  encore  attefté  être  en  vigueur ,  tel  que  M.  Talon 
l'annonçoit,  j'avoue  que  ces  préjugés  font  très-difficiles  à  ac- 
corder ,  non-feulement  avec  les  principes  généraux  de  la  ma^ 
tiere ,  mais  même  avec  l'efprit  de  cette  Coutume. 

Avant  dédire  cequejepenfe,  je  crois  que  le  Ledeurnefera 
pas  fâché  que  je  difcute  les  divers  fentimens  de  ceux  qui  onc 
écrit  à  l'occafion  de  cette  Coutume.  Leurs  raifons  ne  m'onc 
point  frappé  5  prévenu  que  je  fuis  des  principes  de  la  matière  > 
je  n'ai  pas  été  convaincu  i  non  pas  que  je  veuille  faire  pafier 
mon  fentiment  aux  dépens  de  ces  dodes  Auteurs,  ahfi't ,  ce 
n'a  jamais  été  mon  goût.  Je  vais  propofer  mes  douces ,  rendre 
raifon  de  mes  fentimens  fur  leurs  écrits  5  après  quoi  je  dirai 
librement  ce  que  je  penfe  de  la  quellion  dans  cette  Coutu- 
me. Le  Ledeuraufii  libre  que  moi,  fuivra  fon  penchant  tel 
gue  les  réflexions  qu'il  voudra  bien  f.\ire  le  lui  dicteront. 

Commençons  par  l'avis  de  Lebrun  :  les  raifons  qu'il  apporte 

pour 
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pour  autorifer  ces  forces  de  dirpoTuions  dans  cette  Coutume , 
ne  peuvent ,  félon  moi ,  convaincre  un  efprit  bien  pénétré  des 
principes  de  la  matière.   En  efFcc, 

1°.  Dit-il,  comme  ces  Coutumes  font  de  grands  avantages 
à  l'aîné,  &  tendent  à  foutenir  les  familles,  on  fe  porte  volon- 
tiers à  modérer  ces  avantages. 

Répo7ife.   Il  eft  donc  vrai  que  l'efprit  de  cette  Coutume  6c 
femblables,  cù:  d\ivantagcr  l'ame\  que  l'on  y  regarde  comme 
le  foutien  de  la  famille  i  mais  de  ce  qu'elles  lui  font  de  grands 
avantages,  eft-ce  une  raifon  pour  aller  contre  le  texte,  &  les 
modérer?  La  Coutume  d'Anjou  ne  donne  au  puîné  noble  fa 
"  portion  qu'en  bienfiit ,  id  eji  par  ufufruit  j  d'autres  dans  la  Pi- 
cardie font  de  même  ,  &  ne  donnent  qu'un  quint  à  vie.  Au- 
torife-t-on  les  pères  à  y  frauder  la  Loi  par  leur  difpofuion  ? 
Ces  Coutumes  permettent  bien  de  donner  à  un  puîné  par  hé- 
ritage j  mais  ce  n'efl  pas  la  difpofuion  de  l'homme  qui  agit  en 
ce  cas,  c'eft  la  Loi  qui  y  déroge  elle-même 5  ainfi  cette  rai- 
fon n'en  eft  pas  une.    Nous  verrons  ci-après  fi   la  Coutume 
-d'Amiens  permet  de  déroger  à  fa  difpofuion  de  l'article  71. 
2^.    Dit  Lebrun ,  cette  Coutume  donne  à  l'aîné  fon  droit 
par  quotité  3  par  exemple,  tous  les  fiefs,  fauf  le  quint  jenforte 
<]ue  l'aîné  prend  ces  avantages  comme  portion  héréditaire,  &  de 
la  main  du  père  j  à  la  différence  de  celle  de  Paris ,  par  exem- 
ple, qui  donne  le  droit  d'aînelTe  pour  préciput;  enforte  qu'à 
Paris,  l'aîné  le  tient  de  la  Loi. 

Képonfe.  Ce  raifonnement  pèche  dans  le  fond.  En  efFet , 
Lebrun  n'a  pas  fçù  dilHnguer  dans  le  droit  d'aîneffe  le  pré- 
ciput  ôc  la  portion  avantageufe  j  tout  cela  forme  le  droit  d'aî- 
nelTe  que  le  fils  aîné  tient  de  la  Loi ,  non  du  père  :  non  ejl  bc^ 
Ttcûcium  patris ,  fed  Legis  aut  confuetudinis» 

La  Coutume  de  Paris  ne  diffère  de  celle  d'Amiens  que  dans 
la  quotité  de  la  portion  avantageufe  >  l'une  &  l'autre  donnent 
le  préciput  >  Amiens  le  déclare  article  7  2  ,  Paris  article  1  3  j 
fmon  qu'Amiens  donne  l'accint ,  Paris  n'y  donne  qu'un  ar- 
pent. 

La  Cotuume  d'Amiens  donne  tous  les  fiefs,  à  l'exception 
d'un  quint  pour  les  puînés,  &  d'un  quint  datif  qu'elle  permet  3 
article  5  7 .  Celle  de  Paris  diftingue  :  s'il  n'y  a  que  deux  enfans, 
l'aîné,  outre  fon  préciput  y  a  les  deux  tiers  >  s'il  y  a  plufieurs  en- 
fans  ,  il  a  la  moitié  de  tous  les  fiefs >  art.  15  &  i(j.  La  Cou- 
Tome  V.  F  f 
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tume  de  Paris  en  cela  ne  donne~t-elle  pas  la  portion  avantâ^ 
geufe/^^r  quotité ,  comme  celle  d'Amiens?  Elle  lui  donne  par 
précipiu  le  Manoir  &  l'arpent  j  6c  elle  ajoute  ^(^  les  deux  tiers , 
^  la  moitié  des  fiefs.  Ainfi  elle-  donne  par  quotité}  elle  fait 
cette  quotité  moindre  qu'Amiens}  elle  la  fait  fuivant  le  nom- 
bre d'eiifans,  ma's  toujours^^r^/^^o/^/V/,  foit  des  deux  tiers,  foit 
de  moitié.  Ainfi  Amiens  ,commeParis  , donnent  le  droit  d'aî- 
neiïejou  plutôt  les  portions  avantageufes />^r  ^«o//>^';  &  dans 
ces  deux  Coutumes,  comme  dans  les  autres,  ce  droit  d'aînefle 
cfh  un  bénéfice  de  la  Loi,  c'efl  fa  portion  héréditaire  de  la 
Loi,c'cll  fa  légitime.  Lebrun  va  nous  le  dire  lui-même. 

3^.  Ces  Coutumes, ajoute-t-il,  font  une  efpéce  de  légitime 
féodale  pour  tous  les  héritiers  en  général,  que  l'on  a  cru  de- 
voir fuffire  pour  l'aîné,  comme  pour  les  puînés,  6c  que  le 
père  étoit  plus  libre  de  retrancher  à  un  aîné  à  qui  cette  légi- 
time étoit  allurée  j  car  elles  lui  réfervent  la  plus  grande  partie 
A^^  propres  féodaux. 

Répohfe.  Ce  raifonnement  aflure  le  principe ,  que  le  père  ne 
peut  toucher  au  droit  d'aîneiïejfi  la  Coutume  ne  Je  permec 
textuellement ,  comme  Amiens ,  art.  5  7  ,  qui  permet  un  quinc 
datif,  même  fur  \qs  propres  féodaux. 

Il  ell  donc  vrai  que  le  droit  d'siincÇie  efl  u?^e  Wgitime  féodale} 
c'eft,  comme  nous  le  prouvons  dans  ce  Traité,  la  légitime  de 
Vamé,  Qu'eft-ce  que  la  légitime  de  l'aîné  à  Amiens  ?  Ce  font 
tous  les  fiefs  que  le  père  pofTede  au  jour  de  fon  trépas,  c'effc- 
à-dire  qui  fe  trouvent  in  bonis  lors  de  fon  décès ,  à  la  réferve 
du  quint  hérédital ,  c'ed-à-d'ire proprietairement.  Voilà  fon  droit 
d'aîuelTe }  il  n'eft  pas  reftraint  aux  propres  féodaux.  L'article 
71  ,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Talon,  comprend  les  acquêt 
comme  les  propres  :  donc  tout  cela  efl fon  d/oit  d'aînejj'e  ^  tout  cela  eft 
fa  légitime.  La  Coutume  d'Amiens  permet-elle  de  donner  plus 
du  quint  des  fiefs  aux  puîiés,  outre  le  quint  hérédital  ?  C'eft 
ce  que  nous  examinerons }  car  fi  le  texte  n'y  eft  pas  précis, 
aflurément  il  ne  fe  trouvera  pas ,  comme  le  dit  Lebrun,  qu'il 
foit  permis  aux  percs  d'énerver  ce  droit  d'aînefle  ,  cette  légiti- 
me y  en  ordonnant  le  partage  égal  de  tous  les  fiefs  d'acquêts  , 
ou  en  les  donnant  tous  aux  puînés ,  quand  il  y  a  des  propres 
féodaux. 

Au  nombre  3  i .  Lebrun  dit  qu'on  ne  peut  expliquer  l'Ar- 
rêt de  I  6  2  3  ,  à  caufc  des  principes  de  la  matière  ,  qu'en  di- 
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"Tant  que  la  Coutume  ayant  exprimé  les  propres  féodaux,  6c 
ayant  marqué  qu'il  étoit  permis  de  difpofcr  des  fiefs  d'ucquêts 
pour  le  tout  ,  &  des  propres  féodaux  pour  le  quint,  femble 
n'avoir  pas  voulu  empêcher  qu'on  ne  difpofâc  de  ces  fiefs  au 
préjudice  du  droit  d'aînefle  :  c'ell:  ainfi  que  Dufrefne  interprète 
l'article  5  7.  C'eftce  que  nous  examinerons. 

Les  moyens  que  M.  Talon  a  employés  pour  faire  confirmer 
la  Sentence ,  font  plus  forts  &  plus  fpécieux  que  ceux  de  Le- 
brun i  cependant  j'y  trouve  beaucoup  de  difficulté. 

i^.  Ce  qu'il  dit, qu'en  la  Coutume  d'Amiens  il  y  a  plus  de 
fiefs  qu'en  aucune  autre  Province  ,  &  que  fi  on  étoit  obligé 
de  les  laifler  tous  à  l'aîné,  les  puînés  feroient  miférables,  n'ayant 
qu'un  feul  quint  pour  tous ,  auquel  n'eft  compris  le  principal 
Manoir  ni  la  Juilice,  eil:  un  moyen  de  confidération  j  mais 
ce  n'eil:  pas  un  nioyen  pour  déroger  à  un  texte  aufiî  formel 
que  celui  de  l'article  7  i .  La  Coutume  d'Amiens  donne  ce 
quint  en  propriété  i  d'autres  de  Picardie  ne  le  donneot  qu'à 
vie.  Anjou  ne  donne  le  tiers  qu'en  bienfait  j  &  il  y  a  fallu  un 
article  exprès  pour  permettre  au  père  de  leur  donner  un  fief 
par  héritage ,  td  ejî  en  propriété.  D'ailleurs ,  comme  l'obferva 
M.  Joly  de  Fleury  ,  à  l'occafion  d'un  Arrêt  du  15)  Février 
1702  ,  Journal  des  Audiences,  tome  5  ,  où.  l'on  fe  plaignoit 
des  avantages  des  aînés  dans  les  Coutumes  de  Ponthieu  ôC 
d'Amiens ,  //  ejl  certain  que  les  avantages  que  ces  Coutumes  font 
aux  aines  ou  aînées ,  ne  font  point  regardés  comme  des  chofes  qui  bief- 
Jent  r égalité.  \ 

1^.  Dire  que  l'article  n'a  lieu  que  dans  la  fucceffion  ah  in- 
tejlat ,  &  que  l'article  5  7 .  permettant  de  donner  tous  Tes  acquêts 
à  telle  perfonne  que  bon  femble ,  les  enfans  ne  font  point  in- 
capables, puifque  par  l'article  5)3.  les  enfans  avantagés  par 
mariage  ne  rapportent  pas ,  ôc  par  le  49.  on  permet  aux  pères 
&  mères  de  faire  partage  égal  entre  leurs  enfans ,  ce  qu'ils 
peuvent  faire  également  ou  inégalement,  ell  un  moyen  qui 
frappe  5  mais  en  déclinant  les  grands  principes  ,  ce  moyen  ne 
paroît  pas  être  fi  fort. 

Les  Auteurs  fur  cet  article  5  7 ,  fur  le  mot ,  il  eft  loifible  i 
toutes  perfonnes,  conviennent  que  cette  régie  générale  s'expli- 
que par  toutes  perfonnes  capables'  Ne  dira-t-on  pas  avec  raifon 
que  telle  perfonne  que  bon  leur  femblera ,  veulent  dire  telles 
perfonnes  capables  >  Or  Lebrun  en  convieat ,  &  cela  eft  vrai  f 

Ffij 
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ce  partage  des  fîefs  que  fait  la  Coutume  ,eft  la  légitime  féoJa-^ 
le,  tant  de  l'aîné  que  du  puîné  >&  les  enfans puînés,  aufquels 
l'article  7  i .  ne  donne  que  le  quint  des  fiefs  que  le  défunt  pof- 
fedoit  au  jour  de  fon  trépas,  ce  qui  comprend  les  acquêts  & 
les  propres,  comme  M-  Talon  en  convient,  ne  les  rend-il  pas 
incapables  vis-à-vis  de  l'aîné,  ou  de  tous  les  fîefs  d'acquêts» 
ou  du  partage  égal  de  tous  les  fiefs  d'acquêts,  au  préjudice 
de  l'aîné  ?  Ces  biens,  quoique  légués,  font  toujours/;^  bonis  5  l'hé- 
ritier en  eft  faifi. 

Si  l'article  49.  permet  aux  père  &  mère  de  faire  le  partage 
entre  leurs  enfans ,  égal  ou  inégal ,  cela  fe  doit  Qnitnàv^fecHn- 
àum  inoàum  regionis  ^  confuettidinis.  Or  la  Coutume  permet- 
elle  ce  partage  des  fiefs  au  préjudice  des  puînés  ?  Cela  ne 
fe  voit  pas.  Si  lorfque  tous  les  enfans  font  mariés,  le  rapport  n'a 
point  lieu  entr'eux  de  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  j?ar co?/traf 
de  mar/age  y  il  fiiut  entendre  Cela  avec  Dumoulin  fur  cet  arti- 
cle, y^/r^  tamen  legitimx  i  6c  quoiqu'il  femble  ne  parler  que 
de  la  légitime  de  droit  ,  néanmoins  nous  le  prouvons  dans 
ce  Traité  ,  la  légitime  de  l'aîné  eji  tout  fon  droit  d'ainejje.  Il  y 
en  a  un  Arrêt  de  1737.  que  nous  rapportons,  ôc  tous  les 
meilleurs  Auteurs  en  conviennent.  De-là  il  eft  concluant  que 
cette  prérogative  des  enfans  mariés  ne  s'étend  jamais  au  re- 
tranchement de  la  légitime  de  l'aîné,  c'cfl-à-dire  à  fon  droit 
d'aîncfle,  pour  empêcher  les  mariés  de  la  fournir  en  entier, 

Aufîi  fur  l'article  46  ,  nomb.  5  ,  Dufrefne  dit  que  le  père 
ne  peut  donner  entre-vifs  à  fon  puîné,  parce  que  ces  dona- 
tions de  fiefs  y  acquêts  ou  propres  ,  ne  peuvent  être  faites  aux 
puînés  qu'en  fraude  des  aînés ,  nedum  re  iffa  ^Jed  etiam  confiUo  > 
pour  éluder  \qs  difpofitions  ^qs  Coutumes  qui  leur  afïeclent 
les  ficf5  par  forme  de  préciput  &  avantage ,  à  la  réferve  de 
certaines  portions  qu'elles  deftinent  aux  puînés. 

Si  le  père  ne  peut  faire  telle  donation  de  fiefs ,  acquêts  en* 
trc-vifs  à  fon  puîné  au  préjudice  de  l'aîné,  c'eft  parce  que 
le  droit  d'aîncÀe  ell /^  légitime  de  C aîné ^  &  s'il  ne  le  peut  en- 
tre-vifs, pourquoi  le  lui  permettre  par  teftament,  quand  cela 
n'cfl:  pas  écrit  djfertement  dans  la  Coutume  ? 

Dilcutons  à  préfent  la  queflion  à  fond  5  car  l'ufage  atteflé 
de  la  Province  ne  paroît  pas  fufhfant  pour  déroger  ainfi  à  un 
texte  auïïî  précis  :  au  furplus  je  ne  fais  qu'expofer  mon  fenti-« 
ment  i  les  Umiicrcs  fupérieures  des  Juges  décideront. 
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Premièrement,  je  ne  goûte  pas  ce  que  l'on  dit,  qae  l'ar- 
ticle 57.  permettant  de  difpofer  de  tous  fes  acquêts  ,  &  ne 
reftraignant  fa  difporition  que  fur  les  fiefs  propres  ,  on  doit  en 
induire  que  la  Coutume  permet  par  teftament  aux  puînés  le 
legs  des  fiefs  d'acquêts,  foit  par  partage  égal  entre  tous  les 
cnfans,  foit  autrement,  dit  Dufrefne  fur /cet  article. 

Que  l'on  confère  le  texte  de  l'article  57.  d'Amiens,  Si  le 
2  ^  z .  de  Paris  j  on  verra  que  le  57.  d'Amiens  ne  contient  au- 
cune difpofition  fmguliere ,  6s:  qu'il  eft  conforme  au  Droit 
coutumier  fur  la  façon  de  difpofer  de  (es  biens  par  tefta- 
nient. 

//  ejl  loifible  a  toutes  ferfonnes ,  dit  l'article  57.  d'Amiens  ,  par 
fon  tejiament  ^  difpofitton  de  dernière  volonté ,  de  difpofer  de  fs  biens 
meubles ,  acquêts  (^  conquêts  immeubles  ,  k  telle  perfonne  que  bon 
lui  femble  5  mais  il  nejl  loifible  de  dfpofer  par  tejiament  à"  dernière 
volonté  de  fes  propres  héritages ,  (foit  féodaux  ou  cottiers  )  fmon  du 
c^uint  feulement. 

Qu'eit-ce  que  cela  veut  à'uQ  ^  foit  féodaux  ou  cottiers  ^  idejl 
roturiers  ?  Rien  ,  ce  me  femble  ,  fmon  ce  que  dit  l'article  2  5?  2 . 
de  Paris  :  Toutes  perfonne  s  faines  d'entendement ,  ^  ufant  de  leurs 
droits ,  peuvent  difpofer  par  tejiament  ^  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté ,  de  tous  leurs  biens  meubles  ,  ér  conquêts  immeubles  y  (^  de  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages  (  é"  non  plus  avant). 

De  tous  leurs  propres  ,  n'eft-ce  pas  dire,  des  propres/é-o^^/^x 
CH  roturiers  ^  Et  non  plus  avant ,  n'eft-ce  pas  dire  qu'il  n'eft  per- 
mis d'en  difpofer  que  du  quint  ?  Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire 
dans  la  difpofition  de  l'article  57.  d'Amiens ?C'efl  la  Loi  com- 
mune du  Pays  coutumier. 

Secondement ,  fi  l'article  5  7.  d'Amiens  dit ,  a  telle  perfonne 
que  bon  lui  femble  ,  cela  naturellement  doit  s'entendre ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-defïus ,  àt  perfonne  capable:,  cela  me  paroît 
fans  difficulté. 

Or  il  s'agit  ici  d'une  difpofition  univerfelle  au  profit  des  puînés, 
foit  en  leur  léguant  à  tous ,  foit  en  les  faifant  partager  éga- 
lement ,  &  tout  cela  au  préjudice  de  l'aîné }  &  je  ne  me  perfuade 
pas  que  quand  la  Coutume  en  l'article  71.  donne  à  l'aîné 
tous  les  fiefs  du  àèîwnt , propres  ou  acquêts ,  or\  en  convient,  on 
puifTe  valablement  autorifer  une  telle  difpofition  générale  au 
préjudice  de  l'aîné. 

Tous  conviennent  que  le  vœu  de  la  Coutume  eft,  que  l'aîné 
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foie  beaucoup  plus  avantagé  que  les  puînés.  Il  eft  de  principe 
vrai  )que  ces  avantages  faits  à  Taîiié  font^^  légitime  féodale. 
Par  cette  difpofition  des  fiefs  d'acquêts  au  profit  des  puînés, 
qui  outre  cela  ont  encore  le  quint  hérédital  des  fiefs  propres  ^  combien 
ne  biefTe-t-on  pas  la  légitime  de  l'aîné,  que  les  Arrêts  jugent 
être  le  droit  d'amejj'e  f  N  eft-ce  pas  autorifer  une  fraude  ouverte, 
une  fraude  méditée  contre  la  légitime  de  l'aîné?  C'eft  autori- 
fer un  père  à  exhéréder,  pour  ainfi  dire, fon  aîné,  puifqu'elle 
lui  ôte  une  portion  de  fa  légitime. 

Il  eft  vrai  que  ,  quoique  la  Coutume  d'Amiens  n'admette 
pas  textuellement  le  prélegs  en  directe,  néanmoins  à  caufe  des 
grands  avantages  de  l'aîné ,  on  a  jugé  par  Arrêt  du  4  Mars 
1683  ,  rapporté  par  Ricard  fur  l'article  57,  qu'un  pereavoit 
pu  difpofer  au  profit  de  fes  puînés  du  quint  datif  permis  par 
cet  article  fur  les  propres  féodaux  ^  outre  le  quint  hérédital.Ccft 
auiïi  le  fentiment  de  Deheu  fur  l'article  80,  nomb.  10. 

Cela  ne  détruit  point  ce  que  nous  avons  dit.  La  même  Cou- 
tume qui  donne  à  l'aîné  tous  les  ûe^s  ^our  légitime  féodale  ,  à  la 
réferve  du  quint  hérédital,  cette  même  Coutume  permet  un 
q^uint  datif  des  propres,  &  par-là  excepte  elle-même  de  cette 
légitime  féodale  ce  quint  datif  des  propres  ^  &  fait  voir  qu'elle 
veut  bien  que  cette  légitime  féodale  ne  foit  cenfée  être  qu'a- 
près le  quint  hérédital ,  &  ce  quint  datif  prélevé.  Voilà  le  feu! 
pouvoir  qu'elle  donne  aux  pères  &  mères  fur  les  fiefs  j  elle 
ne  va  pas  plus  loin. 

On  a  jugé  que  ce  quint  datif  des  propres  pouvoir  être  légué 
aux  puînés.  Outre  que  c'eft  un  Arrêt  qu'on  peut  dire  de  faveur 
pour  des  puînés  réduits  à  un  quint ,  on  peut  bien  dire  que  les 
puînés  ne  font  pas  incapables  de  ce  quint  datif  fur  tous  les 
fiefs,  foit  propres,  foit  acquêts;  parce  que  fi  on  peut  difpo*. 
fer  des  fiefs  propres  par  quint  datif,  k  jortiori  des  fiefs  d'ac- 
quêts: mais  en  induire,  comme  Ricard  ,  que  cela  les  rend  ca- 
pables d'une  difpofition  univerjclle  des  fiefs  acquêts  au  préjudice 
de  l'aîné,  qui  par-là  fe  trouvera  réduit  lui-même  aux  quatre 
quints  des  propres  féodaux  ^  dont  même  on  aura  encore  difpofé 
d'un  quint  j  c'eft,  je  l'avoue,  aller  de  front  contre  l'efprit,  le  voeu^ 
le  texte  de  la  Goutxime ,  &  contre  tous  les  grands  principes 
de  la  matière. 

Par  cet  Arrêt  on  voit  bien  que  ces  mots  ,  k  telle  perfonne  que 
bon  ImJembUi  foufFroicncmêmc  pour  le  quint  datii  deladilii- 
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culte  ',  &  que,  fi  ce  n'eft  Deheu,  tout  le  monde  ne  pcnfoit 
pas  que  les  puînés  en  fulTent  capables  j  à  fortiori  du  legs  des 
fîeis  acquêts  en  entier^  foit  par  legs  aux  cadets,  foit  par  par- 
tage égal  entre  tous  les  enflins.  Quand  on  veut  bien  pefer  les 
principes  de  la  matière ,  &  faire  attention  au  droit  d'aînefle, 
qui  elt  la  légitime  de  l'ainé  dans  les  fiefs  ,  on  fent  que  la 
Coutume  d'Amiens  fait  cette  légitime  plus  grande  5  niais  la 
légitime,  comme  nous  le  faifons  voir  dans  ce  Traité,  foit  de 
droit ,  foit  féodale ,  n'effc  toujours  que  la  portion  que  la  Loi 
donne  aux  enfansi  l'une  &  l'autre  dépendent  de  la  Loi,  &  ne 
diôerent  que  dans  la  quotité.  Or,  fous  prétexte  qu'une  Coutu- 
me avantage  un  aîné,  peut-on  fans  un  texte  clair  déroger  à 
cette  Coutume,  quand  cette  même  Coutume  n'y  déroge  que 
pour  un  fécond  quint  ? 

La  Coutume  de  Paris  permet , article  292,  de  difpofer  de 
tousits  meubles  &:  acquêts  par  teftament.  Y  fouffre-t-on  qu'au 
préjudice  de  l'aîné,  un  père  lègue  tous  fes  fiefs  d'acquêts  à 
fes  puînés,  ou  en  ordonne  le  partage  égal ,  au  préjudice  des 
portions  avantageufes  de  l'aîné  ?  Non.  Cependant  nous  ve- 
nons de  le  montrer,  l'article  57.  d'Amiens  ne  difpofe  que 
con]me  le  25)2.  de  Paris. 

Les  inconvéniens  qui  réfultent  de  cet  ufage  font  frappansj 
c'efl  donner  aux  pères  &  mères  un  moyen  fiir  de  frauder  la 
Loi,  &  d'exhéréder  tacitement  un  aîné  que  la  Coutume,  que 
toutes  les  Coutumes  même  ont  regardé  comme  celui  qui  leul 
entre  tous  les  enfans  devoit  être  avantagé.  En  effet, 

Je  fuppofe  qu'un  père  ou  une  mère  ne  lailïent  qu'un  fief 
propre  dans  la  fucceflion  de  chacun  d'eux,  &  deux  ou  trois 
Jefs  d'acquêts.  Ce  fief  propre  eft  déjà  cha:rgé  du.  quint  hérédi- 
tal  envers  les  puînés  j  il  peut  être  diminué  d'un  autre  quint, 
foit  à  étrangers,  foit  aux  puînés,  fuivant  l'Arrêt  de  1683. 
Qu'en  cet  état  le  père  ou  la  mère  ordonnent  le  partage  égal 
de  leurs  fiefs  d'acquêts  ,  ou  les  lailTent  à  leurs  puînés  j  il  fe 
trouvera  que  cet  aîné  fera  moins  avantagé  que  les  puînés , 
qui  pourront  avoir  les  deux  quints  du  fief  propre  ,  &  leur  part 
égale  dans  les  acquêts ,  ou  fuivant  l'ufage ,  tous  les  fiefs  d'acquêts  > 
enforte  que  tout  l'avantage  de  l'aîné  fera  réduit  à  un  quinç 
du  fief  propre  au-delfus  des  cadets ,  fi  on  leur  laifFe  tous  les 
fiefs  d'acquêts  5  &:  lorfque  la  Coutume ,  arc.  7 1 ,  lui  donne  tous 
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les  fiefs ,  fauf  un  quint  hérédital ,  fa  légitime  fera  à  propor-^ 
tion  moindre  que  la  portion  virile  des  enfans  puînés. 

Que  le  fief  propre  foit  de  mince  valeur,  le  fief  d'acquêt» 
de  beaucoup  plus  d'étendue  ,  ce  fief  propre  diminué  d'un  quint, 
peut-être  de  deux,  fera  à  l'aîné  une  légitime  dérifoire  j  en- 
lorte  que, contre  le  vœu,  le  texte  de  la  Coutume,  par  pro- 
portion il  aura  moins  que  les  puînés. 

Qu'il  n'y  ait  que  les  fiefs  d'acquêts  dans  la  fuccefîion  ,  le 
père  en  ordonnant  le  partage  égal  deshérite  fon  aîné  :  c'eft 
ce  qui  ne  peut  être.  Cependant  on  ne  voit  point  dans  Tefpéce 
de  l'Arrêt  de  1613  ,  ni  dans  celle  de  l'Arrêt  de  i  64S  ,  que 
Dufrefne  rapporte  aufli  fur  l'article  57  >  fi  Leiloc  avoit  des 
fiefs  propres  :  M.  Talon  en  faifant  valoir  les  avantages  de  l'aî- 
né ,  &  le  droit  des  puînés,  n'en  dit  pas  un  mot.  En  1648. 
on  ne  voit  point  fi  la  Demoifelle  Delaftre  avoit  des  propres 
féodaux.  Ricard  fur  l'article  57.  d'Amiens,  dit  que  dans  ce 
cas  on  donne  à  l'aîné  moitié  de  tout.  Et  où  eft  l'article  qui 
permet  cette  réduction  des  quatre  quints ,  qui  font  la  légiti* 
me  de  l'aîné,  à  ime  moitié? 

Je  croirois  que ,  quoique  la  Coutume  n'admette  pas  textuel- 
lement le  prélegs  en  direde  ,  néanmoins  la  difpofition  gêné-' 
raie  de  l'article  57.  doit  s'entendre  à  pouvoir  laifier  à  tous 
les  puînés,  outre  le  quint  hérédital  des  propres  féodaux,  un 
quint  datif  de  tous  les  fiefs  propres  &  acquêts  j  ce  feroit,je 
crois  ,  balancer  fuffifamment  le  grand  avantage  de  l'aîné  ,  qui 
n'auroit  que  trois  quints  de  tous  les  fiefs. 

Pourquoi  la  Coutume  a-t-elle  exprimé  les  propres  féodaux 
pour  le  quint  datif?  Ce  n'cft  pas  pour  dire,  comme  l'enten- 
dent les  Auteurs,  que  la  Coutume  permet  le  legs  de  tous  les 
fiefs  d'acquêts,  puisqu'elle  ne  reftraint  au  quipt  qu'à  l'égard, 
des  propres  :  c'eft  parce  que  l'article  71.  donnant  tous  les 
fiefs  à  l'aîné ,  fi  la  Coutume  n'avoit  pas  exprimé  les  propres 
féodaux  ,  l'aîné  auroitpû  vouloir  réduire  le  légataire  du  quint 
des  propres  au  quint  àcs  propres  r<?///Vr;  ,  en  dilant  que  les  pro- 
pres féodaux  ne  font  charges  que  d'un  quint  hérédital  envers* 
les  puînésï  &  que  le  quint  des  propres  étant  déjà  épuifé  par 
les  puînés,  on  ne  pourroit  encore  prélever  un  autre  quint  fur 
les  propres  féodaux. 

Ainfi ,  pour  me  réfumer,  je  pcnfe , 

1'' 
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1**.  Contre  Ricard,  qui  fur  Tarticlc  57.  die  que  quand  il 
in'y  a  que  des  fitfs  dacquêcs  an  en  donne  moitié  à  l'aîné,  je 
tiens  que  l'article  71.  donnant  à  l'aîné  fans  diftindion  ^^«y 
les  tiets  que  le  défunt  pofTedoit  au  jour  de  fon  trépas ,  ce  qui , 
ainfi  que  M.  Talon  en  convient  ,  embralTe  les  acquêts  &  les 
propres ,  fauf  le  quint  hérédital ,  le  père  ou  la  mère  ne  peu- 
vent les  léguer  à  leurs  puîiiés  au  préjudice  de  l'aîné. 

Cette  moitié  que  R^card  donne  en  ce  cas  à  l'aîné  n'eft  fon- 
dée fur  rien  5  cet  article  fait  la  légitime  de  l'aîné  &  des  puî- 
nés :  Lebrun  en  convient,  &.  les  Arrêcs  jugent  qu'on  ne  peut 
toucher  à  cette  légitime;  ces  fiefs,  quoique  légués  par  tella- 
ment,  font  néanmoins  /';?  homs  du  teltateuri  l'héritier  en  efl 
faifi,  fauf  la  délivrance,  s'il  y  a  lieu.  C'ell  aller  diredemenc 
contre  un  texte  précis,  que  de  permettre  cette  difpof.tion  aux 
pères  &i  mères  dans  ce  cas 5  les  Arrêts  de  1  62  3.  &  de  1  648. 
ce  dérangent  point  notre  décifion:  fi  la  Cour  adoucit  quel- 
quefois des  textes  qui  lui  paroiflént  durs,  elle  ne  les  blefle 
jamais  ouvertement  5  &  il  faut  fuppofer  dans  l'efpéce  de  ces 
Arrêts,  ce  qu'aucun  Auteur  n'a  révélé  ,  qire  les  teftateurs 
avoient  des  fiefs  propres:  autrement  l'ufage  de  la  Province  fe- 
roit  un  abus  manifefte- 

i"".  Je  tiens ,  fuivant  l'article  5  7  ,  l'avis  de  Deheu  ,&  l'Ar- 
rêt de  1  6  8  }'foprai  outre  ce  quint  hérédital ,  que  les  pères  ôC 
mères  peuvent  difpofer  d'un  autre  quint  de  ces  fiefs  d'acquêts , 
même  des  fiefs  propres  au  profit  des  puînés  :  fi  l'article  ne 
parle  dans  cette  difpofition  d'un  fécond  quint  que  des  propres 
féodaux  ,  excmplificat  non  limkat ^  &  fi  cela  peut  avoir  lieu  fur 
des  propres,  }i  fortiori  i\xi  des  acquêts  qui  n'ont  aucune  affec- 
lion  légitime. 

3°.  Dans  le  cas  où  il  y  anroit  des  propres  &  des  acquêts, 
quel  inconvénient  n'y  a-t-il  pas  de  laififer  aux  pères  ôc  mères 
la  liberté  de  réduire  l'aîné  aux  quatre  quints  du  fief  propre  ? 
Car  il  u'a.que  cela.,  fouvent  il  ne  l'a  pas,  le  père  peut  difpofer 
d'un  fécond  quint.  En  ce  cas,  contre  le  vœli  ,  contre  le  texte 
précis,  l'aîné  fe  trouveroit  comme  exhéredé,  fes  puînés  fe- 
roient  plus  avantagés  que  celui  qui  dans  toutes  les  Courûmes 
eft  le  premier  objet  de  leurs  libéralités  6c  de  leurs  difpofi- 
tion s^ 

Toutes  les  raifons  apportées  pour  confirmer  un  ufage  qui 
T«me  y*  Q  ^ 
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me  paroît  fi  manifeftement  contraire  au  texte,  à  la  Loi  du! 
Pays,  aux  principes  de  la  matière,  ne  me  touchent  pas  affez 
pour  y  adhérer. 

S'il  eft  un  cas  où  cet  ufage  peut  être  toléré  ,  ce  n'eft  que 
dans  le  cas  où  les  propres  féodaux  feroient  confidërables ,  où 
on  n'y  auroit  point  prélevé  un  fécond  qmnt  :  alors  ce  partage 
égal  des  fiefs  d'acquêts  pourroit  être  une  efpéce  d'indemnité 
des  grands  avantaires  de  Tainé }  encore  ce  feroit  aller  contre 
un  texce  précis ,  &.  je  ne  puis  admettre  cet  avis. 

Au  furplus ,  fi  à  côté  de  ces  avantages  on  met  la  liberté  d*y 
prélever  un  fcconâ  qmnt ^  même  en  faveur  des  puinés,  fuivanc 
l'Arrêt  de  1683,  font-ils  beaucoup  au-delTus  que  dans  bien 
des  Coutumes  ?  L'ainé  par  portion  avantageufe  n'aura  que  trois 
quints  dans  les  fiefs  laifTés  par  le  père  5  car  on  prélevé  d'abord 
le  quint  datif,  fur  les  autres  quatre  quints  on  prélevé  le  quinc 
hérédital:  &  à  Paris,  s'il  n'y  a  que  deux  enfans,  l'ainé  a  les 
deux  tiers  i  s'il  y  en  a  plus  de  deux ,  il  en  a  moitié  :  ainfi  en 
rapprochant  ces  avantages  des  difpofitions  que  les  pères  & 
mercs  ont  la  liberté  de  faire,  ces  grands  avantages  diminuent 
confidérablement,  en  réduifant  la  liberté  des  pères  &  mères  à 
un  quint  datif  de  tous  les  fiefs  aux  puinés,  outre  leur  quint 
héi"édital. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  c'eft  le  vœu  ,  c'eft  le  texte  précis  de  la 
Coutume.  Nous  avons  fait  voir  que  le  texte  de  l'article  57. 
n'étoit  pas  alTcz  clair  ,  afTcz  précis  en  faveur  des  puinés  ,  pour 
éluder  la  difpofuion  de  l'article  71  3  que  cet  article  57.  étoic 
dans  le  Droit  commun  3  que  le  2  jpi.  de  Paris étoit  précifément 
de  même. 

Voilà,  Ledeur,  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  faire  fur  une 
qutflion  au  (Il  importante  3  elle  iniérelTe  tous  les  aines,  eux 
qui  font  l'objet  principal  des  Coutumes  dans  les  fiefs.  Je  ne 
prétends  ni  détruire  les  préjugés,  ni  un  ufcige  que  ces  préju- 
gés paroiflent  avoir  confiimé  i  je  dis  ce  que  je  penfe  ,  ce  que 
le  vrai  me  tait  pciîftr3Jc  parle  principe,  je  marche  d'après  la 
Loi  écrite:  c'eil  aux  Juges  dépofitaires  de  l'autorité  royale 
pour  l'exécution  des  Loix,  à  luivre  ce  que  leurs  lumières  , 
leur  équité  leur  fuggereront.  Je  l'ai  fait  entendre  pluficurs  fois 
dans  mon  Traité  :  je  ne  dogmatife  pas  3  je  ne  prétends  pas 
donner  à^s  préceptes.  Je  propofe  mes  doutes ,  mes  réflexions  ; 
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je  dis  mon  avis  j  c'eft  l'apanage  précieux  cfe  ma  Profeflîon. 

•  Nous  avons  la  Coutume  d'Orléans  qui  s'explique  ainfi ,  arti-    Orléans, 
cle  51 1 . 

>»  Les  Nobles  &  non  Nobles  qui  auront  acquis  &  acquerront 
m  par  ci-après  des  héritages  féodaux  efquels  il  n'y  aura  Juftice 

•  ni  VafTuîx  ,  pourront  ,  tant  par  contrat  d'acquilirion  ,  que 
•»  par  déclaration  par  écrit  fubféquente  ,  difpofer  du  Fief,  ôc 
•»  ordonner  qu'il  fera  parti  également  entre  leurs  enfans  pour 

•  une  fois  ftulement,  fans  aucune  prérogative  d'aînefTe ,  tanc 

•  pour  le  manoir  ,  terres  ,  que  cenfives. 

Pluficurs  obfervations  fur  cet  article. 

La  première.  Cet  article  ne  parle  que  des  (impies  Fiefs  où 
il  n'y  a  Juftice  ni  Vaflaux. 

La  deuxième.  Cette  déclaration  n'eft  permife  qu'en  di- 
rede  ,  ôc  non  en  collatérale.  Nous  en  avons  Arrêt  en  cette 
Coutume  ,  rapporté  par  M.  le  Brec  en  fes  Décidons,  liv.  3  , 
décif.  2.  Un  oncle  avoic  acquis  un  Fief,  &  par  fon  tefta- 
ment  il  avoic  ordonné  que  ce  Fief  feroic  partagé  également 
entre  fes  neveux.  La  Sentence  caiïa  cette  difpofition.  Appel 
par  les  nièces.  Par  l'Arrêt  du  vingt-cinq  Février  1608,  félon 
les  conclufions  de  M.  le  Bret,  la  Sentence  fut  confirmée. 

-  La  troifiéme.  Cette  difpofition  peut  être  faite  par  père  ou 
mère,  foit  par  adle  entre-vifs,  foie  par  teftament.  L'article 
dit  :  difpoftr  ^  ordonner  ;  l'Arrêt  n'annulle  la  difpofition  tef- 
tamentaire ,  que  parce  qu'elle  étoic  faite  par  un  oncle  :  &  l'ar- 
ticle dit ,  entre  leurs  enfans  ;  ce  qui  exclut  les  collatéraux. 

La  quatrième.  Cette  déclaration  eft  révocable  jufqu'à  la 
mort  5  c'eft  le  fentiment  de  Lalande  :  ce  que  je  limiterois,  aii 
cas  que  par  une  donation  entre-vifs  le  père  auroic  donné  ce 
Fief  i  tous  fes  enfans,  pour  le  partager  entr'eux.  Je  tiens  cet  aâ:e, 
que  je  fuppofe  revêtu  de  toutes  fes  formalités ,  irrévocable. 

La  cinquième.  La  déclaration  du  pcre  ne  nuit  point  à  la 
femme  pour  fa  moitié  dans  le  conquêt  :  enforte  que  fi  le  père 
n'avoit  pas  fait  cette  déclaration,  la  femme  pourroit  la  faire 
pour  fa  part  lors  de  la  diftblution  de  la  communauté  3  &  s'il 
l'avoit  fait  par  teftament  ,  cela  n'auroic  lieu  que  pour  fa  moi- 
tié. Lalande ,  ibid. 

La  fixième.  Que  les  enfans  ne  peuvent  proroger  entr'eux 
cette  déclaration ,  parce  que  le  Fief  devient  propre  en  leur 
perfonne  4  que  l'article  ne  le  permet  que  des  acquêts.    C'eft 
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le  fcntiment  des  nouveaux  Annotateurs  de  cette  Coutumèf 
fur  cet  article  >  &  l'article  n'admet  cette  déclaration  que  pour 
une  fois  feulement. 

La  feptiéme.  Que  le  père  peut  faire  cette  déclaration  , 
foit  qu'il  acquière  la  directe  j  &  qu'il  y  ait  réunion  pour  le 
tout  ou  pour  partie  feulement  à^^  héritages  qu'il  polTedoic 
roturierement ,  quoique  propres  :  enforte  que  la  déclaration 
aura  effet,  tant  pour  l'héritage  redevenu  féodal,  que  pour  le 
furplus  de  la  directe  acquife,  fi  la  réunion  n'a  pu  Te  faire  pour 
le  tout. 

Ce  point  a  été  jugé  in  terminis  en  cette  Coutume  par  un 
Arrêt  au  rapport  de  M.  de  Montagny  en  la  Première  des  En- 
>  Date  de      <^uêtes ,  le  2  I  Août  i  7 1  6 ,  *  fur  un  appel  d'une  Sentence  d'Or» 
l'Aaê:»  léans. 

Voici  le  fait.  J'écrivois  pour  les  Appellans  5  M®.  Maillard 
pour  les  Intimés. 

Le  1 5  Odobre  1480,  Georges  Brichard  donna  à  Pierre 
&  Antoine  Lcfbouvets^  les  Terres  de  Saulon  ,  à  condition  par 
\ts  preneurs  d'y  bâtir  une  Métairie.  La  rence  était  de  trois 
muids  de  bled- froment,  deux  muids  d'avoine,  &  d'un  porc. 
En  1530,  vente  par  François  Allegrain  à  François  Delà-' 
vau  de  cette  rente  ,  avec  rétention  de  foi. 

En  I  5  5  1  &  1560,  acte  de  foi  &  hommage  par  les  proprié- 
taires de  cette  rente. 

Cette  Métairie  de  Saulon  avoit,  au  moyen  de  ce,  étépof- 
fedée  en  roture  ,  &  avoit  pafié  telle  aux  père  &  mère  des  Ap- 
pellans :  ils  en  avoient  acquis  une  partie. 

Le  3  Janvier  i  6  8i)  ,  Jean  Foreft  ,  père  commun,  acquit 
de  Paul  Bernard  cette  rente  foncière  &  féodale,  telle  qu'elle 
étoit  due  fur  le  lieu  de  Saulon  >  appartenances  &  dépendan- 
ces, &  autres  terres  &  héritages  ,  confilîante  en  trois  muids 
de  bled  ,deux  muids  d'avoine,  ÔC  un  porc  j  enfemble  lacen- 
fîvc,  telle  qu'elle  pouvoit  être  due  &  à  prendre  fur  d'autres 
terres,  Ôc  aux  enviroiis  de  Saulon. 

Par  cette  acquifition ,  il  y  eut  réunion  pour  partie  de  la  ren-- 
tc  jurqu'à  concurrence  de  ce  que  Foreft  pulTedoic  dans  la  prife 
de  Saulon. 

Le  14  Février  audit  an  1688,  Forefl:  &  fa  femme,  père 
&:  mère  communs,  firent  la  déclaration  fuivante  :  Déclaram 
en  outrç  UJdits  ioiejt  ^  fa  femme  c^ue  leur  intention  a  toujours  été  ^ 
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{^  e/f  encore ,  ^//i'  l'acûjuifttion  quils  ont  faite  de  ladite  rente ,  ^  cho^ 
Jes  vendues  par  ledit  contrat  du  3  Ja?zvier,  fût  commune  ^  partage'/* 
après  leur  dcccs  entre  leurs  en  fans  mâles  cr  fen/eHes  y  tout  ainfi  que 
ehojes  en  rotures. 

Après  le  décès  dos  prre  &  mère  ,  il  fut  queftioii  de  parta- 
ger la  prife  de  Saiiio  1  pour  ce  qui  leur  en  apparcenoic ,  &  le 
lurpkis  de  la  renrc  téodale.  Cela  forma  une  inllance  au  Bail- 
liage d'Orléans,  fur  laquelle  intervint  Sentence  ,  par  laquelle, 
»  En  conféquencc  de  ce  que  par  l'acqu'ficion  faite  par  Jeati 
«  Forell  &  {à  femme ,  par  contrat  du  3  Janvier  1688,  à^l^ 
a'  rente  féodale  &:  foncière  créée  fur  les  terres  de  Saulon ,  il 
•»  a  été  fait  confolidation  &:  réunion  de  ladite  rente  avec  lef- 
3'  dites  terres  polîcdées  par  ledit  Foreft  &  fa  femme.  Ordonne 
'»  que  lefdites  terres  dépendantes  de  Saulon,  &  its  bâtimens 
»  dont  ledit  Foreft  &  fa  femme  étoient  en  pofleffion  lors  de 
«  leur  décès ,  feront  partagés  entre  les  Parties  au  procès  corn- 
"  me  héritages  en  Fief,  6c  le  furplus  de  ladite  rente  féodale 
»  comme  héritages  en  roture,  en  conféquence  de  la  déclara- 
«»  tion  faite  par  ledit  Foreft  ôc  fa  femme  le  14  Février  i  (38S. 
••  devant  Blandin ,  Notaire,  qu'ils  entendoienc  que  ladite  rente 
»  fût  partagée  entre  leurs  cnfans  en  roture. 

Antoine  Hanapier,  Orfèvre  à  Orléans,  &  Françoife  Foreft: 
fa  femme ,  Michel  Huflard ,  Marchand  à  Meung ,  &  Madeleine 
Foreft  fa  femme ,  &  Anne  Foreft ,  fille  majeure ,  tous  trois  hé- 
ritiers, chacun  pour  un  quart,  defdits  défunts  Jean  Foreft  ôc 
Jeanne  Blandin  leurs  père  &  mère ,  &  Jacques  Blandin  leur 
ayeul,  interjetterent  appel  de  cette  Sentence.  J'écrivois  pour 
eux. 

Antoine  Foreft  leur  frère  aîné  foutint  le  bien  jugé. 
Je  foutins  que  la  déclaration  àts  père  &  mère  devoit  avoir 
eiFec ,  tant  fur  la  portion  des  terres  de  Saulon ,  poftedée  par  les 
père  &  mcre,  aurquellesla  Sentence  jugeoit  qu'il  y  avoic  eu 
réunion  de  la  direde  Seigneurie ,  que  fur  le  furplus  de  la  ren- 
te >  parce  que  par-là  les  héritages  avoient  été  fubrogés  à  la 
rente  >  &  que  ,  quoique  les  père  &  mère  n'euftent  acquis  que 
la  rente  ,  au  moyen  de  la  réunion  de  la  direde  aux  héritages, 
ils  étoient  devenus  Fief  en  leurs  mains  j  ôc  que  c'étoic  comme 
s'ils  avoient  acquis  cette  portion  de  Saulon  comme  Fief ,  puif- 
qu'il  étoit  certain  qu'avant  le  3  Janvier  1688.  ils  ne  pofle- 
doienc  rien  en  Fief  >  q^u'il  ne  failoit  pas  regarder  ces  héritages 
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comme  propres  aux  père  &  mère,  mais  comme  un  Fief  acquis 
par  eux. 

Voici  les  objedions  qu'on  me  faifoit. 

Première Objcc-  Par  le  ticre  de  1480  ,  point  de  rétention  de  foi.  En  alié- 
nant l'héritage  à  rente,  il  faut  retenir  la  foi  expreffément  : 
l'article  7.  qui  ledit  étoit  le  4.  de  l'ancienne  Coutume.  Cela 
pofé ,  la  réferve  de  foi  en  1530,  les  ades  de  foi  de  i  5  5 1  & 
1560,  n'ont  pu  couvrir  le  défaut  de  rétention  de  foi.  Donc 
la  prife  de  Saulon  a  pafle  comme  féodale  aux  preneurs  :  donc 
ce  n'eft  pas  un  Fief  acquis  par  Jean  Foreft  &  fa  femme  :  donc 
leur  déclaration  ne  peut  avoir  lieu. 
t.é^onft.  La  rétention  de  foi  exprefTe  n'eft  pas  néceflaire  >  pourvu 

qu'on  ne  s'en  deffaififfe  pas ,  dit  l'article  i  i  ,  cela  fait  une  ré- 
tention tacite.  Les  ades  de  foi  de  1552  &  1560.  font  une 
inféodation  de  la  part  du  Seigneur  qui  pouvoit  feul  s'en  plain- 
dre. Il  a  reçu  la  foi  de  la  rente  :  donc  il  a  approuvé  le  bail  à 
rente.  Il  a  regardé  la  rente  comme  féodale  :  donc  les  pre- 
neurs n'ont  polTedé  Saulon  que  roturierement  :  donc  Foreft 
&  fa  femme  ont  acquis  le  Fief  en  j  6  8  8 . 

Nota.  Je  ne  me  fuis  jamais  fait  de  peine  d'avouer  mes  fau- 
tes. Je  n'entrois  que  dans  la  quatrième  année  de  ma  Pro- 
feffion ,  n  étant  Avocat  que  du  lo  Juillet  171  3  :  j'apprenois 
alors  à  lire  dans  les  Fiefs.  La  première  partie  de  la  réponfe 
ne  valoit  rien  :  l'article  7 ,  qui  étoit  le  4.  de  l'ancienne  ,  dit 
précifément ,  en  retenant  la  foi  é'  hommage.  Il  faut  la  retenir 
expreflement  en  donnant  à  rente.  Je  l'ai  démontré, /?r//wo  ^ 
tertio  Voïumine  ,  contre  les  nouveaux  Annotateurs  d'Orléans. 
Leur  fentiment  efl  bon  à  Montargis ,  où  par  l'article  S4 ,  titre 
èiÇ,s  Fiefs ,  la  foi  eft  cenfée  retenue  quand  on  ne  s'en  démet 
pas  expreflement. 

Mais  la  Sentence  jugeoit  la  rente  féodale  ,  en  jugeant  la 
réunion  j  &  Antoine  Foreft  foutenoit  le  bien  jugé  de  cette 
Sentence.  Iln'étoit  pasrecevable  à  propofer  cemoyen.  M.  le 
Rapporteur  me  le  fît  fentir,  lorfqu'avant  le  Jugement  il  me 
manda  à  la  Chambre  pour  s'entretenir  avec  moi  fur  les  objec- 
tions qu'on  me  faifoit. 

Deuxième ob-        Dans  les  titres  des  Parties,  on  ne  trouve  aucun  veftige  de 

jcftion.  partage  égal  de  la  prife  de  Saulon. 

•BJ^onje.  Il  n'eft  pas  bcfoin  de  trouver  les  preuves  du  partage  égal  de 

cette  prife  :  il  faudroit  au  contraire  que  l'Intimé  rapportât  la 
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preuve  d'un  partage  féodal  de  cette  prife.  La  Sentence  mê- 
me donc  il  foutient  le  bien  jugé  ,  en  déclarant  la  réunion  ,  juge 
que  Saulon  éioic  pofledé  en  roture  avant  l'acquifition  de  la  ren- 
t€  par  Foreil  ôc.fa  femme. 

Par  leur  déclaration  ,  les  père  ôc  mère  ont  refflé  la  rente»    TroifiémcOl»- 
non  ks  héritages. 

Les  père  oc  mereétoient  de  condition  roturière.  Ilsdécla-  ^é^onfe^ 
rent  que  leur  intention  a  toujours  été ,  &  eft  encore  ,  que  la 
rente  ôc  autres  chofes  vendues  foient  partagées  également  en- 
tre leurs  enfans.  Ils  n'ont  confideré  que  ce  qui  étoit  Fief  par 
cette  acquifition  ,  par  la  réunion ,  les  héritages  qu'ils  y  poflc- 
doient  ont  été  fubrogés  à  la  rente  y  fubrogatum  fapit  naturam 

fubrogati.  Comme  fubrogés  à  la  rente,  ils  font  devenus  Fief: 
c'eft  comme  fi  les  père  &  mère  avoient  acquis  le  Fief.  Il  eft 
clair  par  la  déclaration  des  père  &  mère,  que  leur  intention 
a  été  que  tout  ce  qui  fe  trouvcroit  Fief  dans  leur  fucceffion, 
feroit  partagé  également  3  &  dès-là  les  héritages  doivent  être 
partagés  également ,  parce  qu'au  moyen  de  la  réunion  ils  font 
devenus  un  Fief  acquis  par  les  père  &  mère. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  par  lequel  la  Cour  mit     Arrêt; 
l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  5  émendant,  or- 
donna que ,  conformément  à  la  déclaration  des  père  &  mère , 
tous  les  biens  feroient  partagés  roturierement  :  à  cet  efïec ,  ren- 

-voya  les  Parties  à  Orléans  pour  convenir  d'Experts ,  dépens 
compenfés ,  qui  entreroient  en  frais  de  partage. 

XVII.  Hors  ces  Coutumes  fmgulieres  ,  tenez  que  le  père 
ne  peut ,  par  quelque  aâ;e  que  ce  foit,  au  frofit  àe  f es  fumés  , 
difpofer  de  fon  Fief,  au  préjudice  du  droit  d'aîneffe.  Les  Ar- 
rêts ci-deflus  rapportés  le  prouvent  5  &  cela  par  ce  principe  : 
Jus  frimogeniturét  non  eji  beneficium  fatris ,  feei  legis  aut  confue^ 
tuàinis.  Le  père  ne  peut  aller  contre  une  Loi  qui  donne  cet 
avantage  à  l'aîné. 

XVIII.  Cependant  ces  quèftions  fe  font  ericore  élevées ,  &    Deuxième  Qiicf- 
ont  agité  de  nouveau  les  Auteurs.  *^^'*' 

Chopin  fur  Anjou,  liv.  2  ,  pag.  5  ,  chap.  i ,  tic  5,  nombre 
dernier ,  propofe  cette  efpéce. 

Le  père  acheté  un  Fief  fous  le  nom  de  tous  fes  enfans  ma- 
ies ,  &  les  fait  foufcrire  tous  au  contrat  :  il  le  paye  de  fes  de- 
niers j  en  jouit  pendant  fa  vie.  Après  fon  décès ,  les  puînés 
demandent  partage  égal  :  leurs  moyens  écoient ,  que  le  Fief 
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ayant  été  acquis  pour  eux  tous,  fous  Itur  nom,  le  droit  d'aî- 
lîeflTe  ne  pouvoir  avoir  iicuen  ce  cas.  L'.imé  répond  que  c'eft 
une  fraude  pratiquée  contre  fon  droit  d'aînelîe  i  qu'il  fauc 
moins  regarder  au  nom  de  qui  on  a  acheté  ,  de  quels  de- 
niers on  a  payé,  &  au  profit  de  qui  5  que  le  père  avoit  payé 
de  fes  deniers ,  en  avoit  toujours  perçu  les  fruits  ;  que  par  con- 
féquenr  ce  Fief  écoit  un  bien  de  fa  fucceffîon  j  qu'il  y  avoic 
droit  d'àî  lelîe.  Il  prit  des  Lettres  contre  la  foufcription  au 
contrat.  Chopin  eftime  que  les  Lettres  de  refcifion  font  vala- 
bles,  que  le  droit  d'aîncfle  doit  avoir  lieu. 

Je  tiens  ce  parti.  La  fraude  du  père  contre  fon  aîné  écoit 
vifible  :  par-là  il  faifoit  un  partage  égal  de  ce  Fief. 

L'avis  de  Chopin  eft.  le  bon  avis.  Quelques-uns  accolent 
Tacquifiiion  ordinaire  avec  le  retrait  fait  par  le  père  fous  le 
nom  de  fes  enfans,  ou  d'un  d'eux  j  auquel  cas  le  Fief  relie  à 
i'enfant  fous  le  nom  duquel  on  a  retiré  .  fauf  la  récompenfe. 

Mais  quelle  dfFérence  !  Le  retrait  fouvent  ne  peut  être 
exercé  que  foui  le  nom  des  enfans  i  en  ce  cas  il  eft  ré- 
puté acquis  par  l'enfant.  C'eft  ici  un  acte  comme  forcé  ,  le 
(eul  moyen  de  faire  rentrer  dans  la  famille  un  Fief  que  le 
père  ne  pouvoit  y  faire  revenir  }  au  lieu  que  quand  le  père 
acquiert  »  s'il  acquiert  fous  le  nom  de  fes  enfans  ,  ce  à  quoi 
rien  ne  l'oblige ,  c'eft  une  fraude  manifefte  qu'il  commet  con- 
tre le  droit  d'cUneife.  Il  y  a  dans  cette  acquiiition  une  volonté  - 
déterminée  d'é'uder  la  difpofition  de  la  Loi. 

Brodeau  fur  Louet ,  lett.  S ,  fomm.  1  o ,  circa  fnem  ,  dit  que 
pour  que  l'aîné  ne  puifle  fe  plaindre  d'une  pareille  acquifi- 
lion  ,  le  père  peut  donner  des  deniers  à  fes  enfans  pour  ac- 
quérir le  Fief  3  &  alors  plus  de  droit  d'aînefle  dans  ce  Fief, 
le  père  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  Fief  ,  mais  feule- 
ment des  deniers,  efquels  n'y  a  droit  d'aînefte. 

S^/^,  fi  en  acquérant  il  tiroit  un  acte  de  tota  {q.s  enfans,  que 
le  Fi-tf  feroit  partagé  entr'eux  également  *  Cet  acte  feroit-il 
valable,  empêcheroit-il  l'exercice  du  droit d'aîneile  ?  Ferrierc 
fur  l'article  i  3 .  de  Paris  >  gl«  1 1  nomb.  2  o  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  I  I  Décembre  162  i.  qui  a  jugé  l'ade  valable.  Il  tient  le 
contraire  de  l'Arrêt.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Auzannet 
fur  l'article  i  5.  Je  crois  que  dans  le  principe  cet  Arrêt  ne 
feroit  pas  fuivi  :  c'eft  au  fond  la  même  efpéce  pofée  par  Cho- 
pin. Cet  ade  eft  uae  fraude  au  droit  d'aîneile  >  l'aîné  ne  l'a 

foufcric 


t.oa. 
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foufcric  que  pour  obéir  au  père  :  c'ell  un  confentement  tou- 
jours amené  par  la  crainte,  6c  qui  ne  peut  fubfifter.  Je  tiens 
que  l'aîné  feroic  bien  fondé  à  fe  pourvoir  contre  un  pareil 
ade  après  la  mort  du  père.  Diccmus  iafra. 

Un  père  ayant  plulieurs  Fiefs  peut-il  donner  un  Fief  en- 
tier au  puîné,  lequel  Fief  n'ell;  pas  le  principal  Fief  de  la  fuc- 
celîîon  ?  Jugé  que  oui ,  fauf  à  l'aîné,  prenant  quAlité  d'héri- 
tier ou  de  légitimaire ,  à  prendre  fur  les  autres  biens  du  dona- 
teur la  récompenfe  de  la  portion  avantageufe  qu'il  auroit  eue 
dans  ce  Fief  i  par  Arrêt  du  7  Septembre  1630.  Auzannet, 
art.  I  3.  de  Paris. 

XIX.  Retenant  toujours  la  même  thèfe  ,  un  père  a  un  fils    Troifiéme Qu«i^. 
&  une  fille  :  il  veut  avantager  fa  fille  j  &  ne  pouvant  lui  don- 
ner le  Fief  au  préjudice  de  fon  fils,  il  lui  conftitue  une  doc 
confidérable  à  prendre  fur  le  Fief,  en  telle  forte  que  l'aîné  fe 
trouve  frullré  de  fon  droit  d'aîncflTe. 

Le  fils  aine  a-r-il  Tadion  de  légitime  ordinaire  ?  A-t-il  Tac- 
tioD  révocatoire  de  la  donation  jufqu'à  concurrence  de  fon 
droit  d'aînefie  en  entier  ?  Lebrun  ,  loco  citato  ,  de  la  vSuccefllon 
des  Fiefs,  nomb.  42  &  43  ,  rapporte  un  Arrêt  du  14  Avril 
1654,  qui  félon  lui  a  jugé  l'adion  révocatoire  au  profit  du 
fils. 

Il  difcute  fort  bien  cet  Arrêt ,  qui  eft:  rapporté  tout  au  long 
dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences.  L'Arrêt  ad- 
jugea le  préciput  entier  à  l'aîné,  &  fa  légitime. 

C'étoit  entre  un  fils  de  l'aîné  &  une  fille  du  puîné  ,  au  pro- 
fit de  laquelle  le  Sieur  Patry  d'Hedouville  ,  ayeul ,  avoit  fait 
deux  donations,  l'une  par  contrat  de  mariage  ,  l'autre  depuis. 
Il  donnoit  à  fa  petite-fille  45000  liv.  à  prendre  fur  tous  fes 
biens  lors  de  fon  décès,  &:  par-là  abforboit  le  droit  d'aînefie. 
La  fille  &  fon  mari  firent  alfigner  le  Sieur  Patry,  leur  confia 
germain  ,  pour  être  payé  des  deux  donations.  Aux  Requêtes 
du  Palais,  appointement  en  droit.  Appel,  demande  en  évo- 
cation du  principal.  C'étoit  dans  la  Coutume  de  Senlis,  qui, 
art.  6 1 ,  permet  à  l'enfant  donataire  de  fe  tenir  à  fon  don ,  la 
légitime  réfervée  aux  autres. 

La  Demoifelle  Patry  difoic  qu'elle  avoit  renoncé  aux  fuc- 

ceflions  de  fes  ayeul  &  ayeule  i  qu'elle  fe  tenoit  à  fon  don  ,6c 

ne  VGuloit  prendre  fa  donation  fur  le  Fief,  que  la  légitime 

içfervée  au  Sieur  Patry  j  que  la  légitime  coutumiere  écoic  la 

Tome  V»  H  h 
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moitié  de  ce  que  Tenf^int  auroit  eu  ahintejlat  dans  cette  fuc- 
ceflion5  &elle  lui  ofFroit  cetce  moitié.  Lepetit-fîlsfoutint  que 
par  l'art.  1 16.  de^Senlis  il  étoit  fondé  à  prendre  \qs  deux  tiers 
du  Fief  d'Hedouville  ,  avec  le  principal  manoir  5  que  fi  les 
donations  fubfiftoient ,  il  feroit  iruftréde  la  majeure  partie  de 
fon  droit  d'aînefïe. 

Par  l'Arrêt ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  Talon, 
on  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  î  émendant ,  évoquant  le 
principal ,  &  y  faifant  droit  ,  on  maintint  la  fille  dans  fes  do- 
nations ,  àiftraciion  préalablement  faite  de  la  légitime  ^  ^récif  ut  9 
(^  droit  d'amejje  qut  apj/artenoit  a  l'amé' 

La  Cour  jugea  bien  difertement  que  par  une  pareille  dona- 
tion ,  quo-quo  faite  en  deniers  ,  le  père  ou  l'ayeul  ne  pou- 
voicm  entamer  le  droit  d'aîiicÛTe  que  la  Loi  déferoit  à  l'aîné  > 
&.  ainfi  que  Lebrun  i'obferve  fort  bien  ,  cet  Arrêt  accorda 
au  fils  Tadlion  mile  révocatoire ,  jufqu'à  concurrence  delà 
donation  ,  non  peur  lui  donner  Itu.ement  la  léguime  na- 
turelle ,  mais  le  droit  d'aîntfTc  qui  efl:  fa  vraie  légitime  féo- 
dale 5  enforte  que  ,  fuivant  Tarticie  1 16.  de  Seniis ,  il  eut  le 
Manoir,  les  deux  tiers  du  Fief  d'Hedouville  ,  &  fa  légitime 
naturelle  fur  les  autres  biens.  Cette  décifion  defcend  toujours, 
ainfj  que  celles  ci-defïus ,  de  ce  principe  :  Jus  primogeniturd  no» 
ejl  hemficiumpatrts  tfed  legis  aut  co^Juttudirâs. 

Cette  maxime  ,  cj^uc  le  père  ne  peut  ^  par  contrat  de  mariage  ou 
autrement ,  faire  aucun  avantage  k  Jh  puînés  au  préjudice  du  dioit 
d'aimffe^  avoit  encore  été  confacrée  par  un  Arrêt  du  qua- 
torze Août  I  6 15) ,  en  la  fucceflion  de  MelTire  Adrien  de  Boif- 
decourt ,  Seigneur  de  Favieres ,  rapporté  par  Brodcau  ôc  Ri- 
card fur  l'art.  1  3.  de  Paris. 
Quatrième Quef.  ^X-  U"  P^''*^  peut-il  fubftituer  à  fon  aîné  fon  droit  d'aî- 
«»û.  nèfle  ,  ou  en  fubliituant  tout  fon  bien  ,  ou  en  le  réduifantà 

fa  légitime  ?  Quelle  fera  en  ce  cas  la  légitime  de  l'aîné  ,foit 
dans  les  Fiefs,  foit  dans  les  Rotures  ? 

Lebrun  ,  Iccv  cituto,  nomb.  10  &:  luivans ,  rapporte  trois  avis 
fur  11  qudtion  de  içavoir cruelle  fera  la  légitime  d'un  aîné  qui 
y  etî  réduit  par  fon  père. 

Le  premier,  qu'il  doit  avoir  fon  droit  d'aînefle  en  entier, 
&  la  moitié  de  ee  qu'ii  auroit  eu  dans  les  biens  roturiers  i  le 
fécond,  qu'il  ne  doit  avoir  que  la  moitié  de  tout  j  le  troifié- 
me  ,  qu'il  ne  doit  avoir  que  la  plus  grande  portion  qu'il  au- 
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roît  eue  dans  les  Fiefs ,  mais  qu'il  doic  avoir  le  principal  Ma- 
noir. 

Pour  lui  il  dillingue  :  ou  le  fils  aîné  agit  contre  des  dona- 
taires étrangers  ,  ou  il  agit  contre  des  puînés  avantagés  par 
le  père. 

S'il  agit  contre  des  puînés  ,  il  doit  avoir  fcs  précipuc  ôC 
droit  d'ainelle  en  entier.  S'il  agit  contre  des  étrangers ,  Lebrun 
fe  range  au  fécond  avis,  qui  ne  donne  à  l'aîné  que  la  moitié 
de  fon  préciput,  droit  d'aînefle,  &  des  biens  en  roture.  Il  die 
que  cet  avis  ell  fondé  fur  un  Arrêt  de  i  664  j  il  eft  au  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition.  Il  ajoute 
que  la  première  opinion  ei\  trop  avantageufeà  l'aîné  >  parce 
que  ,  dit-il ,  n'ayant  pour  fa  légitime  que  la  moitié  de  tout  ce 
qu'il  auroit  eu  ab  intejlat^  pourquoi  auroit-il  tout  fon  droic 
d'aînelTe  dans  les  Fiefs  ? 

Il  rend  encore  deux  raifons  de  fa  diftinétion  î  1^.  parce  que 
ia  donation  à  un  étranger  n'elt  pas  réputée  fpécialcment  faite 
en  fraude  du  droit  d'aîneflfe  j  1°.  parce  qu'il  effc  plus  ordi* 
naire  à  un  père  de  gratifier  fes  enfans  puînés ,  qu'un  étran- 
ger. 

Au  nomb.  44,  ibid.  il  dit  que  le  père  ne  peut  fubftituer  à 
fon  fils  pour  ce  qui  compofe  le  droit  d'aîneife  ,  fuivant  l'avis 
de  Tiraqueau  ,  de  jure  fnmigen.  qucfl.  1  6. 

Dupleffis ,  tic.  des  Succédions ,  liv.  i  ,  eft  du  même  avis  que 
Lebrun  i  parce  que  ,  dit-il  ,  la  Coutume  ne  prohibe  point  les 
donations  de  Fiets  plus  que  les  autres  biens. 

Le  Maiftre  fur  l'article  25)8.  de  Paris,  tit.  des  Teftamens  , 
pag-  441  5  dernière  édition  ,  tient  le  même  avis  que  Lebrun. 

XXï.  Je  ne  diftingue  point  l'adion  de  l'aîné  pour  fa  légi- 
time ,  foit  dans  le  cas  de  donations  exceflives ,  foit  dans  le  cas 
de  fubftitution  ,  foit  dans  le  cas  de  réduction  de  l'aîné  à,  fa 
légitime  ,  foit  contre  des  puînés ,  foit  contre  des  donataires 
étrangers  ,  &  appelles  à  la  fubftitution  à  défaut  d'enfans  de 
ame. 

Je  tiens  dans  tous  ces  cas  que  la  légitime  de  l'aîné  dans  les 
Fiefs,  eft  fon  préciput  &  droit  d'aînelFe  en  entier  j  &  dans  les 
rotures,  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  ab  intejlaty  fuivant  les 
articles  15,  14,15,  16  &  25)8.  de  Paris  ,  ou  de  telle  autre 
quotité  dans  les  Fiefs ,  fuivant  les  Coutumes  5  en  un  mot ,  touc 
ion  droic  d'aîneiîé. 

H  h  ij 
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Voici  mes  raifons. 

Premièrement ,  les  articles  13,  14,  15  &  i  ^  ,  déclarent  ce 
qui  appartient  à  l'aîné  pour  fon  préciput  &  droit  d'aînefle  dans 
les  Fiefs.  Dans  les  autres  Coutumes  il  y  a  des  articles  qui  le 
fixent ,  &  toutes  donnent  à  l'aîné  cette  portion ,  comme  lui  ap- 
tartenante. 

Secondement,  l'article  15)8.  ne  diftingue  point  l'aîné  des 
autres  enfans  :  il  ne  diftingue  point  ceux  qui  doivent  foufïrir 
le  retranchement  de  la  légitime  :  il  accorde  indétiaiment  an 
légitimaire  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  auroit  eu  ah  intejlat  j  ôc 
cette  légitime  a  lieu,  tant  contre  les  puînés,  que  contre  les 
étrangers  donataires. 
^'-  Néanmoins  *  tous  les  Auteurs  qui  ont  embraffé  le  parti  con- 

traire à  celui  que  je  tiens,  diftinguent  les  puî  lés  des  étran- 
gers. Us  donnent  plus  dans  le  cas  où  l'aîné  forme  fa  demande 
contre  des  puînés,  que  dans  le  cas  où  il  la  forme  contre  des 
étrangers. 

Quelle  eft  la  raifon  de  cette  diftindion  ?  C'eft  fans  doute  la 
faveur  du  droit  d'aîueflc  :  ils  la  trouvent  plus  grande  vis-à-^ 
vis  des  puînés  que  vis-à  vis  des  étrangers. 

Or  ,  dès  que  félon  ces  Auteurs  mêmes  ,  ou  nonobftant  la 
régie, générale  qui  paroît  établie  par  l'art.  25)8  ,  il  eft  un  cas 
où  dans  les  Fiets  la  légitime  de  l'ùîné  doit  êire  de  plus  que 
de  moitié  de  ce  qu  il  auroit  eu  dans  les  biens  fans  les  dona- 
tions ,  il  ne  faut  pas,  à  l'égard  des  Fiefs  ,  diftinguer  les  puî- 
nés des  étrangers ,  parce  que  le  droit  d'aî.ieflc  elt  un  bénéfice 
fpécial  de  la  Loi ,  qui  ne  fuit  point  les  régies  ordinaires  du  par- 
tage des  fuccelfioi.s. 

Troifiémemenr,  il  eft  de  principe  reçu  univerfellement,  que 
dans  les  Fitfs  les  Coutumes  font,  dans  une  même  fuccellion, 
deux  fucceliîons,  l'une  des  Fiefs  ,  l'autre  des  Ro:ures,  qui  fe 
partagent  différemment  j  ôc  nonobftant  cette  différence  de 
partage,  le  vœu  des  Coutumes  qui  veulent  l'égaiité entre  en- 
tans  VLi.ans  à  la  'Uccefrion  ,  qui  pour  cela  ordonnent  dt^s  rap- 
ports eutr'cux,  elt  rempli  j  &  quoique  l'ainé  emporte  dans 
la  fuLcelfion  plus  que  fes  puînés  dans  ie^ Fiefs,  iiéannioins  on 
ne  répute  point  l'égalité  bleffee  ,  parce  qu'en  même  tems 
qu'elles  prononcent  cette  égalité  ,  elles  donnent  à  l'aî.ié  un 
préciput,  ôé  plus  grande  portion  dans  les  Ficfb  ,  &  elles  re- 
gardent CCS  avantages  comme  la  portion  a^erantç  de  i'aîné,  com- 
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me  fa  portion  virile  j  auflî ,  dans  le  général  des  Coutumes, 
ne  paye-t-il  pas  plus  de  dettes  que  les  autres  i  il  ne  les  paye 
que  pro  virili ,  nonpro  modo  emolumenti  :  tant  eft  grande  la  ra* 
veur  du  droit  d  aîncffe. 

Cinquièmement,  le  droit  d'aînefle  efl  une  légitime. 

Dumoulin  fur  le  §.  8  ,  hodic  i  3  >  ^^-  3  >  »«»^-  i  ^  &  i  6 ,  après 
avoir  pofé  le  cas  d'un  père  qui  n'a  qu'un  Fief  &  beaucoup  de 
Rotures,  qui  fournifleiu  la  légitime  nacuielle  &.  au-deià,  & 
qui  donne  fon  ^\tî uni  ex  filiisject^ndo gemtis  ^vel  extraneo  {a)  ^ 
réfout  que  l'aî.ié  ne  peut  faire  révoquer  la  donation  ,  parce 
que  le  droit  d'ainefle  ne  fe  donne  que  fur  les  biens  trouvés 
dans  la  fucctlfion  -.fcd^  dit-il,  illud  Feudum  non  reperitur  in  ho" 
nis  i  igitur  primogenitus  nihii  poteft  in  eo.  Sa  raifon  elt ,  que  le 
droit  d'ainelTe  n'ell  pas  une  légitime  ddey«rf  naturx.  Il  eft 
cependant  obligé  de  convenir  que  le  droit  d'aineile  elt  une 
légitime  i  non  quod  fit  légitima  y  fimpliciter  loquendo  ,  fed  ex  eo 
qiihd  non  À  parente  ^Jed  h  lege  conjuetudinaria  conccditur*  Vide  en- 
core le  nombre  14  :  nous  le  rapportons  injra. 

Cette  diftinâ;ion  de  Dumoulin  eft  trop  fubtile  dans  nos 
mœurs ,  où  nous  admettons  les  Fic£  dtfquels  la  fucceifion  fe 
régie  autrement  que  celle  à<is  Rotures.  Le  droit  d'aineile  ell 
la  véritable  légitime  de  l'ainé  dans  les  Fiefs ,  parce  qu'il  elt  la  parc 
que  la  Loi  lui  donne  ,  fans  avoir  égard  aux  difpofîrions  que  le 
père  po.urroit  faire  :  &,foit  la  légitime  naturelle,  foit la  iéguime 
Itatutaire,  elle  n'eft  toujours  que  la  portion  que  la  Loi  defcre 
aux  enfans ,  fans  s'embarraifer  des  difpofitions  du  père.  La  lé- 
gitime ,  difent  les  Loix ,  eji  débita portio,  Leg.  S  ,  §.  i  i  ,ff.  de 
inojj.  tejlam.  debitum  bonomm  Jubjidium*  Leg,  5,  cod.  de  moff, 
donat. 

La  légitime  ,  foit  naturelle  ,  foit  coutumiere  ,  eft  toujours 
débita  portio  i  debitum  bonorum  fibfidium.  C'eft  la  portion  due 
à  celui  qui  la  demande  i  c'eft  celle  que  les  Loix  lui  défèrent. 

Je  vais  plus  loin.  Je  ne  fçaurois  trop  m'étonner  que  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  avant  moi ,  ayent  diltingué  la  légitime  de 
droit ,  &  la  légitime  ftatutaire  pour  ce  cas  Ils  ne  fe  font  pas 
apperçus  qu'ils  ne  difputoient  que  de  la  quotité,  &  non  de  la 
chofe  en  elle-même  ,  non  du  droit  mfe ,  parce  que  dans  le 
droit  d'ainefte  la  légitime  naturelle  elt  déjà  comprife.  Il  ne 
s'agit  que  de  fyivoir  fi  elle  fera  de  tout  le  droit  d'ainefle  ,  ou 
(«)  Net».  Dumoulin  ne  diftingue  poinc  la  donation  faite  au  puîné  ou  à  un  étranger. 
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de  la  moitié  qu'il  dévoie  avoir  ah  inteftat  dans  les  biens  du 
père  ou  de  la  mère ,  abftradion  faite  des  Fiefs  >  &  dès-là  il 
n'eft  queftion  que  de  fçavoir  fi  dans  Id  fucceiîîon  de  cujus  Vgi'mè 
aura,  à  caufe  des  Fiefs  qui  s'y  trouvent,  une  légitime  plus 
forte  que  celle  qu'il  auroit  eue  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  Fiefs. 
C'eft  une  queftion  de  quotité. 

Le  droit  d'aineffe  ,  nous  l'avons  dit  en  commençant ,  &  cela 
eft  vrai ,  eft  aufïï  ancien  que  le  monde.   L'ainé  a  toujours  été 
regardé  comme  le  chef  de  la  famille  :  comme  enfant ,  il  lui 
faut  fa  légitime  naturelle  >  comme  aine  ,  H  lui  faut  une  plus 
forte  quotité.  Voilà  tout  :  la  différence  de  l'une  &  de  l'autre 
légitime  n'eft  que  dans  le  plus  ou  le  moins.  Qui  a  dit  que  la 
légitime  naturelle  n'étoit  que  la  moitié  de  ce  qu'on  auroit  eu 
ab  intefiat  y  fi  ce  ne  font  les  Loix  ,  ôC  depuis  les  Coacumes  qui 
s'en  font  expliquées  ?  Or  les  Fiefs  s'étant  introduits  dans  nos 
mœurs ,  les  Coutumes  ont  établi  le  droit  d'aineflé  i  il  eft  la 
part  que  ces  Loix  ont  faite  à  l'ainé  ,  indépendante  de  toute  dif- 
pofition  du  père.  Nos  Coutumes  ayant  admis  deux  fortes  de 
tiens,  ont  admis  non  deux  légitimes,  mais  comme  deux  quo- 
tités de  légitime.  Elles  ont  diftrait  de  la  fucceffion  féodale  une 
portion  féodale  j  elles  l'ont  attribuée  à  l'ainé  :  non  ejl  benefi^ 
cium patris yjed  legis  aut  conjuetudinis.   Dès- là,  que  le  père  dif- 
pofe,  qu'il  ne  difpofe  pas,  l'ainé  ne  tient  pas  ce  droit  de  fon 
père  3  il  le  tient  de  la  Loi  5  il  tient  fa  part  du  bénéfice  de  la 
Loi  ,  parce  que  les  Coutumes  ont  voulu  que  cette  part  lui 
appartînt.  Elles  ont  fait  cette  part  plus  forte  5  mais  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  que  la  légitime  naturelle,  de  même  que  la 
flatutaire  en  Fief,  n  ejl  que  la  part  que  les  Loix  ont  fixée.  La  lé- 
gitime que  l'on  appelle  naturelle  ,  eft,  fi  l'on  veut,  la  part  qui 
tient  lieu  d'alimens  à  l'enfant  ,  qu'il  eft  naturel  que  le  père 
nourrifle  de  fes  biens.  Ce  droit  d'ainefte  n'eft-il  pas  la  part  qui 
lient  lieu  à  l'ainé  des  alimens  que  le  père  lui  doit  ?  N'eft-il 
pas  la  part  que  les  Coutumes  ont  diftraite  pour  que  l'ainé  pût 
fontenir  le  nom  &  la  famille  ?   Il  a  des  alimens  plus  forts  , 
attendu  fon  rang  d'ainé.  Or  ,  par  rapport  à  l'ainé  ,  les  Loix  di- 
vines ôc  humaines ,  les  Coutumes  qui  ont  adopté  les  Fiefs ,  ont 
fait  la  portion  de  l'ainé  plus  forte  :  mais  tout  cela  efl  débita 
portio  i  debitum  bonorum  fubfidium  :  tour  cela  eft  une  vraie  lé- 
gitime 5  elle  ne  diffère  que  dans  le  plus  ou  le  moins.    On  ne 
peut  dire  que  la  légitime  naturelle ,  en  général,  foie  la  moitié 
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de  ce  qu'on  au  roi  c  eu  ab  i?itejlat ,  qu'on  ne  convienne  qu'elle 
n'eft  moitié  de  ce  qu'on  auroic  eu  ab  intejlat- ,  que  parce  que 
les  Loix  ,  les  Coutumes  L'ont  fixée  telle.  Et  cette  légitime  na- 
turelle ,  à  laquelle  le  père  ne  peut  jamais  toucher  ,  foie  en 
faveur  d'autres  enfan.s,foit  en  faveur  d'étrangers ,  n'eft  telle 
que  parce  qu'elle  eu:  la  portion  déférée  aux  enhns  par  les  Loix  ^ 
far  les  Coutumes ,  &:  qu'il  n'eft  pas  loifible  à  un  père  d'ôcer  à  fon 
enfant  ce  que  la  Loi  lui  défère  ,  parce  que  cette  portion  »o» 
efi  benefictum  patris  ,fed  legis  aut  confuet^àinis  :  il  tient  cette  lé- 
gitime de  la  loi ,  non  du  perc.  Or  le  droit  d'ainefle  n'eil  autre 
chofe  que  la  portion  déférée  à  l'ainé  par  les  Coutumes ,  plus 
ou  moins  forte  fuivant  ces  Coutumes.  Cette  portion  eft  dé- 
férée par  les  Loix  indépendamment  de  toutes  difpofitions  du 
père.  Elle  eit  les  alimens  del'ainé,  chef  de  la  famille,  com- 
me la  légitime  ordinaire  eft  les  alimens  des  enfins.  Elle  eft  fa 
lég'time  naturelle,  que  nos  Loix  ont  faite  plus  forte  dans  les 
Fiefs,  puifque  cette  portion  renferme  fa  légitime  naturelle 
dans  les  Fiefs  :  elle  ne  fait  qu'excéder  la  quotité.  Le  père  ne 
peut  donc  pas  plus  y  toucher  en  faveur  des  étrangers,  qu'en 
laveur  des  puinés.  Pourquoi  ?  C'ell  que  ejl  beneficium  legis,  non 
■patris  :  &.  c'ell ,  j'ofe  le  dire  ,  la  même  raifon  qui  rend  la  légi- 
time naturelle  indépendante  ôc  franche  de  toutes  difpofitions 
du  père  ,  parce  que  cette  légitime  naturelle ,  comme  le  droic 
d'aineffe  ,  eft  incontertablement ,  ut  dixifupra  modo  ,  beneficium 
legis  i  non patrts  :  je  dis  qu'elle  eft  beneficium  legis  ^  parce  que  , 
aiiifi  que  le  droit  d'ainelTe  ,  la  -quotité  n'en  eft  réglée  que 
far  les  Loix  ,  par  les  Coutumes  5  mais  l'une  &  l'autre  font  les  ali- 
mens de  l'enfant  >  &  depuis  la  création  du  Monde,  le  droic 
d'ainefte  ,  fa  portion  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  l'ufage  du 
Pays ,  tout  cela  a  été  regardé  comme  les  alimens  de  i'ainé  des 
enfans  i  enforte  que  toutes  ces  queftions  bien  approfondies 
n'ont  roulé  que  fur  la  quotité -.  ôc  fi  dans  les  biens  en  général, 
on  trouve  des  Loix,  des  Courûmes  qui  le  fixent  à  la  moitié 
de  ce  qu'on  auroit  ab  intefiat^  dans  les  Fiefs  on  a  des  Coutu- 
mes qui  fixent  la  part  de  i'ainé  à  une  plus  forte  portion.  Ec 
je  foutiens  toujours,  fixo  pede  ,  que  le  droit  d'aineffe  eft  une 
vraie  légitime  ,  eft  une  portion  intégrante  de  fa  légitime  ,  fixée 
plus  ou  moins  grande  fuivant  les  Coutumes  ,  &  qu'elle  ne  dif- 
fère de  celle  qu'on  dit  vulgairement  légitime  naturelle  ^  que 
daDs  la  quotité ,  mais  quotité  fixée  par  nos  Loix  couturaieres, 
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comme  la  légitime  ordinaire  de  l'enfant  eft  fixée  par  les  Loir 
à  la  moitié  de  ce  que  l'enfant  devoit  avoir  ah  intelîat. 

Si  la  légitime  naturelle  fe  prend  quelquefois  fur  le  droit 
d'aineire,la  raifon  en  eft  fimple.  Les  puinés  {ont enfans  cora^ 
me  Tainé  5  il  leur  eft  dû ,  comme  à  lui ,  des  alimensj  &  alors  les 
Coutumes  n'ont  pas  voulu  que  la  légitime  de  l'aîné ,  qu'elles 
font  plus  forte  ,  ôtât  les  alimens  de  les  frères  &  fœurs.  Elles 
ont  voulu  que  cette  portion  avantageufe  de  l'ainé  ,  qui  lui 
tenoit  lieu  de  légitime  en  Fief,  contribuât  aux  alimens  des 
puinés  5  &  nous  montrerons  ci-après  [a)  de  quelle  façon  la  lé- 
gitime fe  fournit  aux  puinés ,  dans  le  cas  où  ils  font  néceflî- 
tés  de  la  prendre  fur  ce  qui  forme  le  droit  d'ainelTe.  Nous 
prouverons  par  le  texte  même  des  Coutumes ,  que  les  droits 
de  l'ainé,  oc  la  légitime  des  puinés  ,  font  confervés  en  leur 
entier. 

AulTi  le  même  Dumoulin  ,  ibid.  nombre  i  8  ,  demande  fl 
l'ainé  peut  revendiquer  fa  légitime  fur  un  Fief  vendu  par  le 
père  en  fraude  de  fon  aine  ?  11  réfout,  nomb.  2  i  ,  que  l'ainé 
eft  bien  fondé.  Voici  fes  propres  termes. 

^luare  intrépide  concludo  alienattonem  Feudi ,  in  fraudem  -primo- 
geniti  fa6lam  ,  revocandam  ,  (  nedum  ft  titulo  iucrativo  fa6ia  JtP  , 
fcd  etiam  jî  tituio  onerojo ,  nedum  ft  ja£îa  fit  in  fecundo  genttum  , 

*  Kk.    quàL  eji  perjona  fufpecia  (jr  prchibita  *  ,  fed  etiam  fi  m  extra- 

♦  Htc.     neum  * ,  c[ut  non  ejt  ita  fufpettus  nec  prohibitus  )  &  hoc  conjlito  de 

fraude  Je c un  dum  ea  qua  dixi, 

Dumoulin  ne  diftingue  point  les  puinés ,  des  étrangers  j  il 
ne  diftingue  point  la  vente,  de  la  donation  :  en  quoi  ce  fen- 
timent  n'ell  pas  fuivi.  La  vente  pure  Ôc  fimple  du  Fief,  fur  tout 
à  un  étranger,  n'ouvre  point  l'action  en  légitime  vis-à-vis  l'étran- 
ger, li  décide  ainfi,  quoiqu'au  nombre  1  7.  il  ait  foutenu  que  la 
donation  du  Fief  à  un  étranger  ne  pou  voit  être  préfumée  frau- 
duleufe  j  mais  cqs  nombres  i  6  &  i  7.  ne  contiennent  pas  la  dé- 
cifion.  Lifez  attentivement  ces  nombres,  depuis  le  1 5 .  juf- 
qu'au  2  I .  mclufwe  :  vous  verrez  que  fa  décifion  n'eft  que  dans 
ce  nombre  2  1 . 

Voici  la  raifon  de  Dumoulin  :  elle  répond  à  ce  que  die 
Lebrun ,  que  la  donation  à  un  étranger  n'eit  pas  préfumée 
faite  en  fraude  de  l'ainé. 

^amuis  enim  in  querela  inofficiojx  donationis  non  fit  necejfe 
[*)   Vidt  mfrti,  nomb.  ^6  U  fuivans. 

allegart 
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'aîl égare  nec  frobare  animum  frauâandi  ^  quia  cum  élla  queycla  ncn 
competat ,  nifi  ad  revocanàa  âonata ,  ^  fie  tltulo  lucrativo ,  ^  -ufque 
ad  limites  Icçitima  jure  naturA  dcbiu  tantum ,  fufficit  taUm  U'zi" 
timam  jrauaartjoium  re  *  ti>ja.  ^^^^      ^         ^ 

Ce  que  die  Dumoulin  de  la  légitime  naturelle,  je  tiens  ^^- 

felutè  qu'on  doit  retendre  à  la  légitime  de  droit ,  au  droit  d'ai- 

nefle  ifufficit fraudari  folhm  re  ipfa.  Dès  qu'elle  eft  entamée  gar 

titre  lucratif ,  il  y  a  fraude.   Le  père  ne  peut  par  ces  fortes 

d'actes  bleder  un  droit  que  fon  fils  ne  tient  pas  de  lui. 

En  effet,  je  viens  de  montrer,  &  j'en  fuis  intimement  con- 
vaincu ,  que  le  droit  d'ainefle  &  la  légitime  naturelle  font  la 
même  chofe  dans  l'ainé  comme  enfant  aine  ,  fmon  que  par 
nos  Coutumes,  dans  les  Fiefs ^  elle  ell;  plus  forte  que  la  légi- 
time de  l'enfant  comme  enfant  -,  &  dans  le  cas  oii  la  donation 
ou  fubftitution ,  foit  en  faveur  d'un  puiné ,  foit  en  faveur  d'ua 
étranger  ,  ôre  à  l'ainé  fon  droit  d'aineflfe  que  la  Loi  lui  dé- 
fère ,  alors  la  fraude  eft  commife  contre  la  Loi  ,  &  confé- 
quemment  contre  la  légitime  qu'elle  donne  à  l'enfant  aine  i 
^ fuffctt fraudari Jolum  re  ipfa.  Dumoulin  lui-même  eft  obli* 
gé  de  convenir  que  le  droit  d'aineiïe  eft  la  légitime  de  l'ainé 
dans  les  Fiefs  i  &  quoiqu'il  fubtilife  fur  les  termes,  le  fond 
y  eft  le  même  :  Non  quod  fit  légitima  ,  fimpliciter  loquendo  ,  fed 
tx  eo  quod  non  k  parente ,  Jed  À  Lege  confuetudinaria  conceditur. 
Or  la  légitime  naturelle  n'eft  autre  chofe  que  la  portion  ré- 
glée par  les  Loix  :  le  droit  d'ainefle ,  nous  l'avons  dit,  eft  auflî 
ancien  que  le  monde. 

Sixièmement,  l'avis  que  je  tiens  pour  fixer  la  légitime  de 
l'ainé  ,  eft  celui  d'Auzannet  fur  l'article  i^8.  de  Paris  j  il  s'y 
explique  ainfi  : 

Au  refle  ,  la  légitime  des  aînés  dans  les  fuccejjions  aufquelles  il 
Je  trouve  des  Terres  (^  des  Fiefs ,  efi  bien  réglée  pour  les  meubles  à* 
immeubles  roturiers  h  la  moitié  de  leur  portion  contingente ,  comme 
la  légitime  des  puinés  -,  mais  dans  les  *  biens,  féodaux  la  légitime 
de  l'ainé  comprend  la  totalité  du  Manoir  ^  defes  dépendances ,  à* 
encore  l'intégrité  de  fa  portion  dans  le  furplus  des  Terres  dr  Fiefs. 
Cétoit  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  216.  d'Orléans  de  l'an^ 
cienne  Coutume  ,  lequel  avis  a  étéfuivi  par  trois  Arrêts  ;  l'un  donné 
an  profit  du  Sieur  de  Favieres  de  Boifdefourt  {a)  »  qui  efi  imprimé  a 
ia  fin  des  Centuries  de  Chenu  ;  l'autre  en  la  Maifon  de  S  ourdis ,  fur 
(«)  C'eli  apparcmsacut  celui  de  1^1?,  <iue  j'ai  rapporté /«^ri»,  nomb.  19^ 
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froces  en  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  At^  rapport  de  M.  Petau  ;  h 
troifiéme  en  l'Audience  de  la  Grande  Chambre  ^  fur  les  concluions  de 
feu  M.  Orner  Talon. 

Voici  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  11(3.  d'Orléans, 
d'où  ont  été  tirés  les  articles  272  &  273  ,  qui  approuvent  les 
donations  en  faveur  des  enfans ,  la  légitime  des  autres  réfer- 
vée  ^  félon  la  ratfon.  Sur  ces  derniers  termes,  Dumoulin  dit  r 
Moc  nonfolùm  rcfertur  ad  legitimam  Juris  ^fed  etiam  ad  pr&roga" 
tivas  Confuetudinis  ,  ut  frimogenituréi.  On  voit  par-là  que  Du- 
moulin regardoit  le  droit  d'ainefTe  du  même  œil  que  la  légi- 
time des  autres  enfans ,  qu'il  n'en  faifoit  aucune  différence.- 
EfFeclivemenc  elle  n'effc  que  dans  la  quotité  ;  ôc  cette  quotité 
cil  réglée  dans  les  Fiefs  pour  i'ainé  par  les  mêmes  Coutumes 
qui  règlent  celle  des  autres  enfans  dans  les  autres  biens. 

M.  le  Camus ,  Lieutenant  civil ,  en  fes  Obfervations  rap- 
portées par  Ferriere  fur  l'art,  i  3  ,  fait  fentir  que  l'aine  a  deux 
légitimes.  Il  dit  :  Si  Vaine  prend  une  légitime  feulement  ^  il  doit 
avoir fon  droit  d'ainejje  ,  quia  utrumque  diverfo  titulo  datur  à 
Lege  5  l'un  comme  h  un  fils  j  l'autre  comme  h  Vaine. 

Qu'on  ne  dife  pas  avec  Dumoulin ,  que  la  légitime  ne  fe 
prend  que  fur  les  biens  de  la  fuccelïîon ,  &  que  les  biens  don- 
nés ne  font  plus  de  la  fucceflion.  Les  Loix  ,  les  Arrêts  ,  & 
les  Auteurs,  nous  apprennent  que,  quant  h  la  légitime^  tout 
ce  qui  ell  donné ,  aliéné  à  titre  lucratif,  à  quelque  perfonne 
que  ce  foit,  eft  fujet  au  retranchement  de  la  légitime.  Auffi, 
pour  former  la  légitime  ,  les  biens  donnés  font  mis  en  mafle.  , 
comme  s'ils  étoient  encore  in  bonis  du  père  ou  de  la  raere. 
Cela  eft  incontertable  :  nous  en  parlerons  ci-après. 

Si ,  ut  allegatis  ,  mater  vejîra  ,  ad  eludendam  inoj^cioji  querC" 
lam  ,  fene  umverfas  facultatcs  fuas  ,  dum  ageret  in  rébus  humanis], 
Hit.  fa^is  donationibus ,  fivc  in  quofdam  libéras ,  five  in  *  extraneos 
exhaufity  dit  la  Loi  i  ,  cod,  de  inof.  donat.  Cette  Loi  nç  rnec 
point  de  différence  .entre  les  donations  auxpuinés,  &  celle* 
faites  à  étrangers. 

Les  Coutumes  qui  affujettiffent  les  donations  au  retranche- 
ment pour  la  légitime  ,  ne  diftinguent  pas  non  plus  \ts  dona- 
tions à  étrangers,  de  celles  faites  aux  enfans. 

Kicard,  des  Donations,  tom.  i  ,  part.  3  ,  chap.  8  ,  {^ci.  S, 
nomb.  I  o  84 ,  édit.  I  7  I  3 ,  dit  excellemment  :  Les  donations  étant 
moins  dues  aux  étrangers  qu'aux  enfans  ^  celles-là  doivent  bienplu' 
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totfouffrir  le  retranchement  y  que  celles-ci  y  en  vertu  de  cette  conài- 
tion  tacite  qui  efl  prifomée  par  la  Loi ,  ^  qui  ne  détruit  pas  leur 
nature  ,  de  fottffrir  le  retranchement  de  la  légitime  >  fi  les  enfans  7i-e 
la  trouvent  pas  dans  la  fuccejjion  de  leur  père.  Et  les  Arrêts  ju- 
gent ce  retranchement  fur  toutes  donations,  en  gardant  l'or- 
dre des  dates.  Vide  ci-après,  nomb.  36. 

Or,  nous  l'avons  prouvé  ,  le  droit  d'aineiïe  efl:  une  légiti- 
me déférée  à  l'aine  ;  elle  efl:  une  portion  intégrante  de  la  lé- 
gitime de  Tainé ,  puifqu'elle  fe  prend  fur  la  mafle  totale  des 
biens  de  celui  de  cujus ,  &  qu'elle  s'ajoute  à  fa  légitime  ordi- 
naire &  naturelle  dans  les  rotures.  Lebrun  en  convient  ;  il 
avoue  aufïi  que  les  donations  à  étrangers  doivent  la  fuppor- 
ter  :  il  n'agite  que  la  qucfl:ion  de  quotité ^  qu'il  prétend  moin- 
dre vis-à-vis  des  étrangers  que  vis-à-vis  des  puinés.  Je  dis  au 
contraire  dans  le  fens  de  Ricard,  que  les  donations  à  étran- 
gers devroient  fupporter  un  retranchement  plus  fort  que  cel- 
les faites  aux  enfans,  parce  qu'ils  font  moins  favorables  ,  ôc 
que  \ts  donations  leur  font  moins  dues  qu'aux  enfans.  C'efl: 
permettre  à  un  père  qui  aura  quelque  aigreur  contre  fon 
aine  ,  de  frauder  ouvertement  la  Loi,  que  de  faire  fuppor- 
ter à  des  étrangers  un  retranchement  moindre  qu'à  des  en- 
fans j  &  je  tiens  que  dans  le  cas  d'une  donation  à  étranger 
<\\.\\  blefle  le  droit  d'ainefle ,  la  fraude  efl:  d'autant  plus  fen- 
fible,  que  la  perfonne  paroît  moins  fufpecle.  La  donation  à 
un  puiné  tient  plutôt  de  rafïe<5\:ion  ,  &  d'une  fimple  préfé- 
rence du  puinéfur  l'ainé.  Celle  faite  à  un  étrangern'a  d'au- 
tre motif  que  doter  au  fils  le  droit  d'aineflfe  qu'il  prenoit,  fi 
ce  Fief  n'étoit  pas  donné  i  &  conféquemment  le  retranche- 
ment doit  être  plus  fort  j  au  moins  doit-il  êtr^  égal  à  celui 
qui  fe  fait  fur  les  donations  aux  puinés. 

Septiémemetic  ,  Lebrun  appuyé  foij  avis  fur  l'Arrêt  du 
30  Août  1664,  &  dit  qu'il  a. jugé  que  vis-à-vis  des  étran- 
gers l'ainé  ,  ou  fes  créanciers  exerçans  fes  droits,  n'avoit  pour 
toute  légitime  que  moitié  de  fon  droit  d'ainefle  6c  des  rotu*» 
res.  Cela  efl: ,  dit-il,  difertement  jugé  par  l'Arrêt. 

Il  n'efl:  rien  moins  que  cela. 

i°-  L'Arrêt  n'efl:  point  rendu  entre  l'ainé  ou  fes  créan- 
ciers ,  quod  idem  ejl ,  &  des  donataires  étrangers ,  mais  avec  dts 
filles  du  donateur.  Charles  de  Prunelay  avoit  fait  une  fubfti- 
tution  ,  par  laquelle  il  avoic  appelle  fes  filles  y  à  défaut  d'eu- 
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fans  de  Nicolas  de  Prunelay ,  Vidame  de  Normandie ,  fon  fîfs. 
Nicolas  de  Prunelay  étant  décedéy^w  enfans ,  par  Arrêt  du 
7  Septembre  i6(ji  ,  la  fubftitution  fat  déclarée  ouverte  au 
profit  de  Françoife-Elifabeth  de  Prunelay,  contre  les  Direc- 
teurs des  Créanciers  de  Nicolas  de  Prunelay,  qui  avoient  de- 
mandé la  diftraftion  de  la  légitime  ,  &  aufquels  on  l'avoit  ad- 
jugée ,  en  fourniffant  un  état  de  leurs  prétentions  de  légitime 
fur  les  Terres  de  Gazeran,  Herbaut ,  &  Macheninville. 

2°.  L'Arrêt  n'a  point  jugé  la  queftion  de  droit,  fi  ce  n'eft 
à  réeard  du  préciput.  Ricard  qui  rapporte  cet  Arrêt,  ibid, 
feâi.'é  ,  nomb.  1037,  dit  qu'ils  dévoient  avoir  le  préciput  en 
entier  3  il  auroit  mieux  penfé  en  difant  qu'ils  dévoient  avoir  le 
droit  d'ainefTe  en  entier. 

Pour  démontrer  cette  eirconftance ,  ^ue  le  point  de  droit  na 
"point  été  jugé  far  cet  Arrêt  ^  je  dirois  même  pur  le  préciput  ^  qui 
eft  le  manoir  &  accint,  voici  ce  que  j'ai  trouvé  dans  le  Vu 
de  l'Arrêt,  qui  eft  rapporté,  tom.  2.  du  Journal  des  Audien- 
ces, dernière  édition,  liv-  3  ,chap.  5 1.  C'eft  la  Requête  des 
Créanciers. 

Défenfes  &  demande  incidente  dudit  Roujfel  éf  Conforts  ^du  i^ 
Décembre  1663.  (^  A  ce  que  la  moitié  def dite  s  Terres  nobles  de  Ga* 
z^eran ,  Herbaut  ^  Macheninville ,  avec  ce  qui  étoit  du  préciput  de 
Vaîné  dans  chacune  d'icelles ,  comme  étant  fttuées  en  trots  différen- 
tes Coutumes ,  fût  délai ffée  aufdits  Créanciers  dudit  feu  'Nicolas  de 
Prunelay ,  à  titre  de  légitime  dudit  de  Prunelay  leur  débiteur^  dans  cha- 
cune def  dites  Terres  nobles  j  quà  cet  effet  partage  cSr  divifionferoitfait 
def  dite  s  trois  Terres ,  &  paffé  outre  h  la  vente  de  ce  qui  revenait  aufdits 
Créanciers  a  titre  de  légitime  5  en  conféquence  ,  débouter  les  Damai- 
f elles  de  Prunelay  de  leur  Requête,  avec  dépens.  ) 

L'Arrêt  adjugea  la  moitié  des  préciput  &  droit  d'aîneflè 
dans  lefdites  Terres,  à  titre  de  légitime. 

On  voit  aifément  que  la  queftion  que  nous  agitons  ne  fut 
point  décidée  ^^»j  le  point  de  droit.  Si  elle  paroît  l'être  pour 
îe  préciput ,  le  motif  en  eft  fenfible.  Les  Créanciers ,  pour  lé" 
gitime^  ne  demandoient  que  moitié  defditcs  Terres.  La  Cour 
jugea  que  le  droit  d'aînefte  ,  formé  du  préciput  &  portion 
avantageufe ,  n'étoit  qu'un  feul  &  même  droit,  un  feul  & 
même  tout,  qui  devoit  fubir  le  même  fort  pour  tout ^  &  que 
dès  que  les  Créanciers  ne  demandoient  pour  légitime  que 
»;c>>//V defditcs  Terres,  lorfque  la  portion  écoit  plus  forte ,  cela 
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'dcvoît  régler  le  préciput,  qui  écoit  une  portion  intégrante  du 
droit  d'ainefle. 

La  Cour  n  a  fait  que  Jtt ivre  les  eoncluftons  des  Créanciers  ,  qui 
n'avoicnt  demandé  que  moitié ^  ôc  n'a  pas  cru  devoir  juger  le 
point  de  droit ,  parce  qu'elle  auroit  jugé  ultra  fetita. 

Ainfi  cet  Arrêt  n'autorife  nullement  l'avis  de  Lebrun. 

Mais  ,  outre  les  trois  Arrêts  cités  par  Auzannet ,  qui  ont 
jugé  que  la  légitime  naturelle  de  l'aîné  étoit  toutio.  droit  d'ai- 
neffe ,  en  voici  un  récent  rendu  en  la  Grande  Chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Lemoine ,  le  4  Juillet  ^  i  73  7  ,  au  pro-  *  p^tg  je  l'Ar- 
fit  des  Créanciers  du  Marquis  d'Arfon,  contre  les  frères  de  ce  rêt. 
Marquis.  Sur  la  demande  des  Créanciers  en  liquidation  de 
légitime,  on  ordonna  qu'il  feroit  fait  deux  mafles  des  biens, 
dont  la  première  contiendroit  les  fréciput  d' portion  avantageu- 
Je  de  rainé ,  laquelle  maiTe  appartiendroit  en  entier  aux  Créan- 
ciers 5  l'autre  des  autres  biens ,  dont  les  Créanciers  auroient  la 
moitié,  à  titre  de  légitime,  dans  les  rotures. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  le  droit  d'atneffe  en  entier 
tjl  la  légitime  de  l' aîné  dans  les  Fiefs  ^  &  que  la  légitime  de  moi'- 
tié  n'eft  que  pour  les  rotures. 

Quoique  cet  Arrêt  ne  foit  pas  rendu  contre  das  donatai- 
res étrangers ,  nous  avons  montré  ci-defTus  qu*en  matière  de 
légitime  on  ne  de  voit  point  diftinguer  j  &  dès  que  l'Arrêc 
juge  que  le  droit  d'ainefle  efl  une  légitime  vis-à-vis  des  puî- 
nés ,  on  doit  le  réputer  tel  vis-à-vis  àts  étrangers ,  Lebrun 
lui-même  en  convient  j  il  ne  débat  que  la  quotité.  Dupleflîs  6c 
le  Maiftre  n'agitent  auffi  la  queflion  c\uq  pour  la  quotité.  '..__^ 

Aufli  Argou  en  fes  Inftituts,  tom.  i  ,  liv.  2  ,  chap.  2  5,  dit; 
Le  père  ne  peut  pas  oter  le  droit  d'awejj'e  a  f on  fils  aîné  ^  ni  le  di» 
minuer  par  des  difpofitions  gratuites  ,  Joit  entre-vifs  ,  Joit  par  tefia- 
ment  ,  parce  que  le  droit d' aîné jje  {tout entier)  eji  une  véritable  légp"^ 
time  que  la  Coutume  donne  au  fils  aîné. 

Ce  docte  Auteur  ne  diftingue  point  les  puînés  &  les  étrar^l 
gers  donataires  5  il  tranche  le  mot  :  le  droit  d'aîne^e  (  tout  en^, 
tier  )  efi  une  véritable  légitime  que  la  Coutume  donne  au  fils  aîné* 

Dumoulin  agite  auffi  la  queftion  de  fubftitution  3  il  ne  dif- 
tingue  point  au  profit  de  qui  elle  eft  faite.  C'eft  au  nombr  24^ 
ihid.  Sa  décifion  eft  trop  frappante  pour  ne  la  pas  rapporter 
toute  entierCr 

^luando  patçr  di/ponerct  per  viam  uîtims  voÎHntatis  de  nhs  M 
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bonis  in  quibtis  cadit  jm  primogenitura ,  fit  conclujîo  negativa  qubâ 
nonpotefl ,  imh  ipfo  jure  non  valet  y  nec  refpeBu po^ejjronis ,  nec  refpe6ft4 
proprktatis  ,  nec  refpeciu  ohligationis  perfonalis  ,  vel  realis ,  vel  alto 
o[uov}s  modo ,  quia,  talis  dtfpofîtio  nullum  omnino  potejl fortiri  effeSium 
nifi  poji  mortem  :  fed  fiatim  tcmpore  mortis  proprietas  à"  p'^ff^ffi'^ 
eorum  qu&  cadunt  in  jus  primogenitu^ra ,  tranjtt  ipfo  jure  in  primo' 
genitum  ,  eique  inc^mmutahiiiter  acquiritur  ,  non  ohjîante  quavis 

contraria  difpofitione  ultim&voluntatis Et  iflud  jus  primogeni' 

turA  ,  quamvis  non  fit  légitima  jure  natur£  débita  ,  quatenus  fc" 
^  mijfem  vel  trientem  virilis  ab  intejlato  portionis  excedit  (3.)  ,  ef  ta" 
men  quidam  légitima  confuetudinaria  ^  benefîcium  Lcgis  quod  non 
potejl  auferri  per  patrem  tefïantem ,  nec  aliquod  anus  imponi  -,  (  ^ 
quantum  ad  hoc  aquiparatur  légitima  jure  natur&  débitez ,  cui  nul" 
ium  gravamen  apponi  potefl }.  Ces  derniers  termes  tranchenc 
tout. 

Cela  eft  clair.  Le  droit  d'aîneflTe  eft  une  légitime  coutu- 
miere  qui  eft  comme  celle  de  la  nature. 

On  lent  que  Dumoulin  appuyé  fa  décifion  fur  ce  que  c'ert: 
une  difpofition  teftamentaire ,  qui  n*a  lieu  qu'à  la  mort,  lors 
de  laquelle  l'aîné  eft  faifi  de  fon  droit  d-aînefle  j  &  il  donnoic 
ce  motif,  parce  qu'au  nombre  i  5.  il  difoit  qu'on  ne  pouvoic 
le  déduire  fur  la  donation  entre-vifs,  parce  qu'au  moyen  de 
la  donation  ce  bien  non  reperitur  in  bonis  fuccejfionis  ;  &  au  nom- 
bre I  6.  il  embrafte  cette  opinion. 

Mais  ,  j'ofe  le  dire ,  c'eft  un  pur  jeu  de  mots  >  c*eft  une 
pure  cavillation.  La  fubftitution ,  relativement  à  celui  au  pro- 
•T^ffï^.  fît  de  qui  elle  eft  faite  ,  eft  un  legs  fait  en  fa  faveur.  Or  le  legs 
eft  une  véritable  donation,  qui  ne  diffère  de  la  donation  or- 
dinaire ,  qu'en  ce  qu'il  n'a  lieu  qu'après  la  mort  :  au  fond  , 
c'eft  une  véritable  donation  j  l'un  &  l'autre  font  une  aliéna- 
tion à  titre  gratuit.  Je  parle  le  pur  langage  des  Loix. 

Legatum  ejl  donatio  qut&dam  k  defun6to  relira  ^  ab  h,ereàe  pràf' 
tanda  -,  § .  i  ,  inflit.  de  legatis.  Legatum  ejl  donatio  tejiamento  re- 
lira ;  Leg»  ^6  i  ff.  de  leg.  2 . 

Ainfi  c'elt  dilputer  des  mots.  La  donation  &L  le  legs  font 
une  véritable  &  pure  libéralité.  Or  pour  tout  ce  qui  eft  lé-» 
•gitime,  les  Loix  ne  permettent  pas  que  par  des  libéralités  on 

(a)  Ceci  fait  voir  fcnfiblement  que  la  difpute  n'eft  que  e'e  la  quotité  ;  comme  (i  U 
fixation  i  moitié  pour  la  légitime  naturelle  u'cioit  pas  mie  fixation  de  U  Loi,  comme 
celle  du  droit  d'aincfle. 
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entame  ce  qu'elle  dcftine  aux  enfans,  foie  comme  aîné,  foie 
comme  puînés.  Tous  ces  ades  font  toujours  en  fraude  de  la 
Loi  i  Se  il  faut  dire  :  fuffîcit  fraudari  re  ïffa  ,  pour  retrancher 
ces  donations  5  &  comme  ce  retranchement  n'a  d'objet  que 
de  remplir  la  légitime ,  il  fuit  qu'il  faut  la  remplir  en  fon  en- 
tier contre  tous  donataires  :  foit  légitime  naturelle,  foit  légi- 
time coutumiere,  c'cft  toujours  une  légitime. 

Voici  l'efpéce  de  l'Arrêcdu  4  Juillet  1737.  Je  l'ai  tirée  du 
teftament,  &  du  vu  des  Arrêts  qui  m'ont  été  confiés. 

Par  fon  teftament  du  30  Mai  1701  ,  Charles-Albert-Ber- 
uard  de  Fuchfamberg  s'étoic  ainfi  expliqué. 

»  Je  veux  oc  entends  que  mes  trois  enfans  mâles,  Thorna^, 
»  Charles,  &.  Pierre,  qui  portent  les  noms  d'Arfon,  de  Che- 
»  valier  de  Fuchfamberg,  6c  de  Fuchfamberg  de  Saint-Bafle, 
»  qui  fuccederont  à  mes  biens,  acquittent  les  legs  de  mon  tef- 
«  tament  &  les  charges  de  ma  fucceiîion. 

M  Mon  intention  étant  de  conferver  dans  ma  famille  les 
»  biens  meubles  &  immeubles  que  j'aurai  au  jour  de  mon  dé- 
«»  ces,  &  éviter  qu'ils  foient  dilTipés,  je  veux  qu'ils  foient  par- 
»  tagés  entr'eux  fuivant  la  difpofition  des  Coutumes ,  faifanc 
»  mes  trois  enfans  mes  légataires  univerfels,  (  à  condition  que 
3>  tous  mes  biens  meubles  &  immeubles ,  foit  qu'ils  foient  pro- 
»  près ,  foit  d'acquêts  &  conquêts,  demeureront  fubftitués  aux 
»  enfans  Qu'ils  auront  nés  en  légitime  mariage  5  &  Ti  l'un  venoic 
»  à  décéder  fans  enfans  &  defcendans  en  légitime  mariage ,  je 
»  veux  que  tout  le  bien  qui  viendra  de  moi ,  appartienne  à  fes 
»  frères,  neveux  6c  nièces,  fuivant  la  difpofition  des  Coutu-  ^»***- 

»  mes  où  les  biens  font  fitués  :  ce  qui  fera  la  régie  de  la  fubf- 
a»  titution  portée  par  mon  préfent  teftament.  Et  en  cas  que 
»  le  dernier  de  mes  enfans  vienne  à  décéder  fans  enfans  ni  def- 
*>  cendans  en  légitime  mariage ,  je  veux  que  les  meubles  6c 
»  immeubles  qui  viendront  de  moi  ,  ôc  qui  lui  feront  échus 
«  en  conféquence  de  ce  préfent  teftament  ,  retournent  par  . 
*>  droit  de  fubftitution  à  mes  plus  proches  parens,  fuivant  les 
"  Coutumes ,  à  l'exception  de  Mornay-Notre-Dame  que  je 
»  laifte  au  Sieur  de  Monrenard  6c  à  fa  poitérité  légitime  j  6c 
■^  en  cas  qu'elle  vienne  auffi  à  manquer  ,  à  Thomas ,  Sieur 
»  d'Ambhmont ,  fils  de  mes  deux  confins  germains  :  ce  qui  fe 
»  doit  entendre  au  cas  que  mes  trois  enfans  viennent  à  mai»^ 
»  c^uer  fans  enfans  6c  defcendans  en  légitime  mariage.  ) 
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«  Je  veux  de  plus  que  fi  quelqu'un  de  mes  trois  enfans  re- 
»>  fufoit  de  foufcrire  à  mon  préfenc  teftamenc,  il  foit  réduic  à 
«»  fa  légitime. 

Apres  la  more  du  Sieur  de  Fuchfamberg  père,  on  nomma 
le  fieur  Martel  tuteur  aux  enfans  nés  &  à  naître  ,  par  Sentence 
du  Chatelet  du  5  Décembre  1702. 

Les  trois  enfans  fe  portèrent  Appellans  en  la  Cour.  Par  une 
Requête  du  23  Août  1703  ,  ils  demandèrent  qu'en  leur  ad- 
jugeant les  conclufions  de  leur  Requête  verbale  préfentée  au 
Chatelet  le  13  Juillet  précèdent,  on  mît  l'appellation  &  ce 
au  néant  jémendant,  fans  avoir  égard  à  la  fubflitution  ,  qui 
feroit  déclarée  nulle  ,  les  biens  fulfent  partagés  ab  intejlat. 

Mais  par  une  féconde  Requête  du  5)  Février  1704  ,  ils 
conclurent  à  ce  que ,  ne  voulant  pas  qu'il  pût  leur  être  im- 
puté de  manquer  au  refpe£l  qu'ils  dévoient  à  la  mémoire  de 
leur  père,  ils  reftraignoient  leurs  conclufions ,  &  demandoienc 
qu'il  leur  fut  donné  ade  de  ce  qu'ils  confentoient  l'exécutioa 
de  la  fubftitution,  &en  conféquence  que  diftradion  leur  fe- 
roit faite  de  leur  légitime  féodale  ôc  coutumiere  ,  pour  en 
jouir  en  pleine  propriété,  &  fans  charges  en  corps  héréditai- 
res, à  condition  que  la  fubftitution  demeureroit  fur  le  fur- 
plus  des  biens  ,  du  revenu  defquels  ils  jouiroient  par  ufu- 
îruit. 

Sur  ce.  Arrêt  au  Rolle  de  Paris  le  15?  Février  1704,  qui 
leur  donne  ade  de  ce  qu'ils  confentent  l'exécution  du  tefta- 
ment  pour  la  fubftitution  ,  à  la  charge  <|ue  délivrance  leur  fe- 
1.^*..  roit  faite  en  corps  héréditaires  de  leur  légitime ,  &  qu'ils  joui- 
roient du  furplus  par  ufufruit  leur  vie  durant  >  en  conféquence 
a  mis  ôc  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  3  émen* 
dant,  évoquant  le  principal  renvoyé  au  Chatelet  ,  &  y  fai- 
fant  droit  ,  ordonne  que  délivrance  leur  fera  faite  de  leurs 
portions  légitimaires,  en  corps  héréditaires,  féodaux  &  rotu- 
riers de  la  fuccefiion,  ôC  qu'ils  jouiront  du  furplus  des  biens 
fubftitués ,  &  non  compris  en  leur  légitime  ,  par  ufufruit  leur 
Tie  durant. 

Cet  Arrêt  ne  fixoit  pas  la  quotité  de  la  légitime  de  chacun 
À^s  enfans.  Il  y  en  eut  un  autre  le  2 7  Juin  1715?,  qui  ordon- 
na la  liquidation  de  ces  légitimes.  Cela  a  formé  une  inftance  , 
au  rapport  de  M.  Lemoine,  fur  iacjuellc  eft  intervenu  l'Arrêc 
j^u  4  Juillet  1737. 
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Pour  l'intelligence  de  cet  Arrêc ,  qui  a  liquidé  la  légitime 
au  proHc  de  fa  Veuve  ôc  de  fes  Créanciers  ,  il  eft  néceffaire 
d'obfcrver , 

1°.  Que  de  toutes  les  Terres  dont  l'Arrêt  fait  mention,  la 
Terre  d'Arfon  feule  éroit  de  la  Coutume  de  Vicry  :  Pargny 
en  paroiiloit  être  aufli.  Les  autres  Terres  étoient  dans  les 
Coutumes  de  Reims,  Vermandois ,  Châlons  en  Champagne. 
Ces  Coutumes  ont  leurs  difpofitions  particulières  fur  le  droic 
d'aînefTe. 

2°.  Par  la  Coutume  de  Vitry,  art.  55  &  5  6  ,  pour  les  Ter- 
res nobles,  non  titrées,  &  entre  Nobles,  comme  dans  l'efpé- 
ce,  l'aîné  n'a  pour  tout  préciput  que  le  Château  y  à'  lefurplus 
Je  partage  également  entre  tous  les  enfans  ,  fi  ce  n'eil  qu'ua 
mâle  prend  autant  que  deux  filles.   Art.  57. 

3^.  Par  la  même  Coutume,  art.  5  5  5c  60,  quand  le  perelaifTe 
une  Veuve  douairière ,  l'aîné  n'a  que  la  moitié  du  Château  , 
l'autre  moitié  à  la  Douairière,  fi  le  Château  fuffit  pour  tous 
les  deux  j  s'il  ne  fuftît  pas ,  le  douaire  elt  préféré  à  l'aîneire, 
.&  la  portion  de  la  mère  revient  aux  enfans  après  le  décès  de 
la  douairière. 

4^.  Arfon  étoit  un  conquêt ,  ainfi  que  Pargny. 

5°.  Dans  les  Coutumes  de  Vermandois,  Reims,  Châlons, 
fans  diftinguer  le  nombre  des  enfans  ,  l'aîné  a  la  moitié  de  tous 
les  Fiefs. 

Sans  ces  obfervàtions,  il  feroit  difficile  d'entendre  le  jugé  de 
l'Arrêt. 

Le  Sieur  de  Fuchfamberg  père  avoir  laiffé  la  Dame  de  Saint- 
André  fa  Veuve  Douairière,  qui  avoit  demandé  au  Châtelec 
la  délivrance  de  fon  douaire. 

Par  Sentence  du  Chatelet  du  i  8  Janvier  1 707>  on  lui  avoit* 
adjugé  la  moitié  di\  Château  d'Arfon,  fuivant  la  Coutume  de 
Vitry,  &.  on  avoit  fait  di(l:ra(5lion  à  Thomas-Adolphe-Re- 
nard de  Fuchfamberg  d'Arfon,  aîné,  de  l'autre  moitié,  dont 
jl  avoit  joui  jufqu'à  fon  décès. 

Thomas- Adolphe-  Renard  de  Fuchfamberg  décéda,  laif- 
fant  une  Veuve,  ôc  pluficurs  Créanciers  qui  demandèrent  la  li- 
quidation des  légitimes  féodales  o"  coutumiercs  dudit  d'Arfoa 
aîné. 

premier  Arrêt  du  1 7  Juin  1 7  2. 5? ,  qui  l'ordonna. 

Cette  liquidation  amena  l'inllance,  au  rapport  de  Monfieur 
Tome  V,  K  k 


ay8       T  R  A  I  T  E'    D  E  S    F  I  E  F  S. 

Lemoine ,  entre  la  Veuve  &  les  Créanciers  dudit  d'Arfon 
aîné  j  les  autres  frères  dudit  d'Arfon  ,  6c  le  fieur  Lacaille ,  Tu- 
teur des  enfans  appelles  à  la  fubftitution. 

Ce  fut  alors  qu'on  agita  vivement  la  queftion  de  fçavoir , 
fi  dans  la  légitime  du  Sieur  d'Arfon  aîné,  fon  préciput  ,  & 
fcs  portions  avantageufes  es  Coutumes  qui  lui  en  donnoient , 
cntreroient/>o«r/d'  foud  ou  four  moitié  feulement  ^  fuivant  la  l'é- 
gle  de  la  légitime  ordinaire. 

Il  y  avoit  eu  une  efkimation  préalable.  On  n'adjugea  que 
ce  qui  revenoit  audit  Arfon  aîné  vis-à-vis  fes  deux  frères,  fui- 
vant le  partage. 

Voici  l'Arrêt  entre  les  Sieurs  de  Fuchfamberg ,  la  Veuve 
dudit  d'Arfon  aîné  ,  le  Sieur  Defcordal  ,  Leprellre ,  Duvi- 
vier ,  &  autres  Créanciers  de  l'aîné ,  &  le  Tuteur  à-  la  fubftitii- 
tion. 
Arrêt  du  4  Juillet       ^'  XXII.  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  ordonnc 
^^^^'  3'  que  l'Arrêt  du  17  Juin  1729.  fera  exécuté  :  ce  faifant ,  que 

X.  pardevant  le  Confeiller- Rapporteur  ,  Parties  préfentes  ou 
3>  dûement  appellées,  il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  là 
«  légitime,  ôc  autres  biens  libres  (ubllitués,  échus  audit  dé- 
»funt  Thomas- Adolphe-Renard  de  Fuchfamberg  d'Arfon, 
o->jcuiemtnt  dans  la  fucceliion  de  Charles-Albert-Renard  de 
»  Fuchfamberg  ,  père  commun  des  Parties  3  &:  que  pour  y  par-» 
03  venir , 

*  Il  fera  fait  deux  malGTes  defdits  biens?  fçavoir  une  des  pré- 
aï  ciput  &:  légitimes  féodales  dues  audit  Sicur  d'Arfon  dans  les 
3>  Terres  &.  Ficfs  qui  fe  font  trouvés  dans  la  Succelfion  dudic 
«  Sieur  de  Fuchfamberg  père  ,  àont  le<  bitns  qui  la  compof iront 
ayjcront  l/hes ,  &  non  aflujettis  à  la  fubllitution  j  6i  l'autre  dît 
o^fyplus  des  biens  échus  audit  défunt  d'Arfon  dans  ladite  fuc- 
50  celiion ,  dont  la  moitié  de  ce  qui  s'y  trouvera  compris  ,  fera 
»  pour  la  fubftitution  ,  &  r  autre  moitié  demeurera  libre» 

»  Ordonne  que  la  première  maflc  qui  demeurera  libre  , 
^  fera  compofée  , 

*  Préciput  total,  "  i^-  De  la  moitié  *  du  Château  d'Arfon,  ainfi  &  de  la  ma- 
fuivant  u  Cou-      »  nierc  que  ledit  défunt  d'Arfon  en  a  joui  fuivant  la  Coutu- 

''"^^'  "  nie  de  Vitry,  en  vertu  de  la  Sentence  du  Châtelet  du  dix- 

*  Portions avan  »  huit  Janvier  I  707  ,  qui  lui  en  a  fait  diikadion.  Plus,  de 
furvant''Ls°Coum  "  ^^  f^mmc  dc  13000  livres,  faifant  moitié  ■*  de  26000  li- 
mes a- adius  ci-  >'  vres  ,  pour  fa  légitime  féodale  dans  les  Terres  de  Vrignesr 

tdcs. 
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»  anx-Bois ,  Tcndricourt,  Vivier  ,  &  Saint-Bal  ,  intérêts  de 

»•  lad.  fomme.  Plus  ,  de  4000  livres  faifant  moitié  *  de  8  00  o  1.     *  ^<'*^' 

*»  pour  fa  légitime  féodale  dans  les  Terres  de  Rubigné  &,  Va- 

»  dimont ,  &  de  la  fomme  de  1505  livres  i  o  fols ,  faifant  ^     *  ^^"*' 

»  moiriéde  3011  livres  aulli  pour  fa  légitime  féodale  dans  les 

»  Bois  fitués  à  Suzanne. 

»  Et  que  la  fecondç  mafTc  fera  compofée,  i".  de  la  fomme 
»  à  laquelle  fe  trouvera  monter  la  valeur  de  la  vaiflelle  d'ar- 
••  gent  ,  prix  des  meubles  &  autres  effets  mobiliers  compris 
»•  aux  inventaires  faits  après  le  décès  dudit  de  Fuchfamberg 
»  père ,  tant  à  Paris  qu'à  Arfon ,  &  ce  fuivant  les  prifées ,  ven- 
••  tes  &  eftimations  qui  en  ont  été  fa. tes  pour  la  portion  qui 
»•  en  efk  échue  audit  d' Arfon.  Plus ,  de  la  fomme  de  29166  1. 
»•  I  5  f  4  d.  pour  le  tiers  dans  la  moitié  des  Terres  d' Arfon  *  &     *  Conquêts , 

*  Pargny.  Plus ,  de  la  fomme  de  13000  liv.  pour  l'autre  moi-  vitiy. 
•»  tié  des  Terres  de  'brigues- aux-Bois  ,  Tendricourt ,  Vivier 

•»  &  Saint- Bal.   Plus  ,  de  la  fomme  de  14000  livres ,  à  la- 

••  quelle  notredite  Cour  a  évalué  le  Château  "*  &.  Domaine     *  L'aîné  ne  peut 

1      r?       1  r        •  5    •  in-  r   •  i»    /i-  avoir  qu'un  \.,hâ- 

»♦  de  raulcon  j  li  mieux  namienc  les  rarties ,  luivant  Icltima-  t,au  >ians  c-^us  les 
••  tion  &  dire  d'Experts,  dont  audit  cas  elles  conviendront  Fiefs ;ii  avoiceu 
»  pardevant  notre  plus  prochain  Juge  royal  des  lieux  ,  finon  au:Tnc '^uiun""'^ 

*  par  lui  pris  &  nommés  d'office  j  ce  qu'elles  feront  tenues  pouvou  avoir. 
»  d'opter  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignitîcation 

»>  du  préfent  Arrêt  j  fmon ,  déchues ,  &  lepréfent  Arrêt  à  cet 
«  égard  exécuté  purement  ^  fimplement.  Plus ,  de  la  fomme 
»  de  I  500  liv.  pour  l'autre  moitié  defdits  Bois  de  Suzanne. 
»  Plus,  de  la  fomme  de  37  5  8  liv.  6  fols  8.  den.  pour  le  tiers 
»  dans  I  I  275  liv.  provenues  du  rembourfement  de  la  Charge 
•»  de  Grand  Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Metz.  Plus  ,  de  la 
j^  fomme  de  6666  liv.  i  3  fois  4  den.  pour  le  tiers  de  la  rente 

*  au  principal  de  20000  livres,  due  par  le  Collège  de  nos  Se- 
«•  cretaires.  Plus  ,  de  la  fomme  xle  1000  livres,  pour  le  tiers 
»»  dans  la  moitié  de  la  rente  au  principal  de  6000  livres,  due 
»>  par  les  Doulery.  Plus ,  de  la  fomme  de  i  3  3  3  liv.  6  f.  8  d. 
»>  pour  le  tiers  de  la  reine  au  principal  de  4000  livres,  due 
»'  par  Benoifmont.  Plus ,  de  la  fomme  de  1 400  liv.  pour  le 
w  prix  des  chênes  coupés  fur  la  Terre  d'Arlon.  Déboute  le- 
w  dit  Jean-Robert  Lacaille  ,  Tuteur  à  la  fubibtution,  de  fa 
M  demande  à  ce  qu'il  foit  compris  dans  la  malle  des  biens  fu- 
«jecs  à  la  fubilicution  333  livres  6  fols  8  deniers,  pour  le 

Kkij 
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3'  tiers  dans  la  moitié  de  la  rente  d'Attenoue  ,  &  4000  liv.- 
»  pour  Je  tiers  de  la  rente  due  par  Delaunay.  Ordonne  qu'a- 
»  près   l'excindion  des   rentes  viagères  affignées  fur  lefdites 
»  rentes  d'Attenoue  Ôc  Delaunay,  le  fonds  d'icelles  en  appar- 
at tiendra  à  la  ParoiflTe  de  Doux,  conformément  au  teftament 
»  dudit  de  Fuchfamberg  père.  Déboute  audî  ledit  Lacaille, 
»  audit  nom  ,  de  (es  demandes  à  ce  qu'il  foit  compris  dans  la- 
3'  dite  liquidation  15)37  liv.  i  5  f.  ^  d.de  provifions,  800  liv. 
3'  &  76  liv.  r}  f.  4  d.  pour  foulte  de  partage.   Sur  le  chef  de 
>'  demande  dudit  Lacaille  ,  audit  nom ,  à  ce  qu'il  foit  compris 
»  dans  ladite   liquidation  4000  livres  pour  la  moitié  de  la 
35  Charge  du  Gouvernement  de  Rhetel ,  ordonne  que  les  Par- 
35  lies  fe  pourvoiront  pardevers  Nous  ,  &  feront  refpeflive- 
»  ment  diligence  pour  obtenir  de  Nous  le  rembourfement  de 
w  la  finance  dudit  Office  ,  pour,  lors  du  rembourfement ,  être 
o:-  la  moitié  de  la  fomme  en  provenant  partagée  en  deux  parts 
«  égales ,  dont  l'une  fera  libre ,  &  l'autre  fera  pour  la  fubfli- 
3'  tuticn  ,  dont  fera  fait  emploi  en  fonds  de  terres  ou  rentes 
»  au  profit  de  la  fubftitution. 

3>  Et  pour  remplir  la  fubftitution  du  montant  de  ce  qui  fe 
«trouvera  de  biens  fubllirués  après  la  liquidation  faite, 

5'  Ordonne  qu'il  appartiendra  à  ladite  fubflitution,  i  ^.  la 
«  part  6v  portion  que  ledit  défunt  d'Arfon  avoit  dans  lefdites 
«Terres  d'Arfon,  Doux  &  Pargny ,  pour  ladite  fomme  de 
»  2^  I  é6  liv.  1  3  fols  4  deniers  >  &.  le  fur  plus  de  ce  qui  dé- 
»  faudra  ,  fera  pris  &  perçu  fur  le  furplus  des  autres  Terres 
«comprifes  en  ladite  féconde  mafle.  Et  la  fiihjiitutiou  ainfi 
«  remplie , 
*  Légitime  cou-  «  Ordonne  que  ce  qui  rejîera  ^  de  biens  compris  dans  ladite  maf" 
=>^Je  ,  amji  que  ceux  compris  en  la  féconde  ma^e  ,  demeureront 
M  libres  ' 

»  Ordonne  que  conformément  audit  Arrêt  du  27  Juin 
«  I  7  15; ,  la  Dame  de  Chartogne  Veuve  d'Arfon  ,  lefdits  Jean 
«Dubois,  Dtfcordal  ,  Lepreltre  ,  Marie  Claude  Boucha  fa 
«t^mme  ,  Jeat^-François  Duvivierôifa  femme ,  feront  payés 
=»  chacun  de  leurs  créances  en  principaux,  arrérages ,  intérêts , 
»  frais,  dépens,  mifes  d'exécution  ,  fui  vaut  l'ordre  de  leurs  pri- 
»  vilégcs&:  hypotéquesj  f^avoirladiieVeuve  d'Arfon  de  celles 
»  reluitantes  de  fon  contrat  de  mariage  ,  Ôl  indemnités  de  det- 
»^  us  ou  elle  aura  pu  çcre  obligée  avec  fon  mari  i.  lefdits  Dcf- 
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«cordai  ,  Lepreftre  6c  fa  femme  ,  Duvivier  &  fa  femme  ,  de 
»  celles  réfultantes  de  leurs  titres  de  créances  :  &c  après  lefdits 
«  bfens  libres  épuifés ,  ce  qui  fe  trouvera  rcil:er  dii  à  ladite 
»  Veuve  d'Arfon  de  fa  dot ,  intérêts  d'icelle  ,  arrérages  de 
«  douaire  coucumier,  oc  intérêts  d'iceux  ,  à  compter  du  jour 
"  de  la  demande,  dédudion  préalablement  faite  de  la  fomme 
"de  155^0  liv.  de  provifions  à  elle  adjugées  ,  &:  de  toutes 
»  autres  fommes  qui  feront  juftifiées  avoir  été  par  elle  tou- 
»  chées  fur  les  biens  dudit  d'Arfon  fon  mari ,  dont  l'impuca- 
»  tion  fe  fera  à  chaque  jour  de  payemens  qui  fe  trouveront 

*  lui  avoir  été  faits  5  &i  fur  les  interêcs  de  fa  dot ,  arrérages  de 
"douaire  coutumîer,  ôc  intérêts  d'iceux  ,  &,  fubfidiairemenc 
"  fur  fa  dot  j  ordonne  qu'elle  en  fera  payée  fur  les  biens  fubf- 
="  titués.  Ayant  aucunement  égard  à  la  demande  dudit  Fuch- 
=^  famberg  de  iVloucy ,  portée  par  Requête  du  i  8  Mai  der- 
'•  uier,  ordonne  que  tous  les  titres  &  papiers  de  la  fuccefïîon 
V  dudit  défunt  d'Arfon  ,  à  l'exception  de  ceux  concernant  les 
="  biens  libres ,  feront  remis  audit  d'Arfon  ,  état  fommaire  préa- 

*  lablement  fait  d'iceux,  au  bas  duquel  il  fera  tenu  s'en  char- 

*  ger,  à  la  charge  par  lui  d'en  aider  ledit  de  Fuchfambergfon 
='  trere,  même  ladite  Veuve  d'Arfon  ,  en  cas  de  befoin  :  à  la 
?' remife  defquels  titres  &  pièces,  comme  il  eft  ci-deilus  dit, 
?'  feront  tous  Dépofitaires  contraints  5  quoi  faifant ,  déchar- 
"  gés.  Sur  les  chefs  de  demande  de  ladite  Veuve  d'Arfon  , 
"'  à  ce  que  lefdits  de  Moucy  ôc  de  Fuchfamberg  foient  condam- 
"  nés  à  rendre  ôc  reftituer  les  fruits  ôc  revenus  prétendus  par 

*  eux  perçus  de  la  portion  des  biens  libres  ,  à  ce  qu'il  lui  foie 
"  accordé  une  indemnité  pour  non  jouiffance  de  fon  habita- 
"  tion  dans  un  des  Châteaux  de  la  fucceflîon  de  fon  mari ,  dc 
•'  afin  d  être  rembourfée  du  prix  de  fon  carrofle ,  de  lix  che- 
"  vaux  ,  d'une  chambre  meublée  &  garnie ,  de  fes  habits  , 

*  linge  ,  toilette  ,  bagues  &  joyaux  ,  &  de  tout  ce  qui  s'effc 
"  trouvé  être  à  fon  ufage  lors  du  décès  dudit  d'Arfon  ,  en- 
""  femble  fur  le  chef  de  demande  dudit  Laçaille  ,  audit  nom, 

*  a  ce  que  ladite  Veuve  d'Arfon  foit  condamnée  à  Elire  faire 
='  les  réparations  du  Château  d'Arfon  ,  ordonne  que  les  Par- 

*  ties  contelteront  plus  amplement  5  dépens  à  cet  égard  ré- 
»  fervés.  Sur  les  chefs  de  demande  dudit  Laçaille ,  audit  nom , 
"  à  ce  qu'il  foit  procédé  à  la  liquidation  des  légitimes  ôc  autres 

*  biens  libres ,  bc  des  biens  fubllitués  échus  à  chacun  defdics 
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«  de  Moucy  &  de  Fuchfamberg  leur  père  ,  mec  quant  à  prê- 
te fent  \ts  Parties  hors  de  Cour,  fauf  audit  Lacaille  ,  audit 
«  nom,  &  audit  de  Moucy  &  de  Fuchfamberg ,  à  fe  pourvoir, 
*>  ainfi  qu'ils  aviferont ,  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  ôC 
«  avec  qui  il  appartiendra ,  ladite  liquidation  :  fur  le  furplus 
«  de  toutes  les  autres  demandes ,  fins  &  conclufions  des  Par- 
»  ties  >  les  met  hors  de  Cour,  tous  dépens  entre  les  Parties 
«  compenfés ,  hors  ceux  ci-dedus  réfervés.  Sera  ledit  Lacail- 
•>  le,  audit  nom,  payé  &  rembourfé  de  ceux  par  lui  faits  fur 
M  les  biens  fubftitués.  Sera  ladite  Chartogne  Veuve  d'Ar- 
»  fon ,  payée  &  rembourfée  fur  les  biens  libres ,  par  privilège 
•>  &  préférence  à  tous  Créanciers  ,  de  tous  les  dépens  par  elle 
«  faits.  Pourront  lefdits  Defcordal ,  Lepreftre  ÔC  fa  femme  , 
M  Duvivier  &  fa  femme  ,  employer  auiîi  ceux  par  eux  faits  en 
«  frais  &  mifes  5  &  ledit  DubuifTon  ,  audit  nom ,  (  Curateur  à 
«  la  fucceflion  vacante  dudit  d'Arfon  )  en  frais  de  curatelle. 
«  Si  te  mandons ,  &c.  Donné  en  Parlement  le  4  Juillet  1737» 
»  Collationné  parla  Chambre.  Signé ^  Yfabeau. 

XXIII.  Cet  Arrêt  juge  nettement,  1°.  que  le  père  ne  peut 
fubftituer  le  droit  d'aîneffe  j  2".  que  la  légitime  féodale  de 
l'aîné  eft  tout  ce  que  les  Coutumes  lui  défèrent  comme  droit 
d'aînciTe.  Et  je  tiens ,  comme  je  l'ai  dit  ci-dellus,  que  cette 
léo^itime  doit  être  telle,  tant  contre  les  puînés,  que  contre 
les  donataires  étrangers ,  parce  qu'étant  une  légitime  ,  elle  dpit 
être  la  même  vis-à  vis  de  tous  ceux  qui  doivent  la  fournir. 
On  ne  peut  la  bleffer  en  faveur  des  uns  ou  des  autres ,  fans 
frauder  la  Loi.  Elle  eft  un  bénéfice  de  la  Loi  >  &  de  même 
que  la  légitime  naturelle  fe  donne  de  moitié  de  ce  qu'on  au- 
roit  eu  ah  intcfiat ,  fi  la  Coutume  ne  dit  autrement  par  un 
texte  précis  j  de  même  le  droit  d'aînefle  étant  déteré  parla 
Loi  par  quotité,  lui  étant  déféré  fans  que  ex  coucejfis^  le  père 
puiffe  en  difpofer  à  titre  gratuit  au  préjudice  de  l'aîné,  étant 
certain  que  l'on  ne  difpute  que  du  plus  ou  du  moins  ,  mais  que 
le  droit  d'aînelTe  fe  prend  fur  les  donations  à  écrangers  ,  com- 
me fur  celles  faites  aux  puînés  5  de  même  il  doit  être  déféré 
en  même  quotité  contre  les  uns  &  contre  les  ainres  ,  parce 
que  la  Loi  qui  le  donne ,  ne  dillingue  point  5  &  ,  comme  le 
dit  Pv.icard  ,  les  donations  à  étrangers  font  moins  £ivorables, 
moins  ducs  ,  que  celles  £iites  à  des  puînés.  La  fraude  s'y  peut 
commettre  d'autant  plus  facilement  ,  qu'ils  font  moins  tuf- 
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^éls,  die  Dumoulin  j  &  dès-là  elles  ne  doivent  pas  être  plus 
privilégiées  que  les  donations  à  des  puînés.  Cette  légitime 
de  l'aîné  ell  tellement  due  en  toutes  efpéces,  6c  contre  quel- 
ques perfonnes  que  ce  foit ,  que  ,  comme  nous  venons  de  i'ob- 
(erver,  dans  toutes  les  conteftations  qui  fe  font  élevées,  les 
opinions  fur  cette  queftion  ne  font  que  pour  le  plus  ou  le 
moins.  Dès-là  tout  le  monde  convient  que  le  droit  d'aîneUe 
eft  une  légitime,  que  la  légitime  des  autres  enfans  fie  l'éceint 
pas.  Leur  opinion  n'ell  que  pour  l'amoindrir  :  elle  eft  tou- 
jours légitime  vis-à  vis  des  autres  cnùns:  ou  étrangers  -,  &  dès- 
là  elle  doit  être  adjugée  telle  que  les  Coutumes  la  donnent , 
en  fon  enciei*. 

^id ,  fi  le  père  en  fubfl-ituant  à  fon  aîné  fon  droit  d'aînef- 
fe ,  lui  donne  pour  droit  d'aînefle  une  portion  beaucoup  plus 
avantageufe  que  celle  qu'il  auroit  pu  efperer,  &  qu'il  accep- 
te ,  quoique  mineur  ?  Cet  aîné  décédant  fans  enfans ,  fes  frères 
&  fœur!>  font-ils  reftituables  contre  l'acceptation  faite  par  ce 
mineur  de  fon  droit  d'aînelle  avec  fubllirution  ?  Cette  quef- 
tion  fe  trouve  décidée  par  un  Arrêt  célèbre,  appelle  l  Arrêt 
des  Colbert ,  donné  en  la  Grande  Chambre,  au  rapport  de  M.  Co- 
queley,  le  1  3  Juillet  i  644,  rapporté  par  Brodeau  fur  l'arti- 
cle 13.  de  Paris ,  nomb.  41 . 

Edouard  Co.bert  de  Villacerf  ,  Secrétaire  du  Roi ,  demeu- 
rant à  Troyes ,  avoit  eu  fept  enfans.  Son  aîné  M.  Colbert  , 
Confeiller  en  la  Cour  ,  étoit  décédé  avant  fon  père  ,  laiffant 
fon  fils  aîné  &  des  filles.  Edouard  Colbert  ayeul  fit  fon  tef- 
tament  olographe  le  23  Mars  1637-  Il  légua  à  fon  petit  fils 
tous  fes  meubles,  acquêts  Se  conquêcs,  &  le  tiers  de  fes  pro- 
pres, à  la  charge  que  fi  fes  autres  enfans  vouloient  lui  délaif- 
ler  la  Terre  &  Seigneurie  de  Villacerf,  &  la  feptiéme  partie 
de  fes  biens  pour  être  partagée  entre  lui  &  fes  fœurs ,  le  legs 
demeureroit  nul  3  &  aùfli  à  la  charge  qu'il  ne  prendroit  autre 
préciput  en  la  fucceflion  paternelle  &i  maternelle  ,  que  cette 
Terre  de  Villacerf  j  &  il  ordonna  que  s'il  venoit  à  décéder 
fans  enfans  mâles  ,  la  Terre  appartiendroit  à  M.  Jean-Bap- 
tifle  Colbert,  Sieur  de  Saint-Pouanges ,  Maître  des  Comp- 
tes ,  fécond  fils  du  telliateur ,  &:  à  fes  enfans  mâles,  au  profit 
defquels  il  la  fubftituoit.  Ce  teilament  fut  publié  ,  &  les  fix 
puînés  firent  leur  déclaration  qu'ils  déiaifloient  au  petit-fils 
ladite  Terre  de  Villacerf,  ôc  la  feptiéme  partie  des  h'i^ns  pour 
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être  partagée  fuivant  le  teftament.  Cela  fat  accepté  par  les 
tuteurs  après  avis  de  parens ,  &  le  partage  fait  de  l'autorité  de 
Meflîeursdes  Requêtes  du  Palais.  En  i  641 ,  ce  petit-fils  dé- 
céda fans  enfans.  Les  fœurs  d'Edouard  père  de  ce  petit-fils 
contefterent  la  fubftitution ,  prétendirent  que  l'acceptation 
avoir  été  faite  en  minorité  ,  qu'on  ne  pouvoit  charger  le  droit 
d'aînelTe  de  fubftitution.  L'Arrêt  déclara  la  fubftitution  ou- 
verte au  profit  de  M.  de  Saint-Pouanges ,  &  jtigea  que  les  col- 
latéraux écoienc  non-recevables  à  contefter  cette  acceptation 
faite  par  un  mineur ,  parce  que  la  Terre  valoir  vingt  ou  trente 
fois  au-delà  de  ce  qu'il  auroit  pu  prétendre  pour  fon  précipuc 
&  droit  d'aînefte  ,  d'autant  que  s'il  eût  vécu  &  eût  laifTé  des 
enfans ,  ils  n'auroient  pas  pu  fe  faire  reftituer  contre  cette 
fubftitution  ,  qui  étoit  bien  récompenfée  par  la  valeur  des  biens 
donnés. 

Cela  eft  fondé  fur  la  maxime  ,  qu'un  mineur  peut  faire  fa 
condition  meilleure  j  qu'on  ne  doit  confiderer  que  le  bien  du 
mineur,  8c  non  pas  ce  qui  peut  blefter  des  collatéraux  ,  donc 
l'intérêt  eft  éloigné.  On  ne  confidere  pas  fi  par  i'événemenc 
des  collatéraux  foufFrent  d'un  acte  qui  étoit  avantageux  au 
mineur  qui  l'a  fait. 

Cela  avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  Troifiéme  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  Monfieur  de  Lamoignon,  depuis 
Préiident,  du  i  4.  Août  i  6  1  i  ,  rapporté  par  M-  Lepreftre  en 
fes  Queftions  de  Droit,  cent,  z  ,  chap.  84,  édit.  165)5  :  Bro- 
dcau  dit ,  chap.  7  5)  j  mais  dans  l'édition  que  j'ai ,  À  eft  au  cha- 
pitre 84.  Cet  Arrêt  jugea  qu'il  falloir  regarder  le  ^uid  utdius 
au  mineur. 

Voici  l'efpéce. 

Titius  fuccede  à  fa  merc ,  qui  lui  lailTe  de  grandes  demandes 
contre  fon  père.  Ce  père  décède  pendant  la  minorité  de  Titius , 
qui  le  furvit  d'onze  jours  feulement ,  fans  avoir  fiit  aucun  aile. 
Les  héritiers  maternels  foutinrent  qu'il  n'avoir  point  été  héritier 
de  fon  père  j  conféquemment  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  con- 
fufion.  Les  héritiers  paternels  foutinrent  au  contraire  que  le 
mort  faifit  le  vif,  ôc  que  n'ayant  tait  aucune  déclaration  con- 
traire ,  il  étoit  héritier  de  fon  père.  (  Nota  :  même  majeur ,  il 
étoit  dans  le  tcms  de  délibérer.  )  La  Cour  jugea  qu'il  auroic 
été  plus  expédient  au  mineur  de  n'être  point  héritier  de  (on 
pcre  j  que  s'il  eût  eu  le  tcras  de  délibérer ,  il  n'eût  eu  gardç 

de 
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de  prendre  une  fuccelîion  chargée  de  grandes  dettes  ôc  de 
demandes  de  la  mère.  La  Cour  débouta  les  héritiers  pater- 
nels. 

Dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  regarder  le  quld  utilius  au  mi- 
neur ,  même  au  majeur  qui  feroit  mort  dans  le  tems  de  déli-» 
berer ,  &  qui  n'auroit  fait  aucune  forte  d'acte  d'immixcion. . 

XXIV.  Un  père  peut-il  transférer  le  droit  d'aînelTe  à  un    Cinquiént« QaeC 

A     /  ,  *•  *■  tion. 

pume  ? 

Il  femble  fans  difficulté  que  du  confentement  de  l'aîné,  le 
père  peut  gratifier  fon  puîné  de  ce  droit.  Je  fuppofe  Taîné 
majeur  de  vingt-cinq  ans  j  &  félon  moi ,  il  eft  inutile  de  dif- 
tinguer  l'aîné  majeur  ou  mineur  :  le  mineur  ne  peut  jamais 
confentir  l'aliénation  de  fon  bien.  Or  ce  feroit  aliéner  fon 
droit  d'aînefTe ,  que  de  confentir  qu'il  pafsât  à  fon  puîné  i  ôc 
comme  en  cas  d'aliénation  le  confentement  du  mineur  ne  ferc 
de  rien,  s'il  ne  ratifie  en  pleine  majorité  en  connoiflTance  de 
caufe  ,  inutile  d'agiter  la  queftion  du  confentement  du  mi- 
neur. 

Par  rapport  à  l'aîné  majeur,  il  faut  d'abord  diftinguer  fi  ,* 
lorfque  le  père  difpofe  du  confentement  de  l'aîné  ,  c'eft  par 
acle  entre-vifs,  ou  par  teftament. 

Si  c'efl  par  teftament ,  le  confentement  de  l'aîné  ne  peut  lui 
préjudicier  j  ce  n'eft  qu'une  pure  condefcendance  aux  volon- 
tés d'un  père  dont  il  craignoit  davantage. 

Dumoulin  décide  cette  queftion  fur  les  Coutumes  de  Vitry 
&  d'Auvergne.  Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  à  l'occafion  du 
droit  d'aînelTe  ;  mais  fes  principes  y  vont  d'autant  plus  vido- 
rieufement ,  que  ce  droit  eft  déféré  à  l'aîné  par  la  Loi,  ôc  n'eft 
formé  parla  Loi  que  pour  lui. 

L'art.  5? 5^.  de  Vitry  porte  ,  «  qu'homme  ou  femme  ne  peu- 

*  vent  avantager  par   tedament  ,  ou  autrement  ,  un  enfant 

*  plus  que  l'autre  :  S'il  le  fait ,  dit  l'article  ,  le  legs  ejl  nul ,  s'il 
3»  nejl  jait  du  confentement  des  frères  ^  Jœurs  du  légataire. 

Sur  le  mot,  du  confentement  ^  Dumoulin  fait  cette  note  :  Z/^- 
tellige  de  conftnju  mero  ,  fpontaneo  (^  libéra  ,  (^  adhuc  teflatore  non 
lahoraïite  tn  extremis ,  ut  judicatum  fuit  per  folemne  Arreflum  circ^ 
dnnum  i  544..  Et  in  fimili ,  en  la  Coî4tume\de .  Komorantin  ,  le, 
20  Avril  i  ^48  j  fur  procès  à  moi  envoyé  par  le  Juge.  La  raifon 
qu'il  rend  de  ces  Arrêts  ,  la  voici  :  non  obfîante  corfenfu praflito 
jrjfUri  k  tejlatore  i  non  lib(;re  yjed  metH  ne.peJHS  faceret»  ■.:..* 
Tome  V.  L  I 
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Sur  Tartiele  5  3 .  d'Auvergne ,  titre  des  Succédions ,  en  par- 
Jant  de  ce  confentement ,  il  dit  :  2^^  vidett*r  extortus ,  é"  non 
valet. 

De  ces  notes  il  femble  qu'on  doive  conclure,  que  lorfque 
«lu  confentement  de  l'aîné  majeur  le  père  transfère  le  droic 
d'aînefle  à  un  puîné ,  par  un  acie  entre-vifs ,  cette  difpofitloa 
eft  bonne  ,  &  que  l'aîné  ne  peut  y  revenir.  C'eft  l'avis  de 
Lthrun,  locoftipra^  nomb.  35.  Il  convient  qu'il  n'a  point  vu. 
d'Arrêt  qui  air  jugé  dans  l'efpéce  d'un  aîné  majeur  j  mais  il 
dit  qu'il  le  pcnfe  ainfi  ,  H.  cite  Dumoulin  ,  àiBo  §  ,  eaà.  glofi 
Bomb.  7  &  fuiv.  Cependant  Dumoulin  n'en  dit  pas  un  moc 
dans  ce  nombre  ni  dans  les  autres. 

Ileft  vrai  qu'au  nombre  1 7.  il  dit  que  la  donation  de  l'aï- 
nèfle  au  puîné  eft  cenfée  faite  en  fraude  ,  s'il  n'y  a  caufe  lé- 
gitime 5  &  il  prétend  que  fi  la  donation  faite  au  puîné  efl: 
C2.u{ét  profter  injîgnes  nuftias  ^  vel  frcper  ejus  injignem  virtutem 
aut  âigràtatem  ,  elle  n'elt  pas  réputée  frauduleufe. 

Mais,  j°.  il  n'agite  point  la  queftion  de  la  donation  au 
puîné  du  confentement  de  l'aîné.  2°.  Les  motifs  qu'il 
donne  pour  faire  celTer  la  fraude  dans  une  pareille  dona- 
tion ,  ne  me  touchent  pas  :  j'en  parlerai  moào  infra.  Le  rang 
d'aîné ,  cette  qualité  d'aîné ,  lui  tiennent  lieu  de  mérite  &  de 
dignité. 
Solution.  XXV-  Pour  moi ,  je  penfe  que  quelque  motif  qu'ait  la  do- 

nation de  l'aîncfle  au  puîné,  quelque  confentement  que  l'aîné 
y  ait  donné,  il  peut  toujours  s'en  relever,  &:  que  le  tcms  n^ 
court  contre  lui  que  du  jour  du  décès  du  père. 

Il  n'eft  point  de  motif,  fi  puiflant  qu'il  foit  en  faveur  du 
puîné,  qui  ne  fafTe  naître  dans  le  cœur  de  l'aîné  une  jaloufie 
naturelle  fur  la  préférence  que  l'on  donne  àfon  puîné.  L'aîné 
eit  le  feul  que  la  Loi  a  en  vue  ,  qu'elle  a  pour  objet  unique 
ante  frdvifa  mérita  :  elle  lui  défère  ce  droit  par  fa  naiflance 
Jtuie  ,  Lo  quoà  primo  natus  fit.  Voilà  le  feul  motif  de  la  Loi  : 
e-ctte  prérogative  de  la  nailTance  eft  le  feul  objet  de  la  Loi. 
^  Un  aîné  ne  voit  jamais  d'un  œil  fec  préférer  fon  puîné  à  lui  5 

il  n'eft  jamais  fur  cela  d'un  cœur  tranquille  :  s'il  donne  fon 
coi.fentement,  c'eft  qu'il  fent  qu'il  ne  peut  faire  autrement. 
Le  père  emporté  par  les  mérites  plus  grands  qu'il  croit  voir 
dans  fon  puîné,  prévenu  d'un  amour  prcfque  toujours  indif- 
cret ,  qui  s'échape  en  toutes  occafioas  ,  entraîné  par  cette 
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prévention,  pourroic  faire  encore  pis ,  fi  fon  aîné  lui  réfiftoit- 
II  vendroit  fes  Fiefs,  feroic  une  dot  avantageufe  au  puîné  » 
dot  qui  ne  fouffriroit  de  retranchement  que  la  légitime  natu-» 
relie  ,  qui  ordinairement  n'égale  pas  le  droit  d'aîneffe.  Le  rcf- 
ped  d'un  aîné  pour  la  volonté  d'un  père  abfolu,  &  qu'il  voie 
déterminé  à  faire  pafTer  l'aipeflc  au  cadet ,  ell  toujours  le  motif 
le  plus  vrai  du  confentemcat  de  l'aîué  >  &  ce  refped:  renferme 
toujours  une  crainte  fondée  d'irriter  le  père  ,  &  de  je  porter  à 
de  plus  grandes  extrémités  :  l'aîné  confent,  ne  fejus  faciat  ^ 
parce  qu'on  ne  confent  jamais  volontairement  à  fe  voir  fruf- 
trer  d'un  droit  que  la  Loi  nous  défère  ,  &  qu'elle  ne  défère 
qu'à  nous. 

Les  principes  font  certains.  Toutes  les  fois  que  dans  ua 
confentemcat  on  peut  y  trouver  une  jufte  crainte ,  il  eft  ré- 
puté extorqué.  Or  il  n'y. a  pas  de  confentement  plus  amené 
par  le  refpect  &  par  la  crainte  ,  que  celui  d'un  aîné  qui  donne 
its  mains  aux  volontés  d'un  père ,  pour  transférer  au  puîné  un 
droit  que  la  Loi  ne  donne  qu'à  l'aîné.  La  crainte  ,  la  jufte 
crainte  eft  toujours  préfumée  y//r/i  c^  de  jure ,  quand  à  la  re- 
quifition  d'un  père  on  fe  voit  dépouillé  d'un  droit  aufli  émi- 
nent ,  &  auflî  impérkufement  donné  à  l'aîné  par  les  Coutumes. 
L'aîné  eft  toujours  retenu  par  la  crainte  que  le  père  ne  fe  porte 
à  de  plus  grands  excès.  Tant  que  le  père  vit ,  le  refped  ôc 
la  crainte  fubfiftent  dans  un  degré  plus  fort.  A  quoi  ne  s'ex^ 
poferoit  pas  un  aîné  >  fi  après  avoir  prêté  fon  confentement 
aux  volontés  d'un  père  abfolu  ,  &  déterminé  à  faire  ce  paflTe- 
droit ,  il  agiflbit  pour  le  retrader?  D'ailleurs,  fi  l'aîné  eft 
faifi  de  fon  droit  du  vivant  du  père ,  dans  le  vrai  il  n'elt  faifî 
que  d'une  efpérance.  Il  n'a  point  d'adion  avant  le  décès  du 
père  :  jufques-là  il  eft  non  valens  agere.  C'eft  une  ceffion  d'un 
droit  encore  incertain.  Parce  que  l'aîné  peut  prédeceder,  le 
père  peut  vendre  Ton  Fitf.  Ce  feroit  vine  renonciation  à  fuc- 
ceffion  future ,  qui  dans  ce  cas  n'eft  pas  favorable. 

On  dira  qtie  pour  mieux  aider  fa  reftitution  ,  l'aîné  bien 
confeillé  doit  naturellement  faire  des  proteftations  avant  & 
^près.  Cela  eft  vrai.  Mais  ces  proteftations  peuvent  être  dé- 
couvertes ,  6c  lui  attireroient  infailliblement  la  colère  d'un 
père  qui  fe  croiroit  joué  par  fon  aîné.  D'où  je  conclus  que 
l'aîné ,  quand  il  n'auroit  pas  fait  de  proteftations ,  eft  toujours 
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xecevable,  après  le  décès  du  père ,  à  fe  faire  reftituer  contre 
Xon  confentement.  Il  lui  fuffic  que  les  motifs  de  fon  confente- 
nient  foient  un  refped  ordonné ,  une  jufte  crainte  d'irriter  un 
rere  qui  veut  abfolument  :  crainte  toujours  née  avec  l'en- 
fant. Les  Lettres  de  refcifion  qu'il  prend  lors  du  décès  du 
père ,  font  la  preuve  complette  que  le  refpeâ:  &  la  crainte 
ont  feuls  amené  fon  confentement  5  que  ce  confentement  n'a 
point  été  libre.  Qu'on  ne  dife  pas  que  les  Lettres  de  refcifion 
îbnt  feulement  la  marque  d'une  volonté  inconfiante.  Non , 
4'hcmme  ne  cède  jamais  volontiers  ce  à  quoi  fon  honneur  eft 
arr?;ché  II  ne  cède  jamais  volontiers  un  droit  inconteflable 
ôc  qui  f^ate  fon  amour  propre.  Qu'y  a-t-il  de  plus  fympachi^ 
:Êftie  av^ec  l'amour  propre,  que  le  droit  d'être  aîné  >  de  fe  voir 
j^njyifaVofifé  par  la  Loi  que  les  autres  ?  Qu'y  a-t-il  de  plus 
incontcflable  qu'un  droit  que  le  père  ne  peut  ôter  à  fon  aîné  > 
Et  dès-là  y  a-t-il  rien  qui  marque  plus  le  confentement  don- 
né ma.' gré  foi ,  que  la  ccfîîon  de  fon  droit  à  un  puîné  ,  volente 
fam  f  Les  Lettres  de  refcifion  font ,  félon  moi,  la  preuve 
démonflrative  de  la  violence  faite  à  l'ainé. 

Biodeau  fur  M.  Louet,  lett.  E,  fomm.  7,  après  avoir  dit 
que  régulièrement  l'aîné  peut  céder  fon  droit  du  vivant  da 
père  ,  &  de  fon  confentement ,  rapporte,  nomb.  i  6  ,  la  régie 
de  Loyfel  ,  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  70  ,  qui  dit  :  Ce  droit  d'amejj'e 
tn  Fhj  ejl  ji  favoYfthle  ,  cj^uon  n'en  peut  être  privé  y  ores  {quand  bien) 
on  y  eut  renoncé  du  vivant  dejes  père  (^  mere^ 
-  Et  ^  ajoute  Brod-eau  ,  en  Vejpéce  des  Arrêts  remarqués  en  ce 
,  _  Jcmmaire  ,  l'amé  ^  nonohjiantja  mjorité  ^  (ce  que  je  tietis  *  indijfé- 

^aables.  rent  )  ^  (^Jon  c-^nfcntement ,  même  Ja  qualité  de  perfottne  eccléfiajii- 

que ,  (^  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  a  été  refiitué  ^  maintenu  au  droit 
d' airelle  auquel  il  av oit  renoncé  par  le  contrat  de  mariage  de  fort' 
puifje ,  qui  autrement  nauroit  point  été  fait  j  quoiqu'il  ne  Je  fût  point 
pourvu  dans  les  dix  ans ,  (  laprefcription  ne  pouvant  courir  contre  lui 
du  vivant  du  père  qui  avoit  exigé  ^  tiré  la  renonciation  À  un  droit 
dont  l'acîion  nefi  ouverte  qu  après  Jd  mort.  ) 

Pour  l'cxaditude  ,  il  faut  obferver  que  dans  l'efpéce  de 
l'Arrêi  dont  parle  Brodeau,  qui  eft  du  14  Avril  1616,  l'aîné 
:n'^avoit  pas  ^ztàntja pleine  «?^yor//^/,  lorfqti'il  avoit  renoncé  en 
£ivcur  de  fon  puîné. 

^ais  ks  circonilances  démontrent  que  la  Cour  s'arrêta 
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moins  à  une  minorité  qui  expiroùy  qu'aux  principes  qui  doi- 
vent décider  cette  quellion.  i 

L'aîné  écoit  Prêtre ,  ayant  par  conféquent  vingt-quatre  antf 
paQés  i  il  étoit  pourvu  d'une  Prébende.  Le  mariage  du  puîné 
étoit  avafjtageux.  C'ell  un  des  motifs  que  Dumoulin  donne 
pour  faire  fubfifter  la  donation  au  puîné ,  comme  nous  l'avons 
remarqué 7r//>r^ ,  nomb.  24.  à  la  tin.  Il  étoit  par  ce  moyen 
Jiors  d'état  de  foutenir  &  relever  la  Maifon.  Tout  cela  faifoic 
voir  une  apparence  de  confcntement  libre ,  volontaire.  Néan- 
moins les  Lettres  de  refcifion  furent  entérinées.  Tant  il  eft:  vrai, 
que  le  droit  naturel  ,  la  difpofition  de  la  Loi  ,  l'emportenc 
fur  les  circonllanccs  ,  telles  qu'elles  puifTent  être.  L'Arrêc  . 
peut  fore  bien  être  appliqué  à  un  confentement  donné  par 
un  aîné  majeur. 

Aulli  le  Maiftre  fur  Paris,  dernière  édition,  pag.  46  i  ,  eft 
d'av's  que  la  renonciation  de  l'aîné ,  du  vivant  du  père ,  ne  peuc 
lui  ôter  fon  droit. 

Cette  décifion  peut  encore  être  fondée  fur  ce  que  la  re- 
nonciation à  un  droit  qui  n'cft  point  encore  acquis,  &  donc 
on  n'a  que  l'efpérance ,  eft  toujours  réputée  ou  légèrement 
faite  ,  ou  amenée  par  refped  humain ,  ou  par  la  crainte  de  pis. 
Il  n'y  a  que  la  celfion  d'un  droit  que  nous  ^o^càons  a^luelle- 
ment,  d'un  droit  dont  nous  pouvons  jouir  ou  ne  pas  jouir, 
qui  puifTe  pafl'er  pour  un  ade  volontaire  &  parfaitement  li- 
bre. Encore  combien  de  regrets  ?  Combien  de  fois  s'accufe- 
t-on  ,  ou  de  trop  de  complaifance ,  ou  de  trop  peu  de  fer- 
meté ,  ou  de  défaut  de  prévoyance  ?  Mais  comme  les  Loix 
ne  permettent  pas  que  le  fort  des  hommes  demeure  perpé- 
tuellement incertain ,  on  eft  rarement  écouté  quand  il  s'agit 
de  faire  retraéler  un  ade  fait  ,  nemine  cogente  direélement  ni 
indiredemenc ,  avec  pleine  connoiflance ,  portant  une  ceflion 
d'un  droit  acquis. 

Charondas  fur  l'art,  i  3  &  14.  de  Paris ,  rapporte  trois  Ar- 
rêts des  pénultième  Odobre  1556,  14  Août  1566,  &  14 
iVlars  1603.  Ces  deux  derniers,  rapportés  par  M.  l'Avocat 
général  Servin  en  fes  Plaidoyés ,  qui  ont  jugé  que  le  fils  aîné , 
après  le  décès  de  fon  père  ,  pouvoir  être  reftitué  contre  fon 
confcntement  à  un  partage  ordonné  par  fon  père  ,  au  pré- 
judice de  fon  droit.  Et  c'eft  auffi  l'avis  de  Ferriere  en  fon 
flraité  des  Fiefs  in-c^uarto ,  pag.  564. 
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Obfervpns  avec  Lebrun,  loco  citato  ,  nombre  45  ,  d'après 
Dumoulin  ,  §.  hodie  i  3  >  gl-  3  »  nomb.  2  1  ,  que  touces  les  fois 
que  le  fils  aine  agit  pour  fon  droit  d'aîneffe  ,  on  ne  peut  lui 
objejfler  qu'il  eft  héritier  i  (  qualité  cependant  qu'il  faut  avoir 
pour  demander  &  prendre  ce  droit)  parce  que  ce  droit  eft  un 
bénéfice  de  la  Loi  :  non  eji  beneficîum  fatris  ,  fed  legis  aut  cotp- 
fté€tudiniS'  Ce  droit  eft  d'intérêt  public,  auquel  le  père  ne  peut 
déroger.  JlU  argutie  ^  dit  Dumoulin  en  parlant  de  cette  ob- 
jedion  que  l'on  fait  à  l'aîné ,  non  pro^edunt  quando  faBum  dc" 
funEli  tendit  aà  fraudandum  hitredem  »  benrficio  à  lege  concejfo  in 
bonis  defunBi  ,  é"  hoc  ne  fublicis  legibus  per  frivatum  illudi  fof'- 
fit  i  nec  valeret  ftipulatio  pœnaiio  fer  defuncium  apfofita, 

^id ,  Q.  l'aîné  ayant  pris  l'Etat  eccléfiaftique  ,  &  ayant  re- 
noncé à  fes  droits  d'ainelTe  &  autres  droits,  du  vivant  de  foa 
père  ,  par  une  tranfadion  faite  depuis  le  décès  du  père  , 
moyennant  une  augmentation  de  penfion  &  une  fomme  au- 
deiïbus  de  la  valeur  de  fes  droits ,  a  ratifié  fa  renonciation  ? 
Sera-t-il  reçu  à  fe  pourvoir  contre  cette  renonciation  &  ra-« 
tification  ,  fous  prétexte  que  ce  font  des  conventions  contrai- 
res au  Droit  public  &  à  la  Coutume ,  qui  ne  donne  qu'à  lui 
le  droit  d'aîaeffe  ,  &  qu'il  n'y  a  renoncé  que  pour  obéir  à  fou 
père  ?  Jugé  que  non  entre  M",  de  Bauquemare  frères  ,  par 
Arrêt  du  zo  Février  1623  ,  plaidans  Fourcroy  &  Chaniil- 
lard.  Auzannet  fur  l'art,  i  5.  de  Paris. 
sixiént  Qucf-  XXVL  Le  fils  exhérédé  peut-il  reclamer  fon  droit  d'aînef- 

«ion.  fe  ,  fous  prétexte  qu'il  tient  cetbénéfice  de  la  hoijèulei  Je  fup- 

pofe  l'exhérédation  valable  &  confirmée  j  car  tant  qu'il  peut 
faire  révoquer  ou  cafler  l'exhérédation ,  il  n'y  a  pas  de  queftion. 
Je  tiens  que  cette  queftion  fe  décide  par  le  principe  vrai , 
que  quoique  le  droit  d'aînefte  foit  un  bénéfice  de  la  Loi  , 
non  du  père  ,  néanmoins  il  faut  être  héritier  pour  ie  pren- 
dre :  ce  droit  n'eft  donné  qu'à  l'aîné  des  héritiers.  Or  un  fils 
exhérédé  ne  peut  être  cenfé  héritier  :  .conféquemment  il  ne 
peut  prétendre  le  droit  d'aînefle.  Aulîi  eft-il  certain  dans  le 
droit ,  que  l'enfant  exhérédé  ne  fait  point  part  pour  compo* 
fer  &  fixer  la  légitime  j  parce  que  ,  quoiqu'il  foit  enfant,  l'ex- 
hérédation le  retranche  dc  la  famille.  Le  droit  d'aînefle  eft 
une  part  de  la  fucceflîon  j  &  pour  le  prendre,  il  faut  être  en- 
fant venante,  la  fuccefiion.  Dumoulin,  loco  infracitato» 
Septième  Qucf-        XX  VIL  Lcs  puîués  peuvent-ils  prétendre  au  droit  d'aî- 
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ucffe,  l'aîné  vivant  lors  de  la  fuccefîîon  ?  Car  c'eft  ce  tems 
que  l'on  confîdere.  Il  n'eft  pas  néceflaire,  ut  diximus  ^  d'être 
le  premier  né  :  il  fuffic  d'ècre  aîaé  lors  de  l'ouverture  de  lajuc^ 
tfjfion. 

Nous  ne  parlerons  point  des  différens  textes  des  Coutu- 
mes ,  dont  les  unes  donnent  un  préciput  à  chaque  puîné 
^rès  l'aîné.  D'autres  ont  des  difpofitions  fingulieres  à  ce  fu- 
jet.  En  ce  petit  Traité  nous  faifons  abltradion  de  tout  texte: 
dous  parlons  par  les  principes  qui  peuvent  décider  les  quef- 
tions. 

ïleft  un  principe  certain ,  que  tant  qu'il  y  a  un  aîné ,  le  puî. 
fié  ne  peut  jamais  afpirer  au  droit  d'aînefle  ,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  deux  droits  d'aînelTe  dans  une  même  fuccefTion  } 
car  quoique  l'aîné  ait  une  portion  avantageufe  dans  chaque 
Fief,  &  luivant  les  Coutumes,  néanmoins  relativement  à  la 
fucceflion  qui  fe  partage  aciu ,  &  relativement  à  l'aîné  des  en- 
fans  qui  partagent  cette  fucceiîîon  ,  cela  ne  fait  toujours  qu'un 
feul  droit  d'aîneffe.  Tous  ces  Fiefs  fitués  en  différentes  Cou- 
tumes ^  ne  font  qu'une  même  maffe  de  biens  de  la  même  fuc- 
ceffion ,  dans  laquelle  maffe  on  alfigne  le  droit  de  l'aîné  fui- 
vant  l  s  Coutumes.  D'où  l'on  doit  conclure  que  le  puîné  ne 
peut  prétendre  au  droit  d'aînelTe,  vivente primogenito. 

Il  femble  cependant  qu'il  effc  des  cas  où  le  puîné  peut  pren- 
dre le  droit  d'aînefle  ,  primogenito  vivente. 

Le  premier  eft ,  quand  l'aîné  eft  exhérédé  valablement.  On 
le  retranche  de  la  famille  3  & ,  comme  nous  l'avons  dit ,  il  ne 
fait  point  part  dans  la  fupputation  de  la  légitime  j  il  eft  com- 
me s'il  étoit  décédé  avant  le  père  ou  la  mère  de  cujus  bonis  : 
le  puîné  prend  fa  place.  Mol.  §.  hodie  13  ,  gl.  i  ,  n.  2  7.  circa 
fnem  ;  &  gl.  3  ,  queft.  3  ,  n.  11. 

Le  fécond ,  quand  au  tems  de  la  fucceffion  échue  l'aîné  fe 
trouve  abfolument  inhabile  ;  comme  quand  il  eft  mort  civile- 
ment ,  foit  par  un  Jugement  exécuté  ,  foit  par  fa  profeflîon  en 
Religion.  Mol.ihid.  gl.  i  j  ^»/^  ,  dit-il ,  non  facit  numerum ,  Jed 
habttur  pro  mottuo  (^  nullo. 

Pour  troifiéme  cas ,  on  a  demandé  fi  un  aîné  mente  captus, 
autfuriojus,  même  dès  la  naiftance ,  avoit  le  droit  d'aîneiïe  ? 
Il  faut  dire  qu'il  l'obtient  :  on  lui  donne  un  curateur  j  & 
quoiqu'en  cet  état ,  il  n'eft  pas  moins  habile  à  fucceder  :  ^a , 
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dit  Dumoulin  ,  eaâ.  gU  nomb.  2  5  ,  Feuda  regulantur  apud  nos 
peut  -batrimonialia  ;  yid  in  JucceJJîone  ^atrimonialium  ,  furiofus  , 
ftiam  h  nativitate ,  aut  aliter  imperfe6îus  ,  non  eft  in  aliquo  dete- 
rioris  conditionis  ■,  fed  habetjurafuitatis.  Ergo  Jicutfuccedit.inh^r 
reditate ,  etiam  rejpe^u  feudalium ,  ita  Juccedet  in  ijlo  jure  frjmo^ 
geniturdi  quod  jure  hétreditario  defertur-,  ^  efl  perfhna  hahtliSijive 
jus  frimogenitura  conjîjiat  in  feudalibus  tantum  ,  ut  in  nojlra  Conr 
Juetudine  t  Jive  etiam  in  aliis  fatrimonialibus  ;  ^  h. te  ejl  veritas. 

Il  eft  un  quatrième  cas  particulier  à  la  Coutume  de  Melun , 
qui ,  article  55,  dit  que  fi  l'aîné  meurt  avant  partage  fans 
enfans ,  le  fécond  fils  a  le  droit  d'aînefle.  Je  n'ai  trouvé  que 
cette  Coutume  qui  eût  une  pareille  difpofition  ;  é'  ifi^  locar 
lis  ejl. 
Huitième  Quef-  X  X  V 1 1 L  On  a  demandé  fi  l'aîné  renonçant  à  la  fuccef- 
/•tion.  .       fîon,  fait  place  au  puîné  pour  y  prendre  le  droit  d'aîneffe  ? 

Cette  queftion  a  beaucoup  agité  les  Auteurs. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  Coutumes  qui ,  au  cas  de  renon- 
ciation de  l'aîné ,  appellent  expreffément  le  puîné  au  droit  d'aî- 
nefle ,  comme  Mante,  Montforc.  Quand  il  y  a  un  texte  pré- 
cis, le  Jurifconfulte  doit  fe  taire.  Nous  parlons  pour  celles  qui 
n'ont  point  de  difpofitions  précifes  ou  contraires  fur  la  quef- 
tion. 

Quoique  la  Coutume  de  Paris,  es  articles  27  &  310,  (ce 
dernier  efl  au  lieu  du  i  27  ,  &  le  27.  ell;  un  article  ajouté) 
parojflent  avoir  décidé  notre  queftion,  cependant  les  Auteurs 
font  divifés.  Venons  aux  Commentateurs  depuis  Dumoulin. 

Chopin  ,  dans  le  cas  d'une  renonciation  gratuite  ,  eft  d'avis 
qu'il  y  a  accroiflement  au  profit  de  tous  les  enfans  fans  droit 
d'aînefle.  Suivant  l'article  3  i  o  ,  il  dit  que  c'eft  le  jugé  de  l'Ar- 
rêt des  Boucher  du  5?  Septembre  1551.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté par  Papon  ,  liv-  2  i  ,  tit.  5  ,  Arr.  i .  Il  le  date  du  5?  • 
Brodeau  le  date  du  7. 

Tronçon  fur  l'article  310,  au  mot  ^fans  aucune  prérogative 
d'ainejfe ,  dit  que  cet  article  a  été  réformé  fur  un  ancien  Ar- 
rêt du  5  Septembre  1552,  (  c'eft  le  même  Arrêt  )  contre 
l'opinion  de  Dumoulin.  Il  ajoute  :  la  raifon  de  cet  article  elt , 
que  le  fils  aîné  ayant  furvêcu  fes  père  ou  mère  ,  a  acquis  Iç 
droit  d'aînefle  qui  lui  appartient  ,  non  tant  comme  héritier, 
que  comme  fils  aîné  ôw  principal  héritier.  S'abftenant  de  l'hé- 
rédité , 
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redite ,  il  fait  qu'il  n'y  a  plus  de  droit  d'aînelle ,  parce  que 
celui  qui  le  fuie,  ne  peut  fe  dire  l'aîné ,  puifep'il  y  en  a  un  qui 
le  précède  lors  de  la  fucccfîion. 

Il  cil  clair  que  cet  Auteur  décide  que  l'aîné  vivant  lors  de^ 
l'échoite,  ôc  renonçant  à  la  fucceffion,  il  n'y  a  point  de  droit 
d'aînefle ,  parce  que  ce  droit  eft  attaché  à  l'aîné  vivant  au  tems 
de  la  fuccelFion  ouverte. 

Bouchel  fur  l'art.  5  7.  de  Valois,  dit  que  le  puîné  ^  le  droit 
d'aînefle  >  que  cela  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  la  Vigile 
de  Notre-Dame  d'Août  1567,  entre  Robert  de  Burle  &  Ni- 
colas MalTunges ,  tuteur  de  Michel  de  Burges,  ôc  Catherine 
de  Beauchamp. 

Brodeau  fur  l'art.  27  ,  nomb.  3  ,  efl:  d'avis  que  dans  le  cas 
de  la  renonciation  gratuite  le  droit  palTe  au  fécond  fils  j  par- 
ce que,  dit -il,  de  néceflité  publique  il  faut  un  aîné,  &:  ua 
droit  d'aînelTe  dans  la  famille,  qui  ne  peut  être  caduc  quand 
il  fe  rencontre  des  mâles  :  &  ainfi ,  ajoute-t-il ,  on  accorde 
les  Arrêts  du  7  Septembre  1551  6c  de  1567. 

Cette  raifon  de  Brodeau  ell  d'autant  plus  finguliere  &  bi- 
zarre ,  qu'après  qu'il  vient  de  décider  que  de  nécelFité  pu- 
blique il  faut  un  aîné ,  que  ce  droit  ne  peut  être  caduc  ,  tout 
de  fuite  »  nomb.  4 ,  il  dit  que  fi ,  partage  faifant ,  l'aîné  remet 
à  fes  frères  fon  droit  d'aînefle  ,  le  puîné  ne  peut  le  préten- 
dre 3  &  il  décide  vrai,  parce  que  l'aîné  cedendo  adivit y  il  efl 
cenfé  l'avoir  pris.  Cependant  ,  fi  de  nécejftté  publique  il  faut  un 
aîné  i  fi  ce  droit  ne  peut  être  caduc ,  dès  que  l'aîné  le  remet  gra- 
tuitement ,  c'eft  une  efpéce  de  renonciation  gratuite.  Il  faut 
que  ce  droit  pafTe  au  puîné  :  autrement ,  il  n'y  auroit  ni  aîné, 
ni  droit  d'aînefTe  5  ce  droit  fe  trouveroit  caduc.  De  cette  né- 
cejfité publique  ,  il  fuivroit  même  que  l'aîné  ne  pourroit  volon- 
tairement &  en  connoifTance  de  caufe  faire  un  partage  égal , 
en  gratifier  fes  frères  &  fœurs  :  c'eft  un  paradoxe  que  cela. 

Sur  M.  Louet ,  lett.  E  ,  fomm.  7  ,  le  même  Brodeau  parle 
encore  de  cette  queftion  ,  &  décide  que  fuivant  l'Arrêt  de 
I  5  67.  ce  droit  paflc  au  puîné. 

DuplefTis ,  des  Succeffions ,  liv.  i ,  chap.  i ,  fur  les  art.  2  7  & 

310,  dit  que  la  difpofition  de  ces  articles  a  lieu  ,  tant  au 

cas  où  il  renonce  à  caufe  du  don  qui  lui  a  été  fait ,  qu'au  cas 

ou  il  renonce  fans  avoir  reçu  aucun  don,  nonobftant  la  dif- 

Tome  V.  "  Mm 
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tindion  que  quelques-uns  ont  faite  ,  que  l'art.  17.  eft  pouf 
le  premier  cas,  l'art.  3  10»  pour  le  fécond,  perfonne  ne  pou- 
vant être  aîné  ,  tant  qu'il  eft  vivant  &  qu'il  remplit  le  degré  > 
c'eft-à-dire  qu'il  eft  capable  de  fucceder ,  s'il  le  veut. 

Ricard  fur  l'art.  17.  dit  que  le  droit  pafTe  au  cadet,  fi  la  re- 
nonciation de  l'aîné  eft  gratuite  5  que  cela  a  été  jugé  en  l'an- 
cienne Coutume  par  l'Arrêt  du  14  Août  i  5  (37. 

Mais  cet  Arrêt  paroît  à  préfent  inutile  ,  au  moyen  de  l'ar- 
ticle 3 10  ,  qui  dit ,  fans  aucune  prérogative  du  droit  d' aîné ffe. 

Auzannet  fur  l'article  310.  prétend  que  cet  article  s'en- 
tend ,  tant  de  la  renonciation  de  l'aîné,  que  de  celle  du  puî- 
né. Il  fait  lin  article  nouveau  ,  qui  porte  qu'en  l'une  6c  l'au- 
tre renonciation  ,  foit  de  l'aîné  ,  foit  du  puîné ,  n'y  a  droit 
d'aînefte  }  &  fuivant  ce  qu'il  dit,  il  paroît  qu'il  fuppofe  la  re- 
nonciation aliquo  dato. 

Perrière  fur  l'article  27.  prétend  que  ces  termes  de  l'arti- 
cle 510,  fans  prérogative  d'aînejje ,  font  inutiles  :  &  fur  l'arti- 
cle 3  ]  G  ,  il  n'agite  la  queftion  que  dans  le  cas  de  la  renon- 
ciation du  puîné ,  pour  dire  que  le  droit  d'aînefte  augmente  > 
enforte  qu'il  tient  que  cet  article  ne  s'entend  que  de  la  renon- 
ciation du  puîné. 

Le  Maiftre  fur  Paris  ,  dernière  édition ,  pag.  4.6  8  ,  fur  l'ar- 
ticle 27,  tit.  des  Succeffions ,  tient  l'avis  de  Chopin  5  parce 
que ,  quoique  l'aîné  ne  veuille  pas  profiter  de  fon  avantage , 
il  eft  toujours  Taîné  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion.  Il  ré- 
fute fotidement  l'opinion  erronée  de  Perrière. 

Lebrun  ,  loc.  cit.fpra^  de  la  SuccefTion  des  Piefs,  chap.  2  , 
fed.  I  ,  nonib.  47  &  fuivans,  agite  cette  queftion,  &  pour 
Paris,  &  pour  les  aurres  Coutumes.  D'abord  il  décide  que 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  articles  27  6c  3  1  o.  s'enten- 
dent de  la  renonciation  de  l'aîné  &  de  celle  du  puîné  ,  &  que 
dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  ,  la  portion  de  l'aîné 
accroît  à  tous,  fans  droit  d'aînefle  entr'eux.  Il  invoque  la  dif- 
pofition  de  l'article  3  55).  de  la  Coutume  d'Orléans ,  rédigée 
trois  ans  après  celle  de  Paris  i  &:  Lalande  fur  cet  article,  qui 
en  effet  elt  de  ce  fentiment.  11  dit  aufli  d'après  tous  les  Au- 
teurs, que  l'Arrêt  de  1552.  étoit  dans  le  cas  d'une  renon- 
ciation aliciiio  dato ,  &  celui  de  1567.  dans  le  cas  d'une  renon- 
ciation gratuite  5  &  il  applique  fa  décifion  aux  autres  Cou- 
tumes. 
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XXIX.  Voici  ce  que  je  penfc  fur  cette  queilion  double ,     Solution; 
c'eft-à-dire  fur  les  deux  cas  de  renonciation. 

Je  tiens,  i°.  que  les  articles  27  &:  5  i  o.  s'entendent  des  re- 
nonciations par  l'aîné  ou  par  le  puîné.  L'article  3  i  o.  dit  :  le 
droit  ou  part  de  l'enfant:  cela  ne  dillingue  point  l'aîné  ,  du 
puîné.  2^.  Avec  Dupleflis ,  que  l'article  27.  s'entend  de  la  re- 
nonciation aliquo  dato  j  il  y  eft  précis  :  6c  le  3  i  o  ,  de  la  re- 
nonciation pure,  fimple  &  gratuite.  3'.  Qu'il  eft  fans  diffi- 
culté ,  aux  termes  de  l'article  310,  qui  répète  le  127.  de  l'an» 
cienne  Coutume,  &  n'y  a  ajouté  autre  chofe  que,7^;w  préro- 
gative d'ainejfe  ;  que  même  dans  le  cas  d'une  renonciation  gra* 
tuite  de  i'amé,  il  n'y  a  point  droit  d'aînefle  au  profit  du  puî- 
né. Les  articles  i  27.  de  l'ancienne,  6c  3  10.  de  la  nouvelle 
Coutume  ,  difent  textuellement ,  accroît  aux  autres  enfans.  De- 
là inutile  d'agiter  la  queflion  ,  fi  la  part  du  renonçant  accroît 
à  la  perfonne  ou  à  la  fucceflion.  Dès  que  la  Coutume  dit , 
accroît  aux  autres  enfam  ,  elle  donne  h  tous  la  part  du  renon- 
çant 5  &  l'article  310.  ayant  ajouté  ijans  prérogative  d'amejfe^ 
il  n'y  a  plus  de  queflion. 

Les  Réformateurs  ont  eftimé  que  l'Arrêt  du  1 4  Août  1567. 
n'étoit  pas  dans  les  principes ,  en  faifant  paffer  le  droit  d'aî- 
nefTe  au  fécond  fils  parla  renonciation  gratuite  de  l'aîné.  Nous 
le  dirons  infra. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difpofent  pas  textuellement  pour 
ou  contre  le  puîné ,  comme  font  Paris ,  Orléans  ,  Mante  , 
Montfort ,  la  renonciation  gratuite  de  l'aîné  ne  fait  pas  paf- 
fer  le  droit  d'aînelïe  au  fécond  fils. 

A  l'égard  de  la  renonciation  aliquo  dato  ^  cela  ne  fait  pis 
l'ombre  de  difficulté.  L'aîné ,  en  fe  tenant  à  fon  don ,  eft  pré- 
fumé ne  s'y  tenir  que  parce  qu'il  a  la  valeur  de  tout  ce  qui 
lui  reviendroit  comme  aîné  i  ÔC  de  quelque  façon  qu'il  pren- 
ne its  avantages,  il  fuffit  qu'il  les  aie  pris,  pour  ne  pas  don- 
ner au  fécond  fils  un  droit  déjà  confommé  par  l'aîné. 

Je  dis  donc  que  dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  de 
l'aîné  ,  le  droit  d'aînelîe  ne  paffe  point  au  fécond  fils  dans  au- 
cune Coutume. 

J'ai  déjà  pour  moi  Chopin  ,  Tronçon  &  Dupleffis.  J'ai  en- 
core Dumoulin,  §.  8,  W/<?i3,  gl.  I  ,nomb.  30,011,  après  avoir 
balancé  dans  les  deux  nombres  précedens  les  raifons  de  part  6c 
d'autre,  après  avoir  fait  voir  que  ces  termes, généraux,  accroît 
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aux  autres  [a]  e-ûfans  ,  ne  difent  dans  le  droit  ,  qu'accroît  à  la 
maflfe  de  la  fucceflion  ,  il  décide  c]ue  dans  le  cas  de  la  renon- 
ciation gratuite  de  l'aîné ,  le  droit  d'aîneiïe  ne  paffe  point  au 
fécond  fils.  Voici  fa  raifon  ;  ^^ia  cum  extat  primogenitus  ha" 
hilis ,  nullus  reliquorum poteft  àici  nec  cenfcri primogenitus-"'  Cum 
igitur  nulli  CAterorum  competat  vera  appellatio  primogeniti  ,  cejfat 
inter  eos  jus  primogenituYA  ,  non  ex  eo  quod  nihil  accreverit  jingulis  > 
vel  ftngulis,  non  uni  fol  i ,  accreverit  ■>  Je  d  ex  eo  quod  nullus  eorurfi  ejt 
■primogenitus  àefunBi  i  necfu^citfecundogenitumeffeprimogenitum 
7 effective  ad  Jequ  entes  fe  ,  quia  hujufmodi  relatio  débet  fie  ri  ad  pa' 
rente  m  de  cujus  Jucceffione  agitur,  injpe^o  tempore  mcrtis. 

Dumoulin  fur  le  §.  5? ,  hodie  1 5  ,  gl.  4 ,  nomb.  2  &  3  ,  fem- 
b»îe  fe  contredire.  Il  dit  que  cela  accroît  à  lamaffe  de  lafue- 
ceffion.  D'où  un  cadet  renonçant ,  &  diminuant  par-là  le  nom- 
bre des  enfans  panageans,  l'aîné  a  quelquefois  les  deux  tiers, 
parce  que  ce  puîné  renonçant  eft  comme  s'il  n'étoit  point. 
D'où  il  fait  croîcre  le  droit  d'aînefle  ,  &  par-là  fait  voir ,  ce 
femble  ,  que  la  part  de  ce  renonçant  n'accroît  point  à  tous  les 
autres. 

Selon  moi  ,  ces  deux  paffages  fe  concilient,  en  difant  qu'il 
eft  vrai  dans  ks  deux  cas  de  renonciation  de  l'aîné  ,  ou  de  re- 
nonciation du  cadet,  que  l'accroiilement  fe  fait  à  la  mafle. 
Si  c'tft  un  puîné  qui  renonce  ,  l'accro'flcment  fe  faifant  à  la 
maflc,  elle  devient  plus  forte  5  &  y  ayant  un  àmè  qui  prend 
fon  droit,  il  profite  comme  les  autres  de  cet  accroilîement  j  & 
le  nombre  àts  partageans  étant  moindre  ,  il  peut  avoir  les  deux 
tiers,  au  lieu  de  moitié  :  quia,  comme  dit  Dumoulin,  $.  5?, 
hodie  1  ^  ,  gl.  4,  nomb.  3  ,  quod  jure  accrefcendi  capitur^  ipfo  eodem 
jure  dircêlo  (^  primitive  capttur  ,  quo  accipiturportio  delata.  Quand 
c'eft  l'aîné  qui  renonce  ,  (a  portion  accroît  à  la  malTe  au  pro- 
fit des  ipi\i>]és,  jure  non  decrcfcendi.  L'aîné ,  en  prenant  fon  droit, 
faifoit  décrcîcre  la  pa.  t  que  les  autres  enfans  auroient  eue,  fi 
la  Coutume  n'avoir  pas  fait  une  délibation  en  faveur  de  l'ai- 
ne. Quand  il  renonce  à  fon  droit  ,  la  part  des  autres  enfans 
crefcit  non  decrcfce?.do  j  elle  eft  plus  forte  qu'elle  n'auroit  été  , 
fi  l'.iîné  avoit  pris  fon  droit  :  quand  il  ne  le  prend  pas,  elle 
eft  telle  que  naturellement  elle  feroit  fans  ce  droit  établi  par 
les  Coutumes.   Au  moycii  de  ce  on  concilie  Dumoulin  j  & 

(4)  Nom.  Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume,  q.u!  ne  difoit  point,  fanstré- 
rogntivi  d'ainej^t.   Ainû  fa  d^cifion  eft  dans  la  thcfc  générale.. 
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c'efl:  toujours  la  mafTe  qui  croie  au  profit  de  tous  5  &  tous, 
dans  les  deux  cas ,  prennent  une  portion  plus  forte  que  fi  le 
renonçant  avoit  pris  i  &  dès-là ,  l'enfant  aîiié  ou  cadet  renon- 
çant j  il  ne  tait  point  part.  Si  c'ell  Taîné ,  ù\  part  accroît  à  la 
malle  ,  fans  droit  d  ainclTe  ,  parce  qu'étant  vivant ,  perfonne 
ne  peut  êcre  aine,  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  Si  c'ed:  lui  puiné 
qui  renonce  gratuitement  ,  fa  part  accroît  encore  à  la  malTe , 
il  ne  fait  plub  de  part  5  la  part  de  l'ainé  croît  mpî^  dccrefcendo , 
comme  elle  auroit  fait ,  s'il  n'avoit  pas  renoncé.  C'eit  l'avis 
de  Lebrun  ,  loco  citato ,  nomb.  5)  7  i  &  liv.  3  ,  des  Renonciations, 
chap.  8  ,  fed.  1 ,  nomb.  70.  &  fuiv.  Le  Maiflre  fur  Paris  ,  der- 
nière édition,  pag.  464,  dans  le  cas  de  la  renonciation  du  pui- 
né ,  cil  d'avis  contraire.  Je  tiens  le  fentiment  de  Lebrun. 

Mais  je  trouve  encore  une  raifon  plus  décifive  &  plus  fim- 
ple  ,  qui  dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  de  l'ainé  ,  em- 
pêche que  le  droit  ne  paffe  au  ftcond  fils.  En  effet , 

Ces  renonciations  gratuites  d'unaii.é.  à  une  fuccefîîon  où  il 
y  a  des  Fiels  à  partager,  font  bien  rares,  comme  Dumoulin 
i'obferve.  On  ne  renonce  guéres  fans  caufe  ou  fans  récompen- 
fe  à  une  fucccflion  opulente.  Mais  en  les  fuppofant ,  qu'eil-ce 
qu'une  iç,^o^Q\2ii\OT\  purement  gratuite  d'un  aine,  finon  réelle- 
ment &  de  fait  une  r.emife  de  fes  droits  à  fes  frères  &  fœurs? 
Dès  qu'il  ne  limite  pas  cette  remife  à  tel  puiné,  il  fuitnécef- 
fairement  qu'elle  elt  faite  à  tous ,  &  que  tous  doivent  en  pro- 
fiter fans  prérogative  5  parce  qu'étant  habile  à  exercer  fou 
droit,  n'y  ayant  ni  caufe  antécédente,  ni  prétexte  pour  y  re- 
noncer ,  c'eiî  une  libéralité  qu'il  répand  fur  ics  frères  &  fœurs  : 
libéralité  qui  n'étant  point  reflrainte,  ne  donne  aucun  avan- 
tage à  l'un  des  enfans  fur  les  autres,  parce  que  ce  n'eil  que 
par  la  mort ,  ou  l'inhabileté  abfolue  de  l'ainé ,  que  le  pumé 
peut  profiler  de  ce  droit ,  fans  ces  deux  circonftances  3  comme 
jamais  il  ne  peut  fe  dire  aine  avant  le  décès  du  père  ,  parce  que 
l'ainé  vit,  &  qu'il  a  pleine  capacité  pour  prendre.  La  renon- 
ciation de  l'aîné  gratuite  &  non  reftrainte  eft  une  faveur  qu'il 
fait  à  fes  frères  &:  fœurs  j  il  ne  la  borne  pas  au  puiné  qui  le 
fuit.  Ce  puiné,  comme  tous  les  autres,  ne  tient  plus  fa  groffe 
part  que  de  la  libéralité  de  fon  aine  :  &  comme  l'ainé  n'en  a 
excepté  aucun,  je  conclus  que^dans  ce<îas  dans  toutes  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofition  précife  poiir  ou  contre  le 
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puiné ,  le  droit  d'aineffe ,  comme  à  Paris ,  ne  pafTe  point  au 
fécond  fils. 
V-    -1.  -  r^...r       XXX.  Un  aihé  partage  également  avec  fes  frères  &  fœurs 

Neuvième  Quel-         "^     Z.         x       -n        *^         ftij         i        j-  ii>r>/v 

tion.  les  Fiefs  &  les  Rotures.  Peut-il  dans  les  dix  ans  de  1  ade  être 

reftitué  contre  ce  partage  égal  ? 

Cette  queftion  peut  avoir  deux  faces  :  la  première ,  il  par- 
tage ^o«/ également  :  la  féconde  ,  utviài  defa5to  le  5  Juin  1736, 
il  ^TQnà  {on  frccifut  i  6c  partage  le  refte  également  dans  une 
Coutume  qui ,  outre  le  préciput,  lui  donne  une  portion  avan- 
tageufe. 

Lebrun ,  loco  citato ,  nomb.  40  ,  dit  qu'un  majeur  qui  a  né- 
gligé fon  droit  d'ainefle  dans  un  partage,  eft  quelquefois  ref« 
titiiable,  principalement  s'il  a  erré  dans  le  fait ,  c'eft-à-dire 
s'il  n'a  pas  fçu  qu'il  partageoit  des  Fiefs. 

Enforce  que  fuivant  Lebrun  ,  pour  qu'un  aine  foie  refti- 
tuable  contre  un  partage  égal  de  Fiefs ,  il  faut  qu'il  prouve 
fon  erreur  dans  le  fait  j  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  ignoroit  la 
qualité  féodale  de  l'immeuble. 
Solution.  XXXL  Dans  la  thèfe  générale,  je  penfe  que  tout  homme 

peut  bien  renoncer  au  bénéfice  que  la  Loi  lui  accorde.  Ainft 
une  femme  à  laquelle  la  Coutume  accorde  un  douaire,  peut 
y  renoncer  par  fon  contrat  de  mariage.  Mais  je  crois  ,  pour 
renoncer  à  un  droit  acquis  ,  <^  déféré  par  la  Loi^  qu'il  faut  que 
l'a  renonciation  foit  exprejj'e  -,  que  la  volonté  de  ne  pas  profi- 
ter de  ce  qui  lui  cil  accordé  par  la  Loi  ,  de  ce  dont  il  eft 
faifi ,  foit  marquée  &  claire ,  fans  avoir  befoin  de  prouver  l'er- 
iretir  de  fait.  C'eft  pour  cela  que  par  Arrêt  du  2  Mars  i  648. 
Une  femme  fut  admife  au  douaire  coucumier  5  parce  que  ii 
par  fon  contrat  elle  écoit  exclufe  de  la  communauté,  elle 
ii'avoit  pas  renoncé  au  douaire.  Soefve  ,  tom.  i  ,  centurie  z,, 
ehap.  68  }  &  le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag. -zScj. 
Ou  ne  renonce  pas  tacitement  à  un  droit  acquis  y  2.  un  droit 
auffi  avantageux.  Je  penfe  que  le  partage  doit  contenir  une 
renonciation  exprejj'e  de  l'ainé  à  fon  droit  ;  fans  quoi  la  lézion 
eft  toujours  évidente  :  il  a  le  titre  ,  la  qualité  ,  la  Loi  pour 
lui.  S'il  eft  vrai  que  difpofttio  ho??ii'ais  facit  ccjjare  difpofitionern. 
'Legist  cela  prouve  qu'il  mut  que  la  difpofuion  de  l'homani , 
contraire  àla  Loi ,  ioKt  expréflc  ,  qu'elle  foit  écrite  :  ô:  toutes 
les  fois  que  dans  un  partage  de  Fief  il  n'y  a  pas  une  renoi>- 
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ciacion  cx^n-Jfe  au  droit  d'aînefTe ,  il  n'ell:  pas  réputé  l'avoir 
remis  par  un  partage  égal  ;  la  lézion  eft  toujours  palpable , 
évidente,  réelle  j  &  dès-là  il  efl  reftituable  contre  un  tel  par- 
tage. 

C'cft  l'avis  d'Auzanet  fur  l'article  i  5  ,  où  il  dit  que  le  parta- 
ge volontaire  dans  lequel,  par  erreur  ou  onii(Ii©n,  le  fils  aîné 
n'a  pas  été  fatisfait  de  fon  préciput  &  autres  avaiuages,  mêrtie 
entre  majeurs,  ne  l'empcche  pas  d'en  faire  demanda",  s-'il n'y 
a  renoncé  par  une  claufe  formelle.  Il  cite  à  ce  fujet  deuX 
Arrêts  de  1576  ,&  du  30  ou  3  I  Juillet  I  607.  'h 

Dans  le  cas  où  il  y  a  erreur  de  fait,  où  il  a  ignoré  la  qua- 
lité féodale  des  inimeubies  j  nLillequeftion:  il  eft  fans  difficulté 
que  l'erreur  de  fait  ne  fe  couvre  point. 

Si ,  partage  faifant  ,  il  avoit  pris  fôn  préciput  ,  &  partagé 
le  furplus  également  ,  je  crois  qu'en  ce  cas  il  ne  feroit  pas 
reftituable  :  ma  raifon  eft ,  que  non-ftulement  il  n'a  pas  igno- 
ré fon  droit  ,  ni  la  qualité  des  biens ,  mais  qu'il  l'a-  exercé 
autant  qu'il  l'a  voulu  5  que  s^"!!  ne  l'a  pas  exercé  pleinement ,  il 
eft  réputé  avoir  remis  expreflement  le  furplus ,  &  s'être  conten- 
té de  fon  préciput.  Il  a  parcage  comme  aîné  en  prenant  fon 
préciput  3  &  dès-là  il  a  agi  comme  un  homme  qui  pouvant 
prendre  fon  droit  d'aînefTe ,  qui  fçachant  qu'il  pouvoit  l'exer- 
cer en  plein  ,  ne  l'a  pas  voulu  ,  &:  a  fait  une  remife  volon-  _ 
taire  ,  libre  &  avec  connoiflance  de  caufe  ,  du  furplus  de 
fon  droit  d'aînc0e.  Il  a  agi  comme  un  homme  qui  connoif- 
foit  parfaitement  la  qualité  de  l'immeuble  qu'il  partageoit  éga- 
lement, êc  fur  lequel  néanmoins  il  prenoit  un  préciput  comme 
aîné  j  &  cela  certainement  équipole  à  une  renonciation  exprefle  : 
e^  fie  dt  facio  confidui  pour  Orléans  en  1735). 

XXXII.  Le  puîiié  donataire  du  fief  peut-il  aliéner  ce  fief,  ouïe      Dixième  Qucf- 
chargerd'hypotéque  au  préjudice  de  l'aîné?  Et  au  cas  qu'il  l'ait 
aliéné  ou  hypotéqué ,  l'aîné  pourra-t-il  faire  révoquer  l'alié- 
nation, &  effacer  \ts  hypotéques  fur  fon  droit  d'aînelïe  ? 

Je  crois  que  l'aîné  en  faifant  révoquer  la  donation  comme 
faite  en  fraude  de  fon  droit  d'aînefTe  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
prouvé  ci-defTus ,  peut  faire  annuller  l'aliénation.  Si  pourtant 
l'acquéreur  avoit  pofledé  un  tems  fufîîfant  pour  preferire  > 
auquel  cas  il  feroit  difficile  de  faire  donner  à  l'aîné  fon  droit 
en  nature,  cela  fe  réfoudroit  en  dommages-intérêts  :  par  rap- 
port aux  hypotéques  créées  par  le  puîné  >  dès  que  la  dorution 
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çfl  révoquée  au. moins  jufqu'à  concurrence  du  droit  d'aînefTe,' 
il  eft  fan^  difficulté  que  les  hypotéques  ne  fubUftent  plus  fur 
cei»  portions  de  L'aîné.,,  c'efh  comme  s'il  les  avoit  toujours  pof- 
fedées  j  les  hypotéques  créées  par  le  puîné  fur  le  droit  d'aï- 
nèfle  fe  reconcentrent  fur  ce  qui  refte  au  puîné.  Ferriere  fur 
cet  art.  i  3  ,  gl.  2  »  nomb.  i  3  6c  14,  traite  ces  quellions ,  àc 
les  décide  demême.  ;,^  .'..  :, 
Onzième  XXXIII.  Les  Créanciers  de  l'aîné,  exerçant  fes  droits,  peuvent- 
Que  ion.  jls  prétendre  ce  droit  ?  'Le5  Arrêts  ci-defllis  qui  ont  ordonné  la 
diftra£lion  de  la  légitime  féodale  à  leur  profit,  le  jugent  biea 
nettement.  Mais  la  queftion  fepoufle  plus  loin.  Les  créanciers 
de  l'aîné  peuvent-ils  forcer  l'aîné  à  exercer  fon  droit  ?  Ou 
faute  de  ce,  le  demander  comme  exerçant  fes  droits,  ouac- 
cufer  de  fraude  la  renonciation  que  l'ainé  auroit  faite  à  ce 
droit  ? 

Bafnage  fur  l'article  2  7 S.  de  Normandie  ,  pofe  pour  maxi- 
me ,  que  les  préciputs  accordés  à  l'ainé  Ju?^f,  mera  facultatis ,  6c 
que  le  créancier  fubrogé  ne  fuccede  point  à  la  prérogative  que 
Ja  Coutume  accorde  à  l'ainé. 

D'autres  diilinguent  le  partage  à  faire,  &  le  partage  fait. 
■Frimo  cafu,  les  créanciers  peuvent  intervenir  au  parcage,  6C 
1;  le  faire  faire  comme  l'ainé  doit  naturellement  le  faire  vis-à- 

vis  de  its  puinés.  Secundo  cafu  ^  ils  ne  font  plus  recevables  à 
la  critiquer.  Ils  difenc  que  rien  n'eft  plus  permis  que  de  re- 
ijoncer  à  des  droits  établis  en  notre  faveur,  fur-tout  quand 
Ja  renonciation  ramené  les  chofes  au  droit  commun  j  ôc  ce 
droit  commun  &  naturel  des  fucceflions  eft  le  partage  égal  > 
le  droit  d'ainelTe  feroit  un  privilège  des  créanciers,  ce  qu'il 
n'cft  pas. 

Tiraqueau  ,  àc  jure  ^rimogeniorum -,  quejl.  24.,  agite  fpécia- 
lement  ce  point.  Il  décide  que  l'ainé  peut  renoncer  à  ion. 
droit ,  &  partager  également  malgré  les  créanciers.  Sa  rai- 
fon  eft  ,  qu'en  ce  cas  il  ne  renonce  point  à  lafucceflion  de  fon 
père  5  il  fuccede  ,  il  ne  fait  autre  chofe  que  fucceder  également 
avec  fes  frères  ôc  fqçurs. 

Lebrun,  des  Succédions,  liv-  3  ,  des  Renonciations,  chap. 
8  ,  fecl.  2  ,  nomb.  28  ,foucient  au  contraire,  que  non-feule- 
ment les  créanciers  de  l'ainé  peuvent  intervenir  au  parcage 
pour  foucenir  \i^s  droits  de  leur  débiteur  i  mais  que  quand 
le  parcage  s'eft  fait  en  leur  abfencCjs'il  y  a  inégalité  qui  les 
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blefTe ,  ils  peuvent  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  fe 
pourvoir  contre  ce  partage,  pour  les  droits  d'aineffe  &  autres 
droits ,  fur-tout  lorique  les  dettes  périclitent  :  qu'ils  ont  la 
même  adion  révocatoire  contre  un  partage  que  contre  une 
renonciation  j  parce  qu'un  partage  où  il  y  a  lézion  les  fruf- 
tre  en  parf/e  de  leurs  hypotcques  i  6c  ,  ajoute-t-il  ,  un  aine  ne 
peut  fe  défiller  de  fon  droit  d'aineffe  ,  ni  un  fils  admettre  fe  s 
Jœurs  ,  quoique  dotées  ,  c^  en  ce  cas  exclufes  par  la  Coutume  ,  ni  un 
mâle  partager  en  collatérale  avec  des  femelles  es  Coutumes  d'exclu- 
fion ,  fans  fruflrerfes  créanciers ,  ^fans  dejjein  de  lesfrujlrer  j  l^a^ion 
révocatoire  a  lieu  en  ce  cas. 

Cette  quertion  eft  difficile. 

XXXIV.  Il  eft  un  principe  certain  parmi  nous,  qu'un  créan- 
cier peut  exercer  les  droits  de  fon  débiteur,  même  malgré  lui. 
Cependant  ,  fuivant  le  même  Lebrun  ,  liv.  3  ,  du  Bénéfice 
d'inventaire ,  ch.  4 ,  n.  5  i  ,  il  eft  bien  des  cas  où  l'on  refufe 
à  des  créanciers  l'exercice  des  droits  de  leur  débiteur  contre 
des  cohéritiers.  La  régie  de  Droit,  ^/  aliquidfacit  ut  definat 
habere  quod  h  ah  et  ad  hoc  edicîum  pertinety  l.  3  ,  §.  2.  ?  jf  q^^  in 
fraudem  creditÂ\x\\2int  lui-même,  n'eft  pas  fuivie  en  plein  par- 
mi nous. 

Lebrun,  dans  ce  nombre  51.  du  Bénéfice  d'inventaire, 
s'explique  en  ces  termes  :  Ainfi  des  créanciers  ne  pourroient  pas 
dans  notre  Droit  exercer  une  reprijejurla  communauté  après  la  mort 
de  leur  débitrice ,  qui  eji  décedéefans  avoir  renoncé  ;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent pas  exercer  une  faifie  féodale  faute  de  foi  hommage  (  ni  étant  aux 
droits  d'un  maie ,  exclure  contre  fon  gré  une  cohéritière ,  de  lafucceffion 
des  Fiefs  en  ligne  collatérale  é'  ^^  pareil  degré). 

Le  même  Lebrun  ,de  la  Succeflîon  des  Fiefs,  liv.  z  ,  chap. 
2  ,  feét.  2  ,  nomb.  45  ,  dit  :  J'eflime  que  des  créanciers  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur  qui  ejl  héritier  en  ligne  collatérale  ,  peu- 
vent donner  la  même  exclufon  aux  femmes  qui  font  en  pareil  degré 
que  leur  débiteur;  parce  que  cefl  un  droit  formé  en  fa  pefonne  ,  du- 
quel il  efi  faifi  a  La  mort  du  défunt ,  comme  de  tous  les  autres  droits 
qui  lui  peuvent  appartenir  dans  lafuccejfion  ,  étant  réputé  feul  hé- 
ritier ^  ^  n  ayant  point  de  cohéritier  dans  les  Fiefs  y  fans  qu'il  ait 
h  foin  pour  cela  de  faire  aucune  déclaration  particulière ,  lutfiffijant 
de  prendre  qualité  d'héritier ,  qui  comprend  auffi  le  droit  d' exclu-' 
fion.  Il  tient  auffi  cette  doctrine, /of(?  ^;>^r(?  des  Renonciations. 

Ces  fentimens  paroilTent  fe  croifer. 
TomeV*  '  Nn 
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Solution.  XXXV.  Nous  l'avons  dit,  cecte  qiîeftion  eftardae.  Néan- 
moins, i^.  il  eft  certain  parmi  nous  que  nous  donnons  beaucoup 
d'extenfion  au  titre  qu£  in  fraude  m  creditorumj  que  nous  au- 
torifons  en  bien  des  cas  les  créanciers  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiceur^o  invita.  On  ne  foufïre  pas  qu'un  débiteur  fruftre 
volontairement,  &  de  fcience  certaine,  des  créanciers  qui  lui 
ont  prêté  fous  l'hypotéque  de  tous  fes  biens  préfens  &  à  ve- 
nir, i**.  Je  diitinguerois  avec  Lebrun,  loco  citatode  la  Succef- 
lion  des  Fiefs,  nomb.  4^  ,  le  privilège  perfonnel  qui  contient 
quelque  émolument,  ôc  ne  demande  pas  une  acceptation  for- 
melle de  celui  à  qui  il  efl  accordé  ,  par  exemple  le  droit  d'ai- 
ncfTc  5  &:  celui  qui  demande  une  acceptation  formelle  ,  par 
exemple  le  droit ,  comme  héritier  pur  &  iimple  ,  d'exclure  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  Ce  n'eft  pas  allez  d  être  héritier  pur  &.  fim- 
ple  ,  il  faut  demander  cette  exclufion  ,  le  droit  de  faifir  féoda- 
lemenc. 

Le  droit  d'ainefTe  eft  un  privilège  perfonnel  à  l'âiné  ,  com* 
me  le  droit  d'exclure  la  femelle  au  pareil  degré  dans  les  fiefs, 
eft  un  droit  perfonnel  attaché  au  mâle  ;  ces  deux  privilèges 
font  formés  en  eux  dès  qu'ils  acceptent  l'hérédité  j  ils  font 
faifis  ,  l'un  du  droit  d'aine  lie,  l'autre  de  tous  les  fiefs  en  col- 
laiérale,  àl'exclufion  des  femelles:  ils  n'ont  befoin  de  deman- 
der ni  de  pourfuivre ,  l'un  pour  obtenir  le  droit  d'aineffe  , 
l'autre  pour  exclure  la  femelle  5  il  leur  fuffit  d'être  héritiers: 
&  dans  cette  acceptation  d'hérédité  font  formellement  com- 
pris le  droit  d'aineffe.,  &  le  droit  d'exclure  les  femelles  en 
iief  en  pareil  degré.  C'eft  ce  grand  principe  de  Dumotilin  fur 
le  droit  d'aineffe,  que  nous  avons  rapporté^/^^r^ au  commen- 
cement j  il  eft  au  §.  8  ,  hodie  i  3  ,gl.  2  ,  nomb.  1.  Frimogcnitus 
non  tenetur petere  kfratribus  coh^redibus ,  traditioncm  vel  rejlttutionem 
hujus  frimogenituî£  ,  nec  hahet  ac  ci  père  de  manu  eorum  ^fed  ferfe 
ipfum  manu  propria  ,  adeo  quod  mortuo pâtre  flatim  ipfo  jure  cfifaifi- 
tus ,  jive  veris  pojjcjjor ,  ^  co}:Ji'quentcr  Dominus  hujus  prdcipui. 

Suivant  ce  principe  vrai  ,  il  efl  inconteflable  que  le  droit 
d'aiiicile,  auffi  toc  la  mort  du  père,  ef);  acquis  irrévocablement 
à  l'aîné}  que  pour  l'obtenir,  il  ne  faut  autre  chofe  que  fe 
porter  héritier,  f.uis  avoir  befoin  de  déclarer  qu'il  veut  pren- 
dre le  droit' d'aînefTe  :  dès-lors  les  biens  qui  compofent  ce 
droit  d'aîi;c fie,  font  afFedés  &  hypotéqués  aux  créanciers.  De- 
là i'aîné  ne  peut  faire  un  parcage  égal  avec  fes  frères  ôc  fccurs, 
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cju'il  n'abandonne  les  biens  ôc  droits  donc  \[.ci\  fr^iÇ:.  cet  aban^ 
don  cil:  une  aliénation  du  gage  des  créanciers  3  ily  a  enceU 
un  defléin  de  les  frullrer.  Ce  partage  égal  peut  être. fait  avec 
une  contre-lettre  qui  lui  alTurera  en  argent ,  ou  en  rente  fa 
vie  durant,  la  valeur  du  furplus  :  les  frères  ^  ftjcurs  ne  font 
pas  même  exempts  de  la  fraude  commife  par  leur  aîné  3  ils  y 
participent  f//Vzw  ignora^ites -,  ils. en  profitent.  Les  créanciers 
en  ce  cas  certant  de  damno  vitundo  :  au  contraire  ,  s'ils  veulent 
faire  faifir  féodalenient  faute  à!h.ommQi  certant  de  lucro  captan- 
do.  On  ne  peut  forcer  un  Seigneur  à  violenter  fon  Vaflal,  Ô: 
à  lui  refufer  du  tems  pour  venir  à  la  foi.  D'ailleurs ,  les  créan- 
ciers ne  demandent  en  cela  que  la  portion  que  les  Coutumes 
donnent  à  leur  débiteur  3  le  quid  utilius  pour  lui  étoic  de  la 
prendre  3  &  s'il  y  renonce,  cela  ne  peut  faire  préjudice  à  fes 
créanciers  :  cette  renonciation  efl  une  fraude  marquée. 

D'où  je  conclus  que ,  hors  la  Coutume  de  Normandie  qui 
en  a  un  texte  précis ,  les  créanciers  de  l'aîné  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  peuvent  ou  intervenir  au  partage,  6c  le  faire 
faire  tel  que  la  Coutume  ordonne  qu'il  foit  fait  avec  un  aîné  j 
pu  s'il  eft  fait ,  le  faire  révoquer  comme  contenant  une  frau- 
de évidente,  une  lézion  marquée,  &  un  deflein  formé  de 
frauder  les  créanciers.  Ma  raifon  eft ,  qu'en  ce  cas  les  créan- 
ciers ne  demandent  ni  le  droit  d'aînelle  ,  ni  en  collatérale 
l'exclufion  des  femelles  :  l'un  eft  adjugé  à  l'aîné  3  l'autre  eft 
prononcé  en  faveur  du  mâle  par  la  Loi  :  ainfi  ils  le  réclament 
comme  un  bien  réellement  appartenant  à  leur  débiteur. 

Cette  décifion  fervira  pour  la  queftion  que  nous  devons 
.agiter  dans  la  Sedion  fuivante  pour  la  collatéraje ,  de  fçavoir 
il  les  créanciers  d'un  mâle  égal  en  degré  à  urie  femelle, peu- 
vent obtenir  l'exclufion  de  la  femelle  :  &  je  tiens  avec  Lebrun, 
titre  delà  Succeffion  des  Fiefs ,  liv.  2  ,  chap.  2  ,fe6t.  2  ,  nomb. 
45  ,  que  les  créanciers  doivent  l'obtenir ,  par  la  raifon  <^ie 
nous  venons  de  donner  pour  la  direde  ,  &  que  Lebrun  dpunp 
au  nombre  46.  .  ,:'i   ,;  !j;o  j' 

XXXV 1.  Le- droit  d'aînc{re,€ft'il  fujet  à  lacoçtributiaB  de     Douzième  Quef. 
la  légitime  des  p.uînés  ?  .  '  ; 

Il  eft  certain  que  dans  le  cas  où  la  légitime  des  enfans  puînés 
jeft  bleflee,  il  leur  en  faut  une,  l'aîné  doit  la-leur  fournirj 
parce  que  fi  le  droit  d'aînefte  eft  une  légitime  de  la  Loi ,  les 
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Coutumes  en  déférant  à  l'aîné  ce  droit  avantageux, n*ont pas 
voulu  que  les  autres  enfans  reftalTent  fans  aucuns  biens ,  fans 
alimens  :  en  donnant  ce  droit  d'aînede  ,  cette  quotité  de  lé- 
g'time  plus  forte,  elles  fuppofent  que  dans  la  fuccefiion  des 
père  &  mère  il  y  a  d'autres  biens  fuffifans  pour  fournir  au 
ir.oins  la  légitime  des  autres  enfans.  De-là  les  Auteurs  ont  dit 
que  la  légitime  naturelle  étoit  préférable  au  droit  d'aînefle. 
lirais, 

Il  faut  d'abord  fçavoir  que  la  légitime  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  cil  par  des  donations  entre-vifs,  ou  par  des  legs  confidé- 
rables,  les  enfans  ne  trouvent  pas  de  quoi  la  prendre:  alors  les 
donations  font  révoquées  jufqu'à  concurrence  j  foie  qu'elles 
foient  faites  aux  autres  enfans,  qui  ne  peuvent  fe  tenir  à  leurs 
dons,  que  la  légitime  réfervée  aux  autres 3  foit  qu'elles  foient 
faites  à  des  étrangers  :  &  dans  ces  cas  on  regarde  l'ordre  des 
dates  des  donations  i  les  dernières  font  épuifées  avant  les  pre- 
mières, par  laraifon  toute  fimple,  que  fans  ces  dernières  la  lé- 
gitime n'auroit  pas  été  bleffée  i  &  que  chaque  donation  em- 
portant hypotéque  fur  les  biens  du  donateur ,  pour  la  garantie 
de  la  donation  on  fuit  l'ordre  des  dates ,  &  en  vertu  de  l'hypo- 
téque  les  premières  fe  confervent ,  tant  que  les  dernières, 
dont  les  biens  qu'elles  contiennent  étoient  afFtdés  &  hypo- 
téqués  à  la  garantie  des  premières,  ne  font  point  épuifées. 

Cela  a  été  jugé  au  rolle  de  Poitou  entre  deux  enfans  na- 
turels ,  fuivant  les  conclufionsde  M.  Gilbert  de  Voifins,  Avo- 
cat général ,  aujourd'hui  Confeiller  d'Etat ,  par  Arrêt  du  Mar- 
di I  I  Juillet  1724  ypour  des  réferves  coutumieres. 

L'A  ri  et  cft  rendu  entre  Jacques  Gillette  de  Maifonneuve, 
Receveur  ancien  des  Tailles  de  Saint-Maixanc,  &  LouifeLe- 
ftvre  fa  femme  ,  Appellans  :  je  plaidois  pour  eux.  Et  Richard 
Lefcvre  de  la  Verdoifiere  ,  Receveur  alternatif  des  Tailles 
dudit  Saint  Maixant,  Intimé.  M.  Sonnois,lors  Avocat.  Après 
•quatre  Audiei.ccs. 

Voici  le  flic. 

Richard  Lcfevre,  Receveur  des  Tailles  de  Saint-Maixant, 
eut  deux  ci.fans  naturels  de  deux  différentes  mères.  Le  pre- 
mier Richard  Lcfevre,  c'étoit  l'Intimé  i  l'autre,  Louife  LeJ 
fevre ,  femme  du  fieur  de  Maifonneuve.  li  les  fie  cous  deux  lé- 
gitimer» 
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Le  I  o  Octobre  1 70  i .  il  donna  à  fon  fils  Richard  Lefevrc 
fa  Charge  de  ReceTCur  alternatif  des  Tailles  de  Saint-Mai^ 
xant,  &.  la  maifon  où  il  demeiiroit  dans  la  même  Ville. 

Le  I  o  Mars  i  7  o  1  ,  cinq  mois  après ,  il  maria  fa  fille Louife 
Lefevre  an  fieur  Gillette  de  Maifonneuve  5  il  lui  donna  3  000  1. 
en  argent ,  fon  autre  Charge  de  Receveur  ancien  des  Tailles 
de  Saint-Maixant. 

I  8  Janvier  i  7  i  3  •  teftament  :  il  leur  donne  également  tous 
les  meubles  meublans  étant  dans  fa  maifon.  2  6  Avril  1715, 
il  leur  donne  à  chacun  un  tiers  dans  les  autres  effets  mobiliers , 
l'autre  tiers  à  un  neveu  ;  enforte  qu'il  paroît  qu'il  avoit  voulu 
établir  entr'eux  une  égalité  parfaite. 

Richard  Lefevre  père  mourut  en  1715-  Ses  héritiers  atta- 
quèrent les  donations  &  les  legs ,  ils  en  demandèrent  la  nul- 
lité. Cela  fit  la  matière  d'une  inltance  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, fur  laquelle  intervint  Sentence  le  5)  Septembre  171  8, 
par  la^|uelle  on  les  débouta  de  leur  demande  en  nullité  des 
donations  &  legs  i  lefquels  néanmoins  ,  dit  la  Sentence,  ne 
vaudro'ent  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers  des  immeubles 
que  Rchard  Lefevre  avoit  au  jour  de  fon  décès  j  &  pour  for- 
mer les  deux  tiers  qui  dévoient  revenir  aux  héritiers  fuivanc 
la  Coutume,  on  ordonna  qu'il  feroit  fait  une  maffe  des  im- 
meubles trouvés  au  jour  de  fon  décès,  &  de  ceux  par  lui 
donnés  pendant  fa  vie  :  de  laquelle  maffe  il  en  feroit  délivré 
un  tiers  aux  deux  enfans  naturels  ,  &  les  deux  autres  tiers  aux 
héritiers  dudit  Richard  Lefevre.  Sauf  y  ajoute  la  Sentence , 
À  être  réglé  entre  Us  donataires  Jur  qui  tombera  le  rapport. 

On  fçait  que  la  Coutume  de  Poitou  eft  une  de  celles  qui 
fait  des  réferves  coutumieres  3  elle  veut  que  les  deux  tiers 
des  propres  aillent  délivrentent  aux  héritiers,  c'ell-à-dire  fans 
charges. 

En  exécution  de  cette  Sentence,  tranfaélion  entre  les  hé- 
ritiers &  les  donataires  le  1 1  Odobre  1722,  qui  contient  la 
maffe  des  immeubles  de  Richard  Lefevre  père  ,  tant  des  biens 
laiffés,  que  des  biens  donnés  i  elle  monta  à  75  000  livres  :  on 
£t  diftraélion  de  25000  liv.  pour  les  donataires ,  &  5  0000  1. 
pour  les  héritiers-  Pour  remplir  ces  deux  tiers ,  il  fallut  pren- 
dre 2  5?7  I  6  1.  furies  biens  donnés.  L'Intimé  fournit  1 471 6  1. 
les  Appellans  fournirent  15000  livres. 


nS6    TRAITE'    DES    FIEFS. 

En  cet  état ,  Richard  Lefevre  de  la  Verdoificre ,  Intimé  , 
forma  fa  demande  aux  Requêtes  du  Palais,  à  ce  que  les  Ap- 
pelons fulTent  condamnés  à  lui  payer  la  fomme  de  i  2  5  oo  1. 
reliant  en  leurs  mains ,  à  laquelle  la  Charge  comprife  dans 
leur  donation  avoit  été  eftimée,  à  l'efFet  de  l'indemnifer  de 
partie  de  la  fomme  de  147  i  (î  livres  qu'il  avoit  été  obligé  de 
fournir  pour  les  réferves  coutumieres. 

Sur  ce  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui  condamna  les 
Appellans  à  payer  à  l'Intimé  les  12500  livres.    Appel. 

Les  Appellans  foutinrent ,  premièrement  j  que  la  contribu- 
tion par  moitié  qu'ils  avoient  faite  devoit  fubfifter.  Leur  moyen 
étoit ,  1°.  Qu'il  s'agifToit  ici  de  réferves  coutumieres ,  non  de  la 
légitime  de  droit.  2°.  Que  le  père  par  fon  teftament  &  fon  codi- 
cille avoit  marqué  qu'il  vouloit  qu'il  y  eût  u  ne  égalité  ;  que  dès- 
là,  fi  dans  la  thèfe  générale  les  donataires  dévoient  contribuer 
aux  réferves  coutumieres ,  dans  l'efpéce  ils  dévoient  contribuer 
par  moitié  entr'eux, attendu  la  volonté  marquée  du  père  de 
conserver  l'égalité  entre  fes  deux  enfans  naturels.  Secondement, 
que  fila  Sentence  étoit  confirmée,  le  fieur  Richard  ,  Intimé, 
devoit  rapporter  les  meubles  dont  il  jouilToit  jufqu'à  concur- 
rence de  réviclion,  le  legs  des  meubles  fait  aux  Appellans 
confus  en  leurs  perfonnes. 

L'Intimé  fit  deux  propofitions.  La  première  ,  que  c'efl:  un 
principe  dans  le  cas  de  la  légitime  de  droit ,  qu'entre  plufieurs 
donataires  entre-vifs,  lefquels  doivent  contribuer  à  cette  lé- 
gitime, l'on  éfuife  les  dernières  donations  avant  de  toucher 
aux  premières.  La  féconde  ,  que  le  même  principe  doit  avoir 
lieu  dans  les  réferves  coutumieres  ,  fuivant  Lebrun,  des  Suc- 
cédions, liv.  2  ,  chap.  4,  nomb.  i  3  3  Dargentré  fur  l'article 
218,  antiquA  de  Bretagne,  gl.  5  ,  nomb.  22  j  Ricard,  dQS 
Donations  ,part.  3  ,  chap.  i  o,nomb.  1503  3&  qu'il  y  enavoic 
Arrêt  pour  l'Anjou  du  lojuin  i  6  24.  Journal  des  Audiences. 
M.  Gilbert ,  pour  faire  confirmer  la  Sentence  ,  dit  qu'il  y 
avoit  une  refTemblance  parfaite  entre  la  légitime  de  droit  & 
les  réferves  coutumieres  j  que  l'on  devoit  y  fuivre  les  mêmes 
régies ,  les  mêmes  principes. 

Sur  ce  intervint  l'Arrêt  qui  mit  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  &  dépens. 

Enforte  que  le  principe  eft  certain ,  que  pour  la  contribu- 
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tion  à  la  légicime  de  droit ,  ou  aux  réferves  coucumieres,.oa 
commence  par  épuifer  la  dernière  donation, ôc  ainfi  en  rétro- 
gradant, avant  d'entamer  les  premières. 

Limitai  quant  au  droit  d'ainelTe  :  la  donation  du  feu!  Fief 
qu'auroit  le  père  ,  fiit^elle  la  première  en  date,  feroit  révo- 
quée pour  fournir  le  droit  d  ainefle  j  parce  que  cette  dona* 
non  feroit  la  feule  qui  contiendroit  les  biens  fujets  au  droit 
d'aineffe,  &  qui  par  conféquenc  blefTeroit  les  droits  de  l'ainé. 
Nous  l'avons  ^xowvkju^ra. 

Les  dettes  immenfesdu  père  ou  de  la  mère  ne  donnent  point 
lieu  à  l'aclion  de  légitime  5  c^uïa  honanon  dtcuntur  nifi  deduôlo 
/ère  alieno.  Le  père  n'clt  cenfé,  idem  la  mère,  n'avoir  lailTi  de 
biens  que  ce  qui  reile  après  les  dettes  payées.  Les  enfans  n'ont 
d'autre  parti  à  prendre  quedefe  contenter  du  reliant ,  ou  de 
renoncer  à  la  fucceflion. 

Il  eft  pourtant  un  cas  où  les  dettes  peuvent  donner  lieu  à 
la  légitime  des  puînés ,  ut  vidi  de  faâlo  en  i  73  H.  Toutes  det- 
tes payées,  il  ne  reftoit  qu'un  feul  Fief  dans  la  fuccelîion,  en- 
core les  portions  de  l'ainé  fe  trouvoient  prefqu'abforbées. 
Quoiqu'en  cela  il  n'y  ait  rien  du  fait  du  père,  c'eft-à-dire  de 
fait  volontaire,  comme  donation  à  titre  lucratif,  nous  déci- 
dâmes, M.  Prevoft  &  moi,  qu'il  falloit  une  légitime  aux  puinés. 
La  raifon  tft,  qu'au  moyen  du  payement  des  dettes  il  ne  ref- 
toit plus  que  le  Manoir.  &:  très- peu  de  chofes  3  &  comme  l'ai- 
né ne  prenoit  fon  droit  que  comme  héritier,  ne  pouvant  le 
prendre  en  autre  qualité  ,  il  falloit  une  légitime  aux  puinés, 
luivant  l'article  17.  de  Paris  ,  que  nous  décidâmes  devoir  être 
fuivi  dans  la  Coutume  de  Senlis  qui  ne  prévoit  pas  ce  cas: 
&  c'eft  auifi  l'avis  de  Dumoulin  ,  §.  2>^hodie  i  3  ,  gl.  4,  nomb.  5. 
in  fine, 

XXXVII.  Mais  la  queflion  eft  grande  de fçavoir  comment 
en  ce  cas  fera  fournie  la  légitime  des  puinés.  Sera-ce  la  moi- 
tié de  ce  que  les  puinés  auroient  eu  fi  le  nef  eût  été  une  ro- 
ture 'i  L'ainé  fournira-t-il  cette  légitime  en  corps  héréditaires 
ou  en  argent  ?  Quand  il  y  a  des  biens  fuffifans  en  roture  ,1c  droit 
d'ainefle  ne  foufFre  point  de  retranchement,  parce  qu'il  eft 
lui-même  la  légitime  de  l'ainé.  C'eft  l'avis  de  Lebrun  ,  de  la 
Succcilion  des  Fiefs,  fed.  i,  nomb.  27,  &  de  la  Légitime  , 
fed.  5  ,  nomb.  14.  Nota.  Je  me  fers  de  l'Edition  de  I7I4> 
&  les  Arrêts  le  jugent  bien  nettement,  mfra  nomb.  40. 
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Toute  la  difEculté  eft  dans  l'explication  de  l'article  1 7.  de 
Paris,  qui  fait  le  droit  commun.   Il  s'explique  ainfi  : 

M  Si  efdites  fucceflîons  de  père  &  de  mère,  ayeul  ou  ayeule , 
M  y  a  un  feul  Fief,  confiftant  feulement  en  un  Manoir  &  en- 
9»  clos  d'un  arpent,  fans  autres  appartenances  ni  autres  biens , 
»>  audit  fils  aine  appartient  ledit  Manoir,  bafle-cour  &  enclos 
M  comme  deflus,  fauf  toutes  fois  aux  autres  enfans  leur  droit 
«  de  légitime  ,  ou  droit  de  douaire  coutumier  ou  préfix  à  pren- 
»5  dre  fur  ce  Fief  5  6c  où  il  y  auroit  autres  biens  qui  ne  fuHent 
0»  fuffifans  pour  fournir  lefdits  droits  aux  enfans,  le  fupplémenc 
»  de  ladite  légitime  ou  du  douaire  fe  prendra  fur  ledit  Fief  > 
»  Ôc  toutes  fois  audit  cas  le  fils  aine  peut  bailler  aux  puinés 
»  récompenfe  en  argent ,  au  dire  de  Prud'hommes ,  de  la  por- 
»  tion  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  ledit  Fief. 

Cet  article  eft  fort  obfcur.  Quel  eft  le  cas  où  les  biens  autres 
que  le  Fief  ne  feroient  pas  fuffifans  ?  Quelle  eft  la  portion  que 
les  enfans  doivent  avoir? 

I  ".  Si  le  père  n'a  laifle  qu'un  Fief  &  quelque  peu  d'autres 
biens ,  parce  qu'il  aura  donné  le  furplus  à  titre  gratuit,  il  eft 
bien  certain  que  ces  donations  fouiFriroient  le  retranchement, 
fi  icelles  étant  comprifes  dans  la  mafte  des  biens ,  comme  cela 
fe  doit  pour  fupputer  la  légitime,  les  enfans  ne  trouvoienc 
pas  la  portion  qu'ils  auroient  eu  ab  intejiat ,  fi  le  père  n'eue 
pas  fait  ces  donations  qui  entament  la  légitime  :  c'eft  le  cas 
ou  les  enfans  demandent  leur  légitime  fur  les  donations  qui 
doivent  la  fournir  5  &  alors  ce  n'eft  plus  le  cas  de  l'article 
1 7.  Si  les  biens  extans  ne  fuffifent  pas ,  les  biens  donnés ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  plus  ïn  bonis  du  père,  lafournifienti  parce  que 
pour  la  légitime  ils  font  cenfés  faire  partie  des  biens  de  la  fuc- 
ceflion. 

1**.  Si ,  toutes  dettes  payées ,  il  ne  refte  que  le  Fief  &  quel, 
ques  autres  biens  non  féodaux,  quelle  fera  cette  portion  lé- 
gitimaire  ?  Comment  fçavoir  fi  ces  biens  fuffifent  ou  non  ? 
Rien  n'eft  plus  mal  conçu  que  cet  article  i  7.  En  effet , 

II  eft  de  principe  que  le  droit  d'ainefiTe  ne  fouftre  aucun 
retranchement.  Quand ,  outre  le  Fief,  il  y  a  d'autres  biens ,  ou 
que  ce  Fief  a  des  dépendances  féodales,  on  n'a,  dit  Lebrun, 
loco  citato  de  la  Légitime,  d'après  Charondas,  liv.  5  ,  qucft. 
3  8.  de  fesRéponfes, aucun  égard  aux  Fiefs  pour  eftimer  cette 
légitime  j  mais  fcailement  aux  meubles  6:  immeubles,  rentes 

en 
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en  cenfive.  La  raifon  ell  fimple.  1°.  Le  droit  d'ainefle  eft  un 
bénéfice  de  la  Loi  ;  il  n'y  arien  du  fait  du  père  ,  &  il  n'y  a 
que  le  tait  du  père  qui  puifTe  occafionner  la  demande  en  lé- 
gitime. 1°.  La  légitime  cil  ordinairement  la  moitié  de  ce  qu'ils 
auroienteu,  H  le  partage  eût  pu  fc  faire  à  l'ordinaire  :  or  s'ils 
avoient  partagea  l'ordinaire,  ils  n'auroient  eu  part  qu'après 
le  droit  d'ainefle  pris,  ou  de  moitié,  ou  des  deux  tiers ,  fui- 
vant  le  nombre  d'enfans  &:  les  Coutumes.  Ainfi  ,  s'il  y  a  un 
fief  cs'  d'autres  biens ,  tels  qu'ils  foient ,  l'ainé  prenant  fon  droit 
d'aineflTe ,  les  puinés  partageront  le  furplus  >  la  légitime  n'ell 
point  bleflee,  parce  qu'ils  ont  toujours  la  part  que  la  Coutu- 
me leur  donne  dans  les  biens  laiiïes  par  le  père. 

C'eft  l'efprit  des  Arrêts,  infra  nomb.  40. 

Quoique  le  père  ne  laifle  pour  tout  bien  que  ce  Fief,  con- 
fiftant  en  un  Manoir  &  quelques  dépendances  féodales ,  & 
d'autres  biens  rotures,  fi  peu  qu'il  y  en  ait,  il  eft  certain ,  «/• 
dicimus  ^  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  ouverture  a  la  demande  en 
légitime  des  puinés;  parce  que  le  père  n'a  laillé  que  cela  de 
biens,  6c  que  dans  ces  biens,  en  partageant  fuivant  les  Cou- 
rûmes y  ils  ont  entière  la  part  qu'ils  doivent  avoir.  Quand 
la  plus  grande  partie  des  biens  feroient  rotures,  la  demande 
en  légitime  n'a  pas  lieuj  la  nature  des  biens  que  le  père  laiflc» 
ni  le  plus  ou  le  moins,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  épuifé  le  fur- 
plus  en  donations,  n'ouvre  point  l'adion  en  légtime.  D'où  il 
faut  conclure  que  ces  termes  de  l'article  17,  &  ou  il  y  aurott 
autres  biens  ^ui  ne  feroient  Juffif ans  -,  font  un  ajouté  trop  peu  ré^ 
fléchi ,  qui  ne  porte  fur  rien  ,  qui  n'a  &  ne  peut  avoir  d'objet  j 
parce  qu'encore  une  fois,  la  légitime  n'eft  jamais  bltffée  tou- 
tes les  fois  que  l'enfant  a  la  part  entière  que  la  Coutume  lui 
donne  dans  les  biens  que  le  père  iat^e  à  fon  décès,  lorfqu'il 
n'a  point  épuifé  fon  patrimoine  par  des  donations.  C'eft  i'ef- 
péce  de  la  Loi  première  ,  cod.  de  inof.  donat.  citée7^/>r<3nomb. 
z  I  ,  cire  a  mcdium. 

Si  le  père  n'a  laifle  pour  tout  bien  qu'un  Fief  ayant  des 
appartenances  &  dépendances,  les  enfans  doivent  prendre  la 
fucctffion  telle  qu'elle  eft,  ou  y  renoncer:  c'eft  un  nivilhcur 
pour  eux  que  le  père  n'ait  pas  laiffé  de  plus  grands  biens. 

Auifi  l'article  5)6.  d'Orléans,  réformé  trois  ans  après  celle 
de  Paris,  ne  contient  pas  cette  abfurdité. 

Obfervez  que  cet  article  i  7.  de  Paris,  conmie le  9(î.  d'Or- 
To^ie  V.  O  o 
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léans,  femblent  ne  parler  que  d'unY'ie^ co^quêt ,  en  difant^/  es 
Jticcejpons  de  père  ^  de  mère  :  cependant  il  faut  prendre  ces  ar- 
ticles anflî  dans  le  cas  où  dans  chaque  fucceiîion ,  ou  dans 
l'une  des  deux,  iln'yauroit  qu'un  feul  Fief  propre  ou  conquêt, 
fans  autres  appartenances  6c  fans  autres  biens,  parce  qu'il  y 
a  autant  de  légitimes  qu'il  y  a  de  fucceffions. 

yiH^'VWl.  Redcundo ad qudijiionem  y]Q  tiens  que  pour  trouver 
lecasde  l'adionen  légitime  des  puinés  furie  droit  d'aineffe  ,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  première  partie  de  l'article  17,  fi  le  père  ne 
laifle  pour  tout  bien  qu'un  Fief  confiilant  en  un  manoir  6c 
accint,fans  autres  biens  féodaux,  ou  autres  biens  rotures  :  car 
je  ne  tiens  pas  l'avis  de  Lemaiilre  fur  Paris,  dernière  édition, 
pag.  467,  qui  prétend  que  la  tin  de  l'article  17.  s'entend  de 
biens  non  féodaux  que  l'ainé  peut  donner  pour  fournir  la  lé- 
gitime ou  le  douaire.  On  verra  infra  nomb.  40  ,  que  quand 
il  V  a  d'autres  biens  roturiers  ,  le  Fief  confinant  en  un  manoir 
iç.iÏQ  entier  à  l'ainé,  fans  diminution  ni  fourniffement  de  lé- 
gitime i  c'eil:  un  malheur  que  le  père  n'en  ait  pas  lailTé  davan- 
tage, ni  d'une  autre  nature  j  la  fucceffion  fe  prend  en  l'état 
qu'elle  eft. 

Comment  fournir  cette  légitime?  Hoc  opus  ^  hic  lahcr. 

Dum.oulin ,  §•  8  ,  hodie  13,  gl.  4,  nomb.  6  6c  7  ,  pofe  le 
cas  où  il  n'y  a  pour  tout  bien  que  le  Manoir  ,  fans  autres  biens 
féodaux  ou  roturiers.  Il  prétend  qu'il  faut  d'abord  y  prélever 
la  légitime  des  puinés,  fuivant  le  nombre  des  enfans ,  &  que 
fuper  refîduo  capiet  jus  primogeniturA.  Le  principe  qu'il  pofe  pour 
cela  eft  au  nombre  7  ;  Ex  his  patet  quod  légitima  jure  nature  dt'" 
hit  a  ,  prdcedit  ^'  vincit  jus  primogenitur^. 

Je  ne  crois  pas  ce  principe  vrai ,  en  ce  qu'il  dit  ^ pracedit  (jr 
vincit. he  droit  d'aineile  eft  la  légitime  de  l'ainé  :  il  efl  vrai 
que  les  Coutumes  ne  le  donnent  qu'en  difant  ^faufla  légitime 
des  autres  enfans  j  mais  cela  ne  veut  dire  autre  chofe ,  qu'il  faut 
la  donner  ,  en  confervant  à  l'ainé  aiuant  qu'il  efl:  pofîiblc  la  lé- 
gitime que  la  Loi  lui  afîîgne. 
Soiniion.  XXXIX- Je  crojs  avec  Lebrun,  /of.  t/>.  delà  Succcfîion  des 

Fiefs,  fed.  I  ,  n.  2  ^ .  à  la  tin,  que  dans  le  cas  où  pour  tout 
bien  après  les  dettes  payées ,  dans  lefquelles  font  compris  les 
frais  funéraires ,  le  père  ou  la  mère  ne  laifïent  qu'un  manoir 
&  nctiiit,  fans  autres  biens  féodaux  ou  roturiers,  pour  four- 
nir la  légitime  des  puinés ,  il  fuit  faire  un  partage  féodal  de  ce 
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Fief ,  afligner  auxpninésfnr  ce  manoir  Se  accint  lamême  p^rt, 
id  efl  la  même  quotité,  fui  vaut  leur  nombre  ,  qu'ils  auroient 
eu  11  ce  manoir  eût  eu  des  appartenances  féodales  ,  c'ell-à- 
dire  la  moitié  ou  le  tiers,  fuivant  la  dirpoficion  des  Coutu- 
mes :  &  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dirpofent  point ,  fuivanc 
le  nombre  des  enfans,  il  faut  donner  à  l'ainé  la  même  moitié, 
ou  les  mêmes  deux  tiers,  ou  telle  portion  que  la  Coutume 
lui  donne:  &  c'eft  ainfi  que  la  légitime  ir.uurtWe  vmcif  jus 
fnmogenitur^  j  c'efh-à-dire  qu'elle  a  lieu  quand  même  l'ainé  ne 
trouveroit  dans  la  fuccelfion  que  ce  que  les  Coutumes  lui  don- 
nent par  préciput  &  hors  part ,  &  non  i^^s  procéda  ;  parce  qu'a- 
lors la  légitime  de  l'ainé  fe  trouveroit  trop  ouvertement  bief-* 
fée  :  c'eft  ainfi  que  je  le  décidai  le  26  Novembre  1738.  pour 
la  Terre  de  Saint-Cyr  &  Komeny  proche  Magny  en  Vexin. 
Je  ne  tiens  pas  avec  Lemaiftre  fur  Paris,  loco  citato  ,  page  46  5  , 
que  la  légitime  du  cadet  eft  la  moitié  du  tiers  qu'il  auroic  eu: 
je  tiens  pour  le  partage  féodal. 

Notre  décifion  eft  formellement  écrite  dans  l'article  $^. 
d'Orléans  ,6c  dans  l'article  5)1.  de  Melun.  Ces  Coutumes  en 
ce  cas  ordonnent  le  partage  féodal  de  ce  manoir  &  accint. 

Voici  le  texte  de  ces  Coutumes. 

Article  XCVI.  d'Orléans. 

^S";  ez^fuccejftons  défère  é'  ^^^^  »  ^y^iil  ^^  ayeule  y  y  aun  Fief-,  foit 
en  la  Ville  ou  aux  Champs,  c on fiflant feulement  en  un  manoir.ou  bien  en 
un  manoir  avec  bajfe-courc!r  enclos  d'un  arpent ,  {fan^  autres  appartc 
nances  ne  autres  biens  immeubles  ,  )  audit  fils  aine  appartiendra  la  moi- 
tié dudit  manoir  ^baffe-cour  (^  enclos-,  &  l'autre  moitié  appartiendra 
aux  autres  enfans  i  &  s  Un  y  a  que  deux  enfans ,  le  fils  aine  y  prendra 
les  deux  tiers,  &  l'autre  enfant  l'autre  tiers  :  &  toutes  foi  ^  en  chacun 
défaits  cas  le  fils  aine  pourra  bailler  aux  puincs  récompenfc  en  argent, 
;>iu  dire  dePrud^hommes,  de  la  portion  h  eux  appartenante  audit  Fi  f  ^ 
fans  que  pour  ladite  récompenfc  en  foit  du  aucun  profit  au  Seigneur 
de  Fief,  ér  lefquels  deniers  qui  feront  baillés  en  récompenfc  fortiront 
nature  de  propres  au  récompenfé. 

Voilà  bien  un  partage  féodal  ordonné  dans  le  cas  où  dans 
la  fucceflion  il  n'y  a  qu'un  Fief ,  fans  appartenances  (  c^ /^ï/^i 

aucuns  autres  immeubles.) 

Oo  JJ 


ar2     T  R  A  I  T  F    DES    FIEFS. 

Article  XCII.  de  Melun. 

Sien  lafuccejjîon  ny  avoit  aucuns  héritages  en  fief  ( ou  roture) 
au  un  manoir  à"  accint  tenu  en  fief^  la  moitié  audit  manoir  a^far^ 
tiendra  k  Vaine ,  dx  i'a.utre  moitié  aux  fuinés ,  s'ils  font  plus  que 
deux  ;  &  fi  ^^^  ne  font  que  deux  ^  Vaine  en  prendra  les  deux  tiers  ^ 
(jr  le  puiné  Vautre  tiers* 

Voilà  bien  encore  en  ce  cas  le  partage  féodal  ordonné. 

Les  puinés  ne  peuvent  s'en  plaindre,  puifqu'on  leur  don- 
ne la  même  part  qu'ils  auroient  eu  s'il  y  avoit  eu  d'autres 
biens,  c'eft-à-dire  la  même  quotité  de  moitié  ,  ou  du  tiers 
à  eux  tous,  fuivant  les  Coutumes:  &  dès  qu'ils  ont  dans  ce 
peu  de  bien  la  même  portion  par  quotité  qu'ils  auroient  eu 
il  le  père  eût  laifTé  plus  de  biens,  nullus  locus  qu^reU. 

L'ainé  ne  peut  s'en  plaindre ,  parce  que  s'il  n'a  pasfonpré- 
ciput  entier ^QiU  moins  n'étant  qu'enfant  comme  fes  puinés,  il 
a  fa  légitmie  toujours  plus  forte ,  comme  aine,  que  celle  de  fes 
frères  &  fœurs. 

Au  refte  ,  ce  partage  féodal  n'eft  qu'un  fimple  affignat  pour 
les  puinés  ,  &  n'oblige  pas  l'ainé  à  fournir  la  portion  de  fes 
puinés  en  corps  héréditaires,  en  morcelant  fon  manoir  &  ac- 
cint  3  il  peut  la  leur  donner  en  argent.  L'article  17.  de  Pa- 
ris le  décide  ,  ainfi  que  le  5)6.  d'Orléans  i  &  cela  doit  avoir 
lieu  dans  toutes  les  autres  Coutumes.  Ratio  efi ,  dit  Dumou- 
lin fur  notre  article ,  hodie  1  3  ,  gl.  4,,  nomb.  i  5  ,  non  tamprop^ 
ter  honorem  ipfius  primcgeniturA  ■,  quam  propter  confervandum  nomen 
^  dtgniîatem  famtliA ,  quod  non  potcfi  melius  ficri  ,  quam  perfiu^ 
dium  unitatis  adfuhlationcm  divifio7iis  quantum ,  falvajufiitiafieri 
pctefi ,  ^  hac  efi  poti filma  (j^  finalis  ratio  hujus  confuetudinis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  dans  le  cas  où  dans  la 
fucceflion  il  n'y  a  qu'un  Fief  confiftant  en  un  fcul  manoir  > 
par  exemple,  une  maifon  en  Ville  ,  ut  vidi  de  fia  ci  0  cette  an- 
née I  -744  ,  ^-  d\ïutrcs  liens  rotures  :  on  ne  compte  pas  ce  ma- 
noir ,  pour  fçavoir  fi  étant  compris  dans  les  biens  de  la  fuccef- 
fion.la  part  d{:s  puinés  dcvroit  être  plus  forte  :  ou  fi  étant 
dillrait  en  entier,  cette  portion  fcroit  trop  diminuée. 

Ce  manoir  eft  adjugé  en  entier  à  l'ainé  ,  6c  fa  portion  vi- 
rile dans  les  autres  biens  rotures  5  autrefois  même  onl'adju- 
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geoic  à  l'aine  ,  quoique  les  panés  ne  pujfent  trouver  leur  légitime' 
Il  y  en  a  un  Arrêt  dans  le  Veft  pour  la  Coutume  de  Mont- 
fort  du  1  5  Mai  1555»  contre  le  fentiment  de  Dumoulin,  qui 
penfoit  que  dans  ce  cas  il  falloit  une  légitime  aux  puinés  : 
fentiment  jufte ,  &  qui  a  fans  doute  occafionné  l'article  i  7.  de 
Paris,  qui  eft  un  article  ajouté. 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  dans  le  cas  où  il  y  a  à' autres 
biens  rotures  ^  on  l'adjuge  à  l'ainé,  &  fa  part  dans  le  furplus. 
C'étoit  aufli  le  fentiment  de  Dumoulin,  eaà.  gU  4,  num.  5  , 
1 1  ^"  I  3  5  parce  que  la  légitime  des  puinés  n'eft  point  répu- 
tée bleflee  en  ce  cas  j  c'eil:  un  malheur  que  le  père  n'ait  pas 
lailTé  plus  de  biens  féodaux. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  dans  le  Veft  du  7  Septembre  i  5  7  i  > 
où  il  ell  fait  mention  de  celui  de  15555  un  fécond  du  2 
Avril  I  5  88  ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  F,  fommaire  1  > 
un  troifiéme  du  3  i  Juillet  i  608  ,  rapporté  par  Brodeau  fur 
l'article  17. 

De  ce  que  defïus,  on  voit  que  la  queftion  de  légitime  des 
puinés  contre  l'ainé,  ne  peut  jamais  naître  que  dans  le  cas  où 
pour  tout  bien  il  n'y  a  qu'un  manoir  &  accint ,  fans  autres  biens 
féodaux  ou  roturiers 't  &  que  quand  il  y  a  d'autres  biens  rotu- 
riers, le  manoir  eft  à  l'ainé  hors  part,  &  les  puinés  partagent 
virilement  avec  lui  les  rotures,  fans  qu'ils puifTent  former  aciion 


en  légitime. 


Quelle  efl:  la  légitime  despuinésjdanslaCoutume  de  Peronne,  Treizième Qoef- 
dans  les  Fiefs  ?  La  Coutume  de  Peronne  ne  régie  pas  ce  droit ,  ^'O"» 
r\  pour  la  légitime  naturelle  ,  ni  pour  la  légitime  de  droit  ou 
ftaïutaire  :  on  a  prétendu  que  ce  devoit  être  la  Coutume  de 
Paris  qui  dévoie  le  régler  par  l'article  2  5)  8.  à  la  moitié  de  ce 
que  les  enfans  auroient  eu,fî  les  père  &  mère  n'euiïent  poinc 
difpofé  entre-vifs ,  ou  par  teftament. 

Jugé  que  dans  la  Coutume  de  Peronne  la  légitime  des  pui- 
nés dans  les  Fiefs  ,  étoit  le  quint  des  Fiefs  à  eux  tous  ,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  fuflent,  par  induction  de  l'article  165?.  de 
cette  Coutume,  qui  dit  qu'entre  Nobles  en  direcbe,  le  fils 
aine  ou  la  fille  aînée  ont  les  Fiefs  ,  &  que  les  puinés,-  fils 
ou  filles ,  n'ont  qu'un  quint  hérédital  ,  non  compris  le  Chi- 
tel  &  pourpris  où  les  puinés  ne  prennent  rien  ,  à  moins  que 
les  père  &  mère  n'en  euffent  autrement  difpofé  entre-vifs,,  ou 
par  teflament. 
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Dans  cette  Coutume  on  tient  que  le  père  ou  la  mère  peu- 
vent donner  un  Fief  entier  aux  puinés  au  préjudice  de  l'aine. 
Arrêt  du  7  Janvier  16x5  ,  rapporté  par  Dcheu  fur  l'article 
165),  d'après  Tronçon  fur  le  i  3^.  de  Paris.  Mais  cet  Arrêt 
eft  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  &  ne  juge  autre  chofe  ,  com- 
me nous  l'avons  déjà  dit ,  fuion  que  le  père  peut  difpofer  de 
fes  Fiefs  d'acquêts  au  profit  de  fes  puinés  3  &  nous  avons  die 
fupra  nomb.  i  5  ,  ce  que  nous  penfions  de  cet  Arrêt,  &  d'un 
autre.  Sur  l'article  107.  dePeronne,  Deheu  tient  que  la  lé- 
gitime ne  fe  régie  point  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Charles  de  Fontaine  ,  Chevalier,  Seigneur  de  Chuignolle  , 
&  Marie  de  Parthenay  ,  père  &  merc  des  Parties,  ont  eu  trois 
enfans,  deux  filles ,  fçavoir  Marie-Charlotte  de  Fontaine,  ma- 
riée à  Louis-François  du  Fay,  Chevalier,  Seigneur  de  Hen- 
nereux ,  Foucancourt  &  autres  lieux  >  .Marie-Françoife  de 
Fontaine,  mariée  à  Philippe- Jacques  de  Monnet,  Chevalier, 
Seigneur  de  Bazentin  j  &  un  fils  qui  étoit  décédé  long-tems 
avant  les  père  &  mère. 

En  I  7 1 1 .  ils  marièrent  l'ainée  au  Sieur  du  Fay  3  leurs  biens 
écoient ,  entr'autres,  la  Terre  de  Chuignolle,  &  celle  de  Villers, 
propres  du  père. 

,  Par  le  contrat  de  mariage  ils  lui  donnèrent  la  Terre  de 
Villers,  &  3000  livres  à  prendre  après  le  décès  du  père  fur 
leur  héritier  féodal,  pour  tenir  lieu  à  la  Dame  du  Fay  de  la 
moitié  du  quint  qui  lui  appartenoit  dans  la  Terre  de  Chuignol- 
le 3  ils  la  reconnurent  pour  leur  héritière  future,  afin  de  pren- 
dre fa  part  égale  dans  les  meubles. 

Les  trois  enfans  vivoient  3  les  père  &  mère  envifageoient 
alors  ce  fils  comme  leur  héritier  féodal  3  auquel  cas,  fuivant 
l'article  1^5),  le  quint  auroit  appartenu  aux  deux  filles  dans 
la  Terre  de  Chuignolle  :  voilà  pourquoi  on  lui  donnoit  trois 
mille  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  la  moitié  du  quint. 

Le  fils  étant  décédé  ,  la  Dame  du  Fay  ainée  devenoit  l'hé- 
riticre  féodale. 

9  Avril  I  72  6  ,  ils  lui  firent  une  donation  ,  &:  lui  donnèrent 
la  Terre  de  Chuignolle ,  le  Fiet  à  Moulfeaux,  ôc  deux  maifons 
à  Pcronne.  Deux  conditions  :  la  première,  de  payer  aux  peie 
&  mère  1400  livres  de  penfion  :  la  féconde ,  de  payer  après 
leur  décès  à  la  Dame  de  Bazentin  fille  puinée ,  la  fomme  de 
20000  livres,  h  laquelle,  porte  l'aile,  a  ctc  amiabUr/'icnt  arbi* 
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treg  pitr  les  Sicttr  é'  Dame  Donateurs  la  fart  qui  puvoit  lui  revenir 
pourfcs  droits  CT  portions  dans  les  biens  par  eux  donnés ,  laquelle 
fomme  vaudra  a  ladite  Dcmoifelle  leur  fille  h  marier  de  part  héré- 
ditaire dans  les  biens  de  leurs  ficcejftons,  &  lui  fera  délivrée  après 
le  décès  du  dernier  vivant  des  père  ^  mère  dans  le  cours  de  trois  ans, 
en  un ,  deux  ou  trois  payemens ,  avec  intérêt  du  jour  feulement  dti 
dernier  vivant  des  pcre  <^  mère. 

La  Dame  de  Bazentin  fuc  mariée  en  1727.  Par  les  articles 
du  mariage  il  fut  dit  que  la  donation  auroit  efFet ,  tant  pour 
la  penfion  de  1400  livres,  que  pour  l'obligation  contradée 
de  la  fomme  de  10000  livres,  aux  conditions  portées. 

Le  père  &  la  mère  lui  donnèrent  de  plus  une  fomme  de 
mille  livres ,  &  la  mère  reconnut  pour  fon  héritière  la  Dame 
de  Bazentin,  pour  fucceder  conjointement  &  également  avec 
fa  fceur  dans  tous  fes  biens. 

Voilà,  difoit  la  Dame  duFay,  un  confentement,  un  ac- 
quiefcement  formel  de  la  Dame  de  Bazentin. 

Le  père  ell  décédé  au  mois  d'Août  1728  ,  ne  laiffant  dans 
la  fucceffion  que  des  meubles  qui  ont  appartenu  à  la  mère , 
fuivant  l'article  126.  La  Dame  du  Fay  renonça  à  fa  fuc- 
ceffion. 

La  mère  eft  morte  le  premier  Juin  i  741  ,  6c  a  laiffe  pour 
tous  biens  les  meubles  qu  elle  avoit  eu  au  décès  du  père.  La 
Dame  du  Fay  n'a  pas  renoncé  à  la  fucceffion  de  la  mère. 

20  Juin  I  741  ,  écrit  double  de  partage  entre  les  deux  filles. 
La  Dame  de  Bazentin  en  prenant  fon  lot  des  meubles ,  déclara 
que  céteit  fans  préjudice  k  tous  fes  droits  fuccefifs  ^  mobiliers  (^  im" 
mobiliers.   La  Dame  du  Fay  réfervafes  défenfes. 

Second  écrit  poflérieur  de  deux  jours ,  011  nonobftant  la 
renonciation  de  la  Dame  du  Fay  à  la  fucceffion  du  père  ,  \qs 
<leux  filles  prennent  la  f\u2i\'ité  d'héritières  partiaires  de  leurs  père 
é'mere.  Elles  reconnoifTent  avoir  partagé  les  meubles  Ô:  effets, 
&  qu'elles  avoient  procédé  à  la  defcription  des  titres  &  pa- 
piers. 

En  exécution  de  la  donation,  la  Dame  du  Fay  offrit  réel- 
lement à  la  Dame  de  Bazentin  le  tiers  des  20000  livres ,  avec 
affignation  au  Bailliage  de  Peronne,  pour  les  voir  déclarer 
bonnes  &  valables. 

Pour  défenfes, les  Sieur  ôc  Dame  de  Bazentin  articulèrent 
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les  deux  écrits  de  partage  5  ils  foutinrent  que  ces  écrits  obli- 
geoient  à  rapporter  les  donations  3  ils  foutinrent  que  la  fomme 
de  20000  livres  ne  rempliffoit  pas  fa  légitime  5  ils  ne  conclu- 
rent pas  au  fupplément  de  légitime  >  ils  demandèrent  partage 
6c  rapport  des  immeubles  des  père  6c  mère ,  même  des  reve- 
nus depuis  le  mariage  de  la  Dame  du  Fay. 

La  caufe  appointée ,  par  une  Requête  ils  fe  font  réduits  à 
la  légitime  fur  les  biens  du  père  ,  attendu  la  renonciation 
de  la  Dame  du  Fay  à  la  fucceffion  du  père ,  antérieurement 
aux  ades  de  partage  faits  après  le  décès  de  la  mère  3  6c  de- 
mandèrent partage  des  biens  de  la  mère ,  6c  le  rapport  des 
chofes  par  elle  données  à  la  Dame  du  Fay.   - 

3  Février  1734,  Sentence  par  laquelle  avant  faire  droit, 
on  ordonne  que  les  Parties  fixeront  entr'elles  les  maiïes  des 
fucceffions  mobiliaires  6c  immobiliaires  de  leurs  père  6c  mère; 
6c  pour  y  parvenir,  que  la  Dame  du  Fay  fourniroic  des  états 
circonffcanciés  de  l'une  6c  de  l'autre  fucceflion  féparément , 
lefquels  feroient  avoués  ou  conteftés  par  les  Sieur  6c  Dame 
de  Bazentin  3  qu'à  ces  états  les  Parties  feroient  rapport  de 
ce  qu'elles  avoient  touché  6c  reçu  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement  ,  6c  que  les  maffes  des  fucceffions  paternelle  6c  ma- 
ternelle ainfi  fixées  6:  formées,  eftimation  feroit  faite  par  Ex- 
perts des  immeubles  defdites  fucceffions,  eu  égard  à  leur  va- 
leur préfente  ,  pour  le  tout  fait  6c  rapporté,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroit ,  dépens  réfervés. 

Appel  conclu  6c  diftribué  en  la  Troifiéme  des  Enquêtes. 
Les  Sieur  6c  Dame  de  Bazentin,  Appellans,  prétendirent  que 
leur  légicime  dans  la  Terre  de  Chuignolle  ,  Coutume  de  Pe- 
ronne,étoit  le  quint,  fuivant  une  note  de  Brodeau  fur  l'arti- 
cle I  07.  de  cette  Coutume  ,  au  Coutumier  général  nouveau  i 
6c  que  furies  meubles  6c  rotures  elle  écoit  de  moitié. 

lis  prétendirent  auffi  que  la  Dame  du  Fay  devoit  rapporter 
la  donation  faite  par  la  mère  à  fa  fucceffion. 

I  S  Juillet  I  747  ,  Arrêt  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau- 
mie  ,  qui  infirme,  adjuge  le  quint  des  Fiefs  dans  la  Coutume 
de  Peronne  à  la  Dame  de  Bazentin  ,  6c  ordonne  le  rapport  des 
chofes  données  par  la  mère  à  la  Dame  du  Fay. 

La  Dame  du  Fay  rapportoit  un  acle  de  notoriété  donné  par 
les  Officiers  des  trois  Bailliages  de  Peronne,  Mondidier  6c 

Roye, 
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Rove,  du  2  1  Octobre  i  é^^S  ,  qui  a  été  imprimé  à  la  fuite  de 
fes  Contredits  :  c'écoic  M^.  Pezé  d'Anglincourt  qui  écrivoic 
pour  elle. 

Cet  ade  étoit  la  fixation  de  la  légitime  des  enfans ,  &  no- 
tamment des  puinés ,  dans  les  biens  féodaux ,  eu  fucceflion  de 
Nobles  &  de  Roturiers. 

Il  fut  fait  pour  Peronne  en  vertu  d'un  Arrêt  du  2  2  Juillet 
i^p8  ,  entre  le  fieur  Denvillier?  d'une  part  ,  &  le  fieur  de 
Mamay  d'autre  part,  qui  ordonnoit  le  rapport  des  Jugemens 
des  Sièges  d'Amiens  ,  Boulogne  ,  Artois ,  Peronne  ,  Mond'dier 
&  Roye,  des  tranfadions,  partages,  &  ades  de  notoriété  de 
ces  Sièges,  pour  juftifierfî  la  légitime  devoir  être  de  la  moitié  de 
la  portion  héréditaire  ab  hitejlat^  fuivant  la  Coutume  de  Paris, 
Oii  du  tiers  feulement,  fuivant  le  Droit  écrit. 

L'ade  de  notoriété  de  Peronne  portoit.:  Que  les  Officiers 
appelles  avaient  una-nimement  rapporté  y  que  dans  la  Coutume  de 
Peronne  la  légitime  des  enfans  dans  la  Juccejjîon  de  leurs  père  (^ 
niere  conftjîoit  dans  moitié  de  la  part  (^  portion  héréditaire  qu'ils 
auraient  eu  ab  intcilac,  dans  tous  les  biens  meubles^  immeubles  ^ 
acquêts ,  ou  propres  féodaux  ou  roturiers  de  leurs  père  ^  mera.  ^e 
Ul  étoit  Vujage  du  Stégc  ,   k  l'exception  du  pri-ncipal  Aianoir. 

Celui  du  Bailliage  de  Mondidier  ,  que  la  D,ime  du  Fay  avoit 
pris  le  9  Juin  i  747  ,  portoit  la  même  chofe  3  elle  en  rappor- 
toit  aulii  un  du  Bailliage  de  Roye  du  \^  Mai  1  747  ,  qui  di- 
foit  la  même  chofe. 

D'où  elle  concluoit  que  la  Dame  de  Bazentin  ,  qui  ab  inteflat 
auroit  eu  le  quint  fuivant  l'article  j  65) ,  ne  devoit  en  avoir 
que  la  moitié, 

L'Arrêt  adjuge  tout  le  quint. 

De  cet  Arrêt  je  crois  qu'on  doit  tirer  la  conféquence ,  que 
dans  Us  Fiefs  la  légitime  des  enfans  eft  ce  que  la  Coutume 
leur  défère  à  titre  de  partage  y^-W^/.  Elle  donne  les  Fiefs  à 
l'aîné  ,  fauf  le  quiut  à  tous  les  puînés.  L'Arrêt  n'adjuge  point 
moitié  des  biens  des  père  &  mère,  ou  oncle  en  collatérale,  oii 
danscette  Coutume  le  droit  d'aînclTc  a  lieu  i  c'e(t-à-dire,  le  droit 
qu'a  l'aîné  Noble  d'avoir  tous  les  Fiefs ,  entre  Roturiers  moitié. 

Donc  jugé  par  argument  conféqueni ,  qa<;  5'ii  fe  fut  agi  de 

la  légitime  de  l'aîné,  il  auroit  fallu  lui  adjuger  tout  ce  que 

la  Coutume  lui  donne  f;?i'>/3  c'eft-à-dire  tous  les  Fiefs,  fauf 

le  qiiinr  aux  puînés-  Donc  jugé  qu'en  toutes  Coutumes  laiégi- 
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lime  des  enfans  ,  aîné  ou  puînés  ,  er.Fïef^  eft  le  partage/^-W.î/î 
c'eft-a-dire,  tout  ce  que  la  Cou.tuiiae  Leur  donne  ,  parce  que 
c'eft  henefcium  legis  -,  nonfatns.  Cela  appuyé  forcement  ce  que 
nous  avons  dit,  que  la  légitime  de  l'aîné  cil  la  totalité  de  fon 
droit  d'aînefle  j  &  que  quand  il  n'y  a  pas  de  bien  pour  fournir 
la  légitime  des  puîiîés ,  il  faut  faire  le  partage  féodal  de -ce  qiiî 
fe  trouve,  comme  Orléans  le  décide  j  &  qu'après x:elal'aîaé, 
pour  ne  pas  morceler,  peut  offrir  en  argent  dans  les  Coutu- 
nies  où  il  n'a  pas  tous  les  Fiefs ,  comme  dans  toutes  celles 
qui  les  lui  donnent  tous,  il  a  la  liberté  de  racheter  ce  quint 
dans  un  tems  fixé  par  ces  Coutumes. 

XLI.  Le  douaire  fe  prend-il  fur  le  droit  d'aînefTe? 

Qiatorziéire  Lcbruu ,  dcs  SuccciFions ,  liv.  1.  du  Douaire,  chap.  ^  ,^Qd:.  i, 

Queihon..  iiomb.  54,  tient  que  le  douaire  prévaut   au  droit  d'aîneffe. 

Effeélivement  l'article  17.  de  Paris  prévoit  ce  cas,&  réferve 

Je  douaire  fur  le  droit  d'aînede  ,  comme  la  légitime.  La  rai- 

fon  de  Lebrun  eft ,  que  le  douaire  tient  lieu  d'alimens  ,  ou  die 

que  c'eft  ultima  po/i  naufragtum  tabula  ;  &  il  eftime ,  comme 

*  dans  le  cas  de  la  légitime,  que  pour  fournir  le  douaire,  il 

faut  faire  le  partage  féodal  de  ce  Manoir  fuivant  le  nombre 

des  enfans  ',  n'étant  pas  jufte ,  dit-il ,  que  le  «iouairier  foit  égalé 

à  l'aîné  qui  fe  porte  héritier  ,  &  coure  tous  les  rifques  de  la 

qualité  d'héritier  j  &:  que   le  douaire,  qui  en  ce  cas  eft  une 

légitime  contre  le  droit  d'aînefle  ,  produife  autant  au  douai- 

rier  que  le  droit  d'aînefle  à  l'aîné. 

Cependant  nous  avons  un  Arrêt  du  7  Septembre  1^40. 
en  la  Coutume  de  Senlis  ,  qui  jugea  que  le  droit  d'aîncflfe 
étoit  préférable  au  douaire.  Ricard  le  rapporte  fort  exatle- 
ment  fur  l'article  175-  de  Senlis,  &  l'approuve  comme  ayant 
jugé  dans  le  point  de  Droit  &  dans  les  principes.  Il  rapporte 
un  ancien  Jugement  qui  eft  dans  les  Coutumes  de  Beauvoifis, 
par  Philippe  de  Beaumanoir  ,qui  donne  aufli  au  droit  d'aînefle 
î'a  préférence  fur  le  douaire. 

De  Saint-Leu  rapporte  aufli  cet  Arrcc  de  i  ^40.  fur  les  ar- 
ticles I  17  &  I  z8  de  Senlis. 

Il  y  a  dans  le  Journal  du  Palais ,  tom.  1 .  in-foL  un  autre  Ar- 
rêt du  1  6  Avril  1677.  qui  jugea  le  contraire  dans  la  même 
Coiuume. 

Mais  de  Saint-Leu  qui  le  rapporte  aufli ,  obferve  que  dans 
ce  dernier  Ançc  il  s'agiflbic  du  douaire  d'un  enfant  du  pre- 
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mier  lit ,  donc   l'hypotéque  étoic  antérieure  par  conféquent 
au  droit  d'aînelle  demandé  par  l'enfant  du  fécond  lit. 

XLIÏ.  Dans  cette  diverfité  d'autorités,  je  crois  qu'il  fuie 
diftinguer  les  Coutumes  >  celles  qui  donnent  à  l'aîné /o«^  fon 
droit  d'aîneffe,  c'eit-àrdire  le  Manoir  ôc  les  portions  avanta- 
geufes  parpréciput  ,  comme  Senlis,  art.  1  1  8  i  &:  celles  qui  ne 
donnent  que  le  Manoir  pour  préciput,  6:  le  furplus  comrrie 
portion  avantageufe,  comme  Paris  Ôc  autres. 

Dans  les  premières,  les  Coutumes  adjugeant  à  l'aîné  foufle 
droit  d*aîneiîc  par  précipttt  y  ciks  le  fégregeut  delà  fuccellion  ; 
&  alors  il  femble  qu'on  doit  le  lever  avant  le  douaire.  Dans 
les  autres,  on  peut  dire  que  l'aîné  n'ayant  fa  portio.n  avan- 
tageufe que  comme  héritier  ^^/;?^^a^,  comme  plus  grolTe  part, 
qui  toujours  feroit  fa  légitime  féodale  ,  uf  diximus ,  le  douaire 
doit  être  pris  avant  cette  portion  aînée  3  mais  non  fur  le  Ma- 
noir, qui  doit  être  hors  mafle  ,  &  que  les  Coutumes  lui  don- 
nent par  préciput  j  que  s'il  n'y  a  que  le  Manoir  pour  tout  bien  , 
je  tiens  dans  ces  dernières  Coutumes  qu'il  faut  faire  un  par- 
tage féodal. 

Mais  quand  l'aîné  ôc  les  puînés  fe  tiennent  tous  au  douaire , 
il  n'y  a  plus  de  droit  d'aîneile  j  c'eft  le  droit  commun  ,  fi  , 
comme  Etampes ,  Melun ,  Valois ,  les  Coutumes  ne  le  difenc 
textuellement.  La  raifon  eft,  que  dans  le  principe  vrai  il  faxic 
être.^^fW/rVr  pour  prendre  le  droit  d'aînefle,  &  dans  ce  cas  il 
n'y  a  point  d'héritiers. 

XLIII.  Le  droit  d*aînefle  eft-il  fujet  à  rapport?  Quinzième 

Je  tranche  cette  queftion  en  un  mot.  Queftion. 

Le  rapport  eft  introduit  par  les  Loix  &  par  les  Coutumes , 
pour  conferver  l'égalité  entre  cnfans  venans  à  la  fLicceiîîon 
de  leurs  père  &  mère.  Mais  le  droit  d'aînelle  ne  blelTe  pas 
l'égalité,  il  eft  donné  à  Taîné  par  les  Coutumes  qui  obligent 
au  rapport  i  enforte  que  l'aîné  emportant  une  portion  plus 
avantageufe  que  les  autres  enfans  venans  à  la  fuccefîion  de 
leurs  ptre  &  mère  comme  lui ,  n'a  que  la  portion  qui  lui  efl 
déférée  par  les  Coutumes. 

Le  rapport  n'a  lieu  que  relativement  aux  avantages  que  \ç.s 
père  ou  mère  font  à  un  enfant  plus  qu'à  l'autre.  Or,  en  par- 
tant des  principes  que  nous  avons  polés  /;2  limine  de  cet  Ou- 
vrage ,  &:  que  nous  avons  dit  avec  vérité  qui  décidoient  toutes 
les  queftions  que  le  droit  d'aînelTe  occafionnoit,  on  voit  que 
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ce  droit  n'cft  pAS  dans  le  cas  du  rapport ,  parce  qu'il  n'efb  pas 
un  avantage  t'iit  par  le  père  3  noncji  bcncfcium patris  yjldlcg/s 
aut  co'fifuetudir.is. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  droit  d'aîncirc  paroît  fujet  à  rap- 
port,  ou  plutôt  au  retranchement  >  car  il  ne  fe  rapporte  pas 
en  entier  comme  ks  bienfaits  du  père  :  c'etl  le  cas  ou  la  lé- 
gitime ou  le  douaire  font  blelTés ,  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer j  encore  n'y  a-t-il  ni  rapport  ni  retranchement  de  ce 
droit  dans  ce  cas  prévu  par  l'article  17.  de  Paris  j  parce  que 
dans  ce  cas ,  ut  dtximus  ,  on  fait  un  fartage  jécdal  i  &:  par  ce 
^Avt^gt  fiodal  l'aîné  a  toujours  fon  droit  d'aîntlTe,  non  fi  grand 
que  s'il  y  avoit  d'autres  biens  ;  mais  il  l'a  tout  entier  m  Jl.,  com" 
me  droit  d'aîncfle.  De-là  je  conclus  que  le  droit  d'aînclle  n'elt 
fujet  ni  à  rapport  ni  à  retranchement ,  en  tant  qu'on  le  re-, 
gardera  comme  droit  d'aînclFe  i^Je,  6c  non  pas  materialiter  ^ 
comme  devant  être  compofé  d'un  Manoir  6c  de  tant  d'héri- 


tages. 


Seîziéme       XLI V.  Jc  crds  dcvoir  Intercaler  ici  une  queftion  de  rap- 
^''^'''''      port  5  elle  eft  intérellante. 

Un  fils  doria taire  du  Fief  dominant  retire  le  Fief  fervanc, 
il  fe  porte  héritier  de  fon  père ,  il  rapporte  le  Fief  dominant  i- 
doit-il  rapporter  le  Fief  fervanc  > 

Pour  mieux  fentir  cette  queftion  ,  pofez  le  cas  dans  une 
Coutume  où  la  réunion  fe  fait  de  plein  droit  i  il  n'a  pas  faic 
de  déclaration  de  non-réunion. 

Lebrun  ,  des  Succeffions,  liv.  5  ,  chap.  6  ,  fcâ:.  3  >  nomb. 
34,  35,  36  &:  57,  édit.  1  7  1 4  ,  agite  cette  queftion.   Il  dit 
qu'il  faut  confiderer  deux  qualités  dans  le  donataire  du  Fief 
dominant}  celle  de  véritable  propriétaire  du  Fief  dominant ,. 
celle  de  propriétaire  incommutable  non  fujet  à  reftituer  j  car 
le  rapport,  dit-il,  eft  de  pure  faculté,  &:  non  une  obligation, 
&  n'empêche  pas  qu'avant  de  rapporter ,  le  donataire  ne  fe 
puifTe  dire  propriétaire  incommutable  ,  &  cela  au  cas   même 
que  la  donation  lui  ait  été  faite  en  avancement  d'hoirie,  Sc 
a  la  charge  de  rapporter  :  or,  comme  propriétaire,  il   a  pu 
retirer  i  &:  comme  propriétaire  incommutable  ,  il  a  réuni  &:  in-  " 
ccrporé  :  ainfî ,  puifqu'il  veut   bien  rapporter  le  Fief  domi- 
nant, il  faut  qu'il  le  rapporte  avec  ïcs  dépendances,  s'il  n'a 
point  fait  déclaration  de  non-réunion.   On  objectera,  ajoute- 
t-il ,  que  le  donataire  n'efl  point  tenu  de  rapporter  les  fruits 
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&:  obventions  intermédiaires  >  mais  la  rëponfe  efl ,  que  le  do- 
nataire doicMpporter  le  Fief  dominant  en  l'état  qu'il  eft  lors 
du  décès  du  père  ,  6c  qu'ainfi  il  doit  le  rapporter  avec  cette 
augmentation.  Au  furplus,  dit -il,  il  n'ell:  point  vrai  que  le 
retrait  féodal  foit  un  fruit ,  mais  une  dépendance  ,  même  une 
partie  du  Fief  dominant  j  ce  qui  eft  fi  vrai,  qu'un  ufufruitier 
de  Fief  dominant  ne  peut  l'exercer  en  fon  nom ,  mais  au  nom 
du  propriétaire. 

Le  Mairtre  fur  Paris  ,  dernière  édition,  page  476  ,  eft  d'a- 
vis contraire  >  parce  que  le  donataire  ayant  toujours  le  droit 
de  remettre  dans  la  (uccenion  l'héritage  qui  lui  a  été  donné, 
la  prétendue  union  du  Fief  fervant  au  Fief  dominant  fe  réfouc 
dès  l'inftant  du  rapport  ,  &  remet  les  chofes  au  même  état 
où  elles  étoient  avant  l'union  5  &  quand  l'union  fubfiitcroic 
encore  après  le  rapport ,  ce  ne  feroit  qu'à  l'égard  du  Seigneur 
fuzerain ,  pour  faire  que  tout  dépendît  de  lui  immédiatement > 
le  Fief  retiré  ne  laifTeroit  pas  d'être  un  acquêt  qui  ne  feroit 
pas  fujet  au  rapport ,  puifqu'il  n'a  jamais  fait  partie  de  la  do- 
nation 5  &  comme  le  donataire  ne  pourroit  le  remettre  dans 
la  mafle  fi  fes  cohéritiers  s'y  oppofoient ,  auffi  ne  peuvent-ils 
l'obliger  de  le  rapporter  s'il  ne  le  veut. 

Je  tiens  le  parti  de  le  Maiftre,  non  pas  par  toutes  les  rai- 
fons  qu'il  allègue  ,  mais  parce  que  c'eft  la  bonne  opinion  au 
fond.  Lebrun  n'avoit  pas  affez  approfondi  la  matière  des  Fiefs 5 
le  Maiftre  ne  l'avoit  pas  aftez  pefée.  En  efFet , 

1°. Plufieurs,  Argou  par  exemple , tiennent  que  le  rapport 
par  un  enfant  venant  à  la  fucceffion  de  fon  perc ,  n'eft  pas 
de  pure  faculté  j  qu'il  eft  impofé  par  la  Loi ,  art.  3  o  5 .  de  Paris  > 
que  s'il  eft  dit ,  ou  moins  prendre  ^  ce  n'eft  que  dans  le  cas  oii 
il  y  a  des  immeubles  de  pareille  bonté  &  valeur  pour  les  co- 
héritiers f  le  rapport  doit  être  fait,  non  par  cftimation,mais 
en  effence.  Dans  cette  hypotèfe,  il  n'eft  pas  vrai  que  dès  l'inf- 
tant de  la  donation  du  Fief  dominant  le  donataire  foit  pro- 
priétaire incommutable  s  il  n'eft  propriétaire  que  fous  la  con- 
dition de  rapport  en  venant  a  la  fucccffion  ;  car  s'il  renonce  es 
Coutumes  qui ,  comme  le  veut  Tours,  n'obligent  pas  au  rap- 
port,  même  en  renonçant,  plus  de  queftion. 

1°.  Quand  le  rapport  feroit  de  pure  faculté,  &  c'eft  l'o- 
pinion commune, comme  l'ont  obfervé  les  Annotateurs d'Ar- 
gou,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  l'incommutabilité  de  fa 
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propriété  dépend  toujours  de  ce  qu'il  fera  lors  de  l'ouverture 
de  la  fuccefîîon  du   donateur  :  dès-là  il  eft  incAj^tain  s'il  de- 
meurera propriétaire  incommutable ,  parce  qu'on  ne  peut  le 
forcer  à  garder  fa  donation.  Or  il  eft  de  principe  immuable, 
que  pour  opérer  une  véritable  réunion,  il  faut  être  proprié- 
taire incommutable ,  de  telle    forte  que   cette   propriété  ne 
puiffe  nous  être  ôtée.  Dans  ce  cas.  elle  eft  ôtée  5  car  ce  n'ell 
pas  proprement  le  rapport  qui  eft  de  pure  faculté  ,  c'eft  l'ac- 
ceptation de  la  fuccelîiroa  j  il  doit  rapporter  ou  moins  pren- 
dre :  en  moins  prenant ,  il  fe  fait  un  rapport  fidif  j  car  il  eft  com- 
pris dans  la  maflfe  pour  fçavoir  ce  qui  lui  revient  encore  j  ainfi  fa 
vraie  propriété  dépend  du  partage.  Dès-là  la  réunion  parfaite 
eft  en  fufpens  jufqu'au  partage  :  s'il  ne  rapporte  pas  réelle- 
ment, il  eft  cenfé  propriétaire;  incommutable  dès  l'inftant  de 
fa  donation  j  alors  il  y  a  eu  réunion  :  s'il  rapporte,  fa  pro- 
priété eft  effacée  3  &  dès-là  point  de  réunion,  parce  qu'elle 
n'étoit  pas  incbmmutable  5  tout  dépendoic  du  fort  du  par- 


tage. 


-3**.  Lebrun  convient  que  le  donataire  ne  rapporte  point  les 
fruits  perçus  avant  le  décès  du  donateur  j  mais  en  difant  que 
le  retrait  féodal  n'eft  pas  un  "fruit ,  il  ne  fçavoit  pas  cette  dif- 
tindion  magnifique  &  vraie  de  M^.  Charles  Dumoulin  ,  que 
j'ai  rapportée  en  mon  quatrième  Volume,  titre  du  Retrait, 
chap.  7  ,  n.  3  ,  que  le  retrait  eft  &  n'eît  pas  un  fruit  i  qu'il  n'eft 
pas  fruit  vis-à-vis  de  celui  qui  jouit  de  re  aliéna  y  l'uiufruitier 
jouit  de  re  aliéna  :  voilà  pourquoi  il  ae  peut  l'exercer  ni  en  fon 
nom  ,  ni  au  nom  du  propriétaire,  ut probavi  ibidem  ,  chap.  5?, 
Or  le  donataire  eft  propriétaire  medio  tempore  j  il  n'elt  pas  pro- 
priétaire ircommutable  jufqu'au  partage,  mais  il  eft  proprié- 
taire à  l^cfïet  de  faire  les  fruits  liens  irrévocablement  jufqu'au 
décès  du  donateur,  il  les  perçoit  animo  domini -,  &.  il  eifc  de 
principe  irréfragable ,  qu'il   fuiiic  d'être  propriétaire  du  Fief 
dominant ,  lorfque  le  retrait  eft  ouvert  pour  pouvoir  l'exer- 
cer ,  Ôc  qu'il  eft  un  fruit  à  fon  égard  i  mais  qu'il  faut  être  pro- 
priétaire pleinement  incommutable  pour  réunir. 
.    Le  retrait  féodal ,  quant  au  droit  tn/cy  eft  une  portion  du? 
Fief  dominant  j  &  en  rapportant  le  Eief  dominant ,  il  rap- 
porte ce  qu'il  a  eu  ,  le  droit  in  fe  ^  pour  la  prochaine  occa- 
jion  i  probavi  ibid.  chap.  i  2  :  mais  l'exercice  du  retrait ,  quant 
au  proprietain  a^iud  iors  de  l'ouverture  du  retraii ,  elt  un. 
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fruit,  une  obvention  qui  refiic  au  donataire  ,  comme  les  au- 
tres fruiis.  Il  n'y  a  point  d'augmentation  au  Fief  dominant, 
parce  cu'il  n'y  a  point  eu  de  réunion  abfolue  jufiiuAu  par-^ 
rage  delà  fucceiCon  du  donateur.  Ainfi  inutile  de  dire  avec 
le  Maiilre,  que  cette  union  fubGftcroit  quant  au  Suzerain  ^ 
dès  qu'il  ell  vrai  que  la  réunion  dépend  du  partage  ,  Ci  par 
je  partage  le  Fief  dominant  elt  rapporté,  &  tombe  à  un  au- 
tre qu'au  donataire  >  (  car  autrement  c'ell  par  rapport  à  la  céu- 
n!on  comme  s'il  u'avoit  poini  été  rapporté ,  puifque  le  partage 
lie  Ta  pas  exproprié  ,  )  il  n'y  a  point  eu  de  réunion.  S'il  n'y 
a  point  eu  -de  rémiion  ,  il  faut  dire  qu'après  le  rapport  réeU 
le  Fief  fervant  reûe  Fief  fervant  comme  avant  le  retrait  i 
d£  mêjne  qu'un  acquéreur  du  Fief  dominant  à  réméré  garde 
le  Fief  fervant  en  état  de  Fief  fervant ,  fi  le  réméré  clt  exer- 
cé }  de  même  qu'un  acquéreur  pur  £c  fimple  ayant  retiré  un 
Fief  fervant  avant  la  demande  en  retrait  lignager  du  Fief  do- 
minant ,  le  garde  comme  fervant ,  parce  qu'il  .étoit  proprié- 
taire ,  &  qu'il  ne  rapporte  les  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  retrait  ,  fuivant  les  Coutumes.  En  tous  ces  cas,  la 
réunion  pleine  eft  en  fufpens.  Ainû  -,  dans  le  cas  propofé 
par  Lebrun  ,  tenez  fermement  que  le  doiiacaire  du  Fief  do- 
minant,  en  le  rapportant,  rapporte  le  droit  mjèy  qui  repaife 
à  celui  qui  par  le  partage  obtient  le  Fief  dominant  comme 
une  portion  intégrante  du  Fief  dominant.  Mais  le  Fief  fer- 
vant retiré  pendant  la  jouilTance  du  propriétaire,  avant  le  dé- 
cès du  père  ,  lui  refte  comme  un  fruit  ,  une  obvention  de  la 
propriété  qu'il  avoit  alors,  &  lui  refte  comme  Fief  fervant  , 
parce  qu'au  moven  du  rapport  réel  il  n'y  a  jamais  eu  de  vraie 
réunion.  Il  cft  un  principe  vrai  :  on  n'eft  tenu  de  reftituer  que 
ce  qu'on  a  reçu.  Dumoulin  ,  §•  i  3 >  hodiei  o  ,gl.  i,n.  6  6  &Jc^- 
demande  fî  un  acquéreur  évincé  pour  caufe  de  lézion  de  moitié 
du  jufte  prix,  doit  redituer  le  Sous-Fief?  Il  décide  que  non 
par  plufieurs  raifons,  èc  entr'autres,  iu?7c  qnia  non  tenetur  ref- 
tituere  »  nifi  quod  émit  3  fed  non  émit  ah  eo  ^ro^rictatem  feu  domi~ 
nium  utile  di^i  St^hfeudi  ,  Jed  Jhlum  émit  jus  Jeudale  in  eo  :  igi- 
tur  hoc  foltim  tenetur  rejîituere.  Si  le  donataire  du  Fief  domi- 
nant n'a  été  donataire  que  du  droit  infe  de  retirer  les  Sous- 
Fiefs,  il  ne  doit  rapporter  que  ce  droit  5  &  en  rapportant  le 
Fief  dominant  ,  il  rapporte  ce  droit  pour  l'exercer  à  la  pre- 
mière occafion  par  celui  auquel  ce  Fief  dominant  échoira. 


Qucilion. 
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Dir-fcptiémc  Un  père  peut-il  éteindre  &  fupprimer  la  qualité  féodale  de 
fes  héritages  au  préjudice  de  fes  enfans,  &  des  droits  que  les 
enfans  peuvent  y  avoir  ? 

Cette  queftion  s'eft  élevée  dans  la  Coutume  de  Chartres, 
qui  en  l'art.  5)8.  donne  les  fonds  en  Fief  aux  enfans  du  pre- 
mier lit ,  à  l'exclufion  de  ceux  du  fécond. 

En  1615  Jean  Molefme ,  Apoticaire  à  Chartres  ,  ayant 
deux  enfans  du  premier  lit,  convola  en  fécondes  noces  avec 
Geneviève  Durand,  dont  il  eucaufli  deux  enfans. 

En  1^17  il  paffa  un  acte  avec  le  Sieur  de  Courville  ,  de 
qui  il  tenoit  deux  moulins.  Le  Sieur  de  Courville  éteignit  & 
fupprimala  qualité  féodale ,  &  les  mit  en  cenfive.  Après  quoi 
Molefme  fit  faire  de  grofles  réparations  pour  les  mettre  en 
bonne  valeur. 

En  I  6  1  9  après  fon  décès ,  ces  moulins  &  tous  fes  autres  biens 
roturiers  furent  partagés  également  entre  les  enfans  du  pre- 
mier &  du"  fécond  lit. 

En  16^0  les  enfans  du  premier  lit  prirent  des  Lettres  de 
refcifion  contre  ce  partage.  Ils  prétendirent  qu'on  n'avoit 
pu  ,  au  préjudice  de  l'art.  p8.  de  la  Coutume  qui  leur  don- 
noit  ces  moulins,  leur  ôter  leur  qualité  féodale  ,  pour  que  les 
enfans  du  fécond  lit  y  euflcnt  part  3  que  c'étoit  une  fraude. 

Par  la  Sentence  du  Bailliage  de  Chartres  ,  les  Lettres  de 
refcifion  furent  entérinées,  les  Parties  remifes  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  le  contrat  d'acccnfcmenc  de  16  i  6  i  S>C 
le  partage  fait  eh  1615?.  adjugea  en  conféquence  les  deux 
moulins ,  comme  féodaux,  aux  enfans  du  premier  lit  5  &  néan- 
moins que  les  réparations  utiles  &  néccflaires  feroient  vues  6c 
vifitées ,  &  le  prix  partagé  également  entre  tous  les  enfans  du 
premier  &  du  fécondait, 

Appel  par  les  enfans  du  fécond  lit. 

M.  l'Avocat  général  Bignon  conclut  à  infirmer  la  Sen- 
tence. Son  motif  éioit ,  que  les  héritages  en  cenfiv-e  font 
d'une  condition  beaucoup  meilleure  que  celle  des  Fiefs  ,  à 
caufe  de  la  grande  fujétion  qu'apporte  la  foi-hommage  ,  &: 
autres  fcrvices  qu'un  Vafllil  doit  à  fon  Seigneur  j  que  Jean 
Molefme  n'avoit  point  empiré  la  condition  de  fes  moulins 
qui  étoient  de  fort  peu  de  valeur,  ^  écoient  devenus  conii- 
dérablcs  ;  que  s'il  étoit  quellion  d'une  Terre  de  grande  va- 
Jciïr,  baiic  en  Jufcice,  ôc  de  grand  revenu,  on  pourroit  con- 
firmer 
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firmer  la  Sentence  fur  la  préfomption  de  la  fraude  j  mais  qu'ici 
Je  peu  de  valeur  de  la  chofe  décruifoic  la  fraude  3  qu'il  y  avoit 
lieu  d'intirmer  la  Sentence,  &  confirmer  le  partage. 

Par  l'Arrêt  du  i  3  Février  i  63  1  ,  la  Cour,  fur  l'appel,  mie 
les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  procès,  fans  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  dans  Barder ,  tom   2  ,  liv.  i  ,  chap.  7. 

La  Cour  s'eft  tenue  aux  grands  principes  qui  ne  permettent 
pas  au  père  d'oter  un  droit  acquis  à  fes  enfans.  Dans^l'efpéce 
cette  converfion  de  Fief  en  roture  ,  depuis  le  fécond  maria- 
ge ,  étoit  une  fraude  aux  droits  acquis  aux  enfans  du  premier 
lit.  Ces  moulins  étoient  Fiefs  lors  de  la  diffolution  de  la  com- 
munauté j  ils  l'étoient  encore  deux  ans  après  le  fécond  ma- 
riage :  l'avantage  indired  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit, 
étoit  palpable. 

^^d  ,  fi  le  père  obtenoit  du  Seigneur  la  converfion  de  fa 
Roture  en  Fief?  Les  autres  enfans  pourroient-ils  dire  que 
cela  n'a  été  fait  que  pour  procurer  un  avantage  à  l'aîné  ,  & 
que  les  Coutumes  ne  permettent  pas  d'avantager  un  enfinc 
plus  que  l'autre  venant  à  la  fuccefiion  ?  Je  croi-s  les  puînés 
non-recevables.  Le  père  a  pu  adminiftrer  fon  bien  comme  il 
l'a  voulu  :  ces  érections  en  Fief  font  journalières.  Il  lui  a  été 
permis  de  rendre  fon  bien  plus  noble  jcela  ne  peut  pafiTer  pour 
une  fraude  aux  puînés  :  mais  je  ne  croirois  pas  qu'il  pût  fliire 
convertir  fon  Fief  en  Roture,  au  préjudice  de  l'aîné  qui  a  un 
droit  formé  dès  fa  naiflance.  Ce  droit  lui  étant  précifémenc 
déféré  par  la  Loi ,  le  père  ne  peut  le  lui  ô:er  j  le  droit  d'aî- 
neffe  elt  favorable .  Le  père  peut  bien  acquérir  des  Fiefs  au 
lieu  de  Rotures,  &  l'ércâiion  de  Roture  en  Fief  cil  une  ac- 
quifition  qui  profite  à  l'aîné  5  mais  il  ne  peut  le  lui  ôter  que 
par  la  vente  pure  &  fimple  de  fon  Fief  ,  &  non  par  la  con- 
verfion du  Fief  en  Roture  ,  qui  dégrade  le  bien  6i  l'avilit. 

XLV.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avoit  des  Coutumes  qui  don- 
noient  le  droit  d'aînefie  en  collatérale.  Cela  s'entend-il  du  plus 
âgé  des  mâles  lors  de  la  fuccefiion  ? 

Cette  queftion  s'eft  élevée  dans  la  Coutume  d'Angouniois, 
qui,  art.  90  ,  en  collatérale  donne  le  droit  à  l'aîné  mâle ,  en- 
tre Jean- Armand  Dalfier  ,  Seigneur  des  Broifes  ,  appellant, 
les  Sieur  &  Dame  Daffier  intervenans,  &  Charles  Barberin  , 
Ecuyer  ,  Sieur  de  Verac  ,  intimé  ,  tous  confins  germains  ve- 
iians  à  la  fuccefiion  de  Paul  Daflîer.  Le  Sieur  des  BrofiTes 
Tome  V*  Q  q 
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prétendoit  être  fils  de  l'aîné  ,  le  Sieur  de  Verac  fils  d'une 
fille  ,  mais  plus  âgé  des  mâles.  La  Coutume  d'Angouniois , 
art.  83  ,  admet  la  repréfentation  intra  terminas  juns  -,  au  lieu 
qu'en  Anjou  ,  Maine  ,  Grand  Perche  &  Bretagne  ,  on  admec 
la  repréfentation  à  l'infini  dans  les  deux  lignes.  Tous  les  cou- 
fins  venoient  àe  Imr  chef  ^  fa?îs  avoir  hejoin  de  la  repréfentation. 
Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  de 
Salabery,  le  10  Juin  173^  >  on  adjugea  le  préciput  au  Sieur 
Earberin,  comme  plus  âgé  des  mâles.  M®.  Ligier  écrivoit  pour 
lui.  Kicard  fur  l'art.  84.  d'Amiens,  rapporte  un  pareil  Arrêt 
du  3  Avril  1^35  ,  après  enquête  par  turbes ,  qui  l'adjugea 
auffi  au  fils  de  la  fille  ,  comme  mâle  plus  âgé  tempo re  delat£  h£^ 
reditatis.  Charondas  fur  Paris  ,  art.  3  5  9  j  rapporte  auiîi  pour 
la  collatérale  ua  Arrêt  du  7  Mai  1575  ,  qui  jugea  qu'en  ces 
Coutumes  il  falloit  regarder  l'âge  de  ceux  qui  fuccedoient , 
&  non  de  ceux  de  qui  ils  font  nés. 

La  Coutume  de  Peronne  eft  extrêmement  bizarre  en  cette 
efpéce  :  elle  diiVingue  les  Nobles  &  les  Roturiers.  Entre  No- 
bles ,  ce  n'eft  pas  le  plus  âgé  des  mâles  venans  à  la  fuccefiîon 
des  Fiefs  i  c'eft  le  plus  prochain  venant  du  plus  âgé  mâle  :  arti- 
cle 178.  Au  contraire,  entre  Roturiers  c'ell  l'ainé  mâle  plus 
'prochain  ,  id  eft  plus  âgé  des  mâles  j  quind  mê:rje ,  dit  La  vil- 
jette ,  il  feroit  ijju  d'unpuwé.  Il  fuffit  qu'il  fe  trouve  le  plus  âgé 
des  prétendans  :  art.  187.  Quelle  eli  la  raifon  de  cette  bigar- 
rure >  Les  Commentateurs  n'en  rendent  aucune ,  &  je  n'y  en 
vois  pas. 

SECTION     TROISIEME. 

Sur  quoi  fe  prend  U  Droit  d'aînejj'e  ? 

I.  /'^N  entend  parfaitement  que  le  droit  d'aîneffe  n'a  h'eu 
V^que  fur  les  biens  féodaux,  id  eji  fur  les  Fiefs  ,  ou  fur 
les  francs  aïeux  nobles ,  lefquels,  comme  difent  les  Coutumes, 
fe  partagent  noblement  comme  les  Fiefs  ,  quand  il  y  a  une 
Juîl'ce  aniKxée  j  car  les  francs-aieux  7^/^5  Juftiee  fuivent  le 
fort  des  rotures,  parce  que  la  qualité  defranc-aleu  donne  bien 
raffranchificment  de  la  Seigneurie  domaniale,  mais  ne  l'enno» 
blit  pas  :  la  Juftiee  feule  ,  quant  au  franc-aleu  ,  l'ennoblit  >  je 
^is ,  £[uant  au  fram-aku ,  parce  que  le  Fief  eft  noble  par  lui- 
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même,  encore  qu'il  n'y  aie  aucune  Juftice  annexée.  Cotte 
nobleJe  du  Fief  vient  de  fon  iailiaiiion  première,  en  ce  q-iil 
n'écoic  donné  que  pour  le  fer  vice  ,  Benefcrim  proùter  feruaium^ 
&  que  les  Nobles  font  deitiiiés  au  forvice  de  guerre  jf//;»  No^ 
PJles  vel  militant  »  vel  militare  deficrtmt ,  vel  fulicjn  upti  nati  fint 
miiiîare.  ChalTan.  de  glorU  Mundi.fart.  8  ,  confid.  4S.  Il  a  fil  lu 
une  permifîîon  du  Roi  aux  Roturiers  pour  pofl'eder  le  Fief: 
ce  qui  a  donné  lieu  au  droit  de  francs-Fiefs,  qui  eft  la  finance 
que  le  Roturier  qui  poflede  un  Fief,  paye  au  Roi  tous  les 
vingt  ans ,  &:  cela  s'évalue  fur  le  revenu  des  baux. 

Autrefois  les  francs-aleux  s'appelloient  aïeux  libres  ,  pour 
Igs  diftinguer  àc%  aïeux  dont  on  faifoit  hommage,  &  qui  ne 
s'appelloient  aïeux,  que  pour  dire  qu'ils  venoient  de  fuccef- 
fion.  On  diftinguoit  dès-lors  les  aïeux  libres  nobles ,  qui  ne 
pouvoient  être  pofledés  par  des  Roturiers  fans  permiiîîon  du 
Roi  i  &:  les  autres,  aïeux  libres,  qui  pouvoient  fe  donner  en 
acapic  ou  emphytéofe.  Article  3.  de  l'Ordonnance  de  1175. 
pour  la  recherche  des  Amorti  (Te  mens.  BruITelles ,  tome  i  , 
livre  3  ,  chap.  i  i  y  de  alodiis  liberis  in  emphitheofim.  Vel  accapi^ 
tum  datis  y  non  dcbeturfinancia  ,  dum  tamen  non  jit  alodium  magnat 
rei  cum  juriJdiBione  &  difiri^u  ,  cajus  altenationem  de  nobili  in 
nobilem  fieri  nolumus  ,  nifi  de  nojira  licentia  vel  gratia  fpeciali. 
On  voit  par-là  que  dès  ce  tems  l'aleu  noble  écoit  celui  auquel 
il  y  avoit  Juftice  :  alodium  magnx  rei  y  cum  jurifdi^iione  ^  dij^ 
triciu.  De-là  la  poffelîîon  d'un  franc-aleu  noble  par  un  Rotu- 
rier, ouvre  le  droit  de  francs-Fiefs.  Bacquec,  du  Droit  de 
Francs-Fiefs,  chap.  G.  in  fine. 

La  queflion  tombe  fur  quels  biens  féodaux  de  lafuccefîîon 
des  père  &  mère  l'aîné  peut  prétendre  fon  dro;t  d'aîneiTc.  Il 
y  a  des  Coutumes  qui  ne  donnent  qu'un  feul  droit  d'aîaelTe 
pour  les  deux  fucceflions  de  père  &  de  mère.  Ce  font  Coutu- 
mes locales  qu'il  faut  fuivre. 

Mais  il  faut  tenir  que  l'aîné  a  autant  de  droits  d'aînefîe  avec 
préciput ,  qu'il  y  a  de  Fiefs  dans  une  fucceffion,  régis  par  dif- 
férentes Coutumes  y  parce  que  chaque  Coutume  efl  réelle ,  fur- 
tout  pour  les  fucceffions  j  je  ne  dis  pas  difFérens  Bailliages  ^  ,      ♦  virry  donne 
ie  dis  différentes  Coutumes,    Et  nota  que  je  dis  que  l'aîaé  a  autant  de  péaputs 

I        1       •         i>    •       rf  '•!  J      /'  i»/r    •        »•(  qu'il  y  a  Ac  «jil- 

autant  de  droits  d  ainetle ,  qu  il  y  a  de  Coutumes.  Mais  s  li  y  i',^es,ait.  v,.u^m 
a  plufieurs  Fiefs  dans  une  même  Coutume  ,  l'aîné  n'y  aura  Anjou.art.  133, 
ci\x\m preàput,  M.  Louct ,  ^cBrodcau  ,  lettre  L  ,  fomm,  i  7  j  ^^"^U^M^  ^^^'  '' 
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Tronçon,  art.  14-  de  Paris:  art.  10.  du  tit.  des  Succeiïîons 
en  Fitf ,  des  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfidenc  de  Lamoi- 
gnon  :  c'eft  le  Droit  commun. 

Les  queftions  que  nous  allons  agiter  concernent  la  nature 
&  la  qualité  des  biens  féodaux  ,  fur  lefquels  Taîné  peut  ou  ne 
peut  pas  prendre  fon  droit  d'aînefle. 

Chaque  Coutume  forme  le  préciput  à  fa  manière  :  quelques- 
unes  laiflent  de  l'ambiguité. 

2f/^  en  la  Coutume  de  Meaux  ?  L'article  i  ^o>  s'explique 
ainfi. 

^  Par  la  Coutume  dudit  Bailliage  ,  l'aîné  fils  prend  préala- 
»  blcment ,  &  hors  part,  le  Maître  Hôtel  ou  Châcel  pour  fon 
*  lin'eftpas  dit  "'  ^^^^^  d'aînefle  ,  avec  les  fofTés ,  baiTe-cour  ,  T  jardin  &  ^  ac- 
»j/acciQt.  3j  cintj)  s'il  y  en  a  à  l'entour  i  &  au  furplus  les  F'iets  fe  par- 

»  tent  &  divifent  entre  lui  &  fes  autres  frères  &  fœurs  égale- 
05  ment  5  exceptez  qu'es  Fiefs  deux  filles  partiflent ,  &L  n'onc 
^'  qu'autant  qu'un  fils.... 

Qu'tlt-ce  que  !e  jardin  &  accint  ?  Voilà  la  diflîculté.  Bobé 
dit  que  ces  deux  termes  font  fynonimes.  Champy  ne  dément 
pas  cela  :  je  le  penfe  aulli.   Mais  en  quoi  confule  Vaccintl 

Il  eft  bien  certain  que  quand  le  Château  ell  accompagné 
d'un  jardin  &:  parc  encios  de  murs,  ou  haies  vives  ëc  fofiés> 
ou  de  fofTés  feulement  ,  voila  l'accint  naturel.  L'avenue  au 
Château  eil  cenfée  en  faire  partie,  par  le  principe  ci-après. 

Mais  fi  près  le  Château  il  y  a  une  pièce  de  bois  ,  ou  autre, 
qui  parojile  plantée  de  façon  qu'elle  foit  pour  rembellifTe- 
ment ,  foit  de  la  Maifon,  foit  du  parc  ou  jardin  ,  &  qu'il  y  ait 
un  chemin  de  charroi ,  non  royal ,  mais  de  traverfe  &  rural  5 
d'un  Village  à  un  autre  ,  ou  même  un  fimple  chemin,  ou  quel- 
que chofe  qui  fafleuneféparation  fenfib'e  du  jardin  &  enclos,  la 
deflination  apparente  du  père  de  famille  fera-t-elle  réputer 
cela ,  dépendance  bc  appartenance  de  l'accint ,  &  appartenir 
à  l'aîné  ,  aut  e  contra  ? 

Si  on  en  croit  Bobé  fur  cet  article  ,  acc'nit  comprend  tout  et 
qui  ejt  dejiiné pour  la  commodité  ou  embclliflement  du  principal 
Manoir,  comme  les  parcs  6c  enclos  qui  lui  font  contiens, 
quai  d  même  ils  en  kroîent  lepares  par  une  rue  ou  par  un 
grand  chemin,  quelque  efpace  de  terrein  qu'ils  puflent  con- 
tenir ,  même  une  garenne  ,  fi  elle  étoit  fermée  de  murs,  fof- 
fés  ou  haies  vives  ,  fuivant ,  dit-il  >  l'article  i  5.  de  Paris.  H 
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faut ,  dit-il ,  fuivrc  la  deftination  du  père  de  famille  ;  car  s'il 
ne  l'avoit  fait  que  pour  un  produic,  elle  ne  fcroic  pas  du  pré» 
ciput.  ' 

Cen  avis  n'eft:  pas  clair.  1°.  Il  faut  diftinguer  les  Manoirs 
qui  n'ont  aucun  jardin  ou  parc  dans  leur  circule  tenant  à  eux. 
Alors  il  eil  certain  que  le  jardin  contigu,ouparc,  dans  cette 
Coutume  &  fes  femblables  ,  appartiendroic  à  Tainé,  non  pas 
une  grande  garenne  ,  parce  qu'il  fcroit  aifé  de  voir  que  ce  fe- 
roit  un  produit  que  le  pcre  de  famille  auroit  voulu  tirer  5  & 
je  crois  qu'il  Eiudroit  dire  en  ce  cas,  que  n'y  ayant  point  d'ac- 
cint  ,  il  faut  donner  à  l'aîné  un  arpent,  fuivant  l'article  i  6  i. 
de  cette  Coutume.  C'eft  au/ïî  ce  que  dit  Dumoulin ,  $.  8  , 
fjodie  I  5  >  gl«  5  >  nomb.  5  ,  fur  les  Garennes.  Un  grand  jar- 
din,  tel  fpacieux  qu'il  fut  ,  un  parc  en  bois  ,  ou  autre,  à  la 
bonne  heure ,  fera  dans  cette  Coutume  &  fes  femblables  ré- 
puté du  préciput  :  maisfi  ,  outre  cela  ,  il  y  a  tout  auprès  une 
garenne  ,  ou  autre  bois  qu'on  aura  élagué  pour  ornement, 
c'eft  où  gît  la  difficulté. 

Champy  fur  ce  même  article  diftingue  les  grands  Fiefs  > 
&:  les  Fiefs  fimples.  Il  dit  que  fi  outré  l'accint  il  y  a  une  pièce 
de  bois  à  côté ,  on  le  donne  à  l'aîné  dans  les  grands  Fiefs  , 
non  dans  les  autres  3  que  cela  a  toujours  été  jugé  par  les  Ar- 
rêts dans  les  partages  :  il  n'en  cite  aucun. 

Cette  diftin£Vion  n'eft  point  bonne.  La  Coutume  ne  diftin- 
gue point  5  &  conféquemment  cet  avis  n'a  pas  un  fondement 
aflez  folide.  J'avoue  que  je  le  citai  dans  la  Confultation  donc 
je  vais  parler  3  mais  je  ne  le  donnai  pas  comme  moyen  déci- 
fif  :  ce  fut  feulement  pour  contre-balancer  l'avis  de  Bobé  qvie 
l'on  m'oppofoif. 

Brodeau  qui  a  fait  des  notes  fur  quelques  Coutumes,  donc 
M.  de  Richebourg  a  enrichi  le  Public  dans  l'édition  de  fon 
Coutumier  général,  3.  fait  fur  l'article  i  60.  de  Meaux  celle 
ci-après  :  il  y  renvoyé  à  fon  Commentaire  fur  l'article  13. 
de  Paris ,  au  mot  Bajje-cour^  à  la  fin.  Il  dit  fur  cet  article  i  60, 
fur  le  mot ,  Jardin  ^  accint  : 

M  Ce  qui  comprend  tout  ce  qui  eft  enfermé  ,  non -feule-. 
»  ment  de  murs,  mais  de  haies,  ou  de  foftés fans  murs  ni  haies, 
»  au  décès  du  père ,  de  quelque  étendue  qu'il  foit.  Cela  a  été 
«jugé  en  cette  Coutume  par  un  Arrêt  du  7  Février  1610^ 
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•  donné  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  fur  un  paN 
^  tage  de  la  Cinquième  :  M.  de  Thalis  Rapporteur,  &  M. 
*»  Hatte  Compartiteur ,  François  &  Claude  de  Brunzay  Parties 
•>  plaidantes.  Il  eft  dit  que  le  Châtel ,  fofTés ,  bafle-cour ,  jar- 
m  din  &  accint  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Quincy ,  ledit  ac- 
»  cint  ou  parc  joignant  ledit  jardin  fermé  de  haies  &  de  fof- 
*»fés,  contenant  quatre-vingt  ou  cent  arpens,  (ce  font,  die 
••  Brodeau ,  les  termes  de  l'Arrêt }  demeureront  pour  le  touc 
»  à  François  de  Brunzay  aîné  ,  fans  aucune  récompenfe. 

On  m'oppofoit  aufli  cet  Arrêt  :  mais  Brodeau  n'en  rappor- 
tant, aucunes  circonftances,  quoique  très-importantes  ,  puif- 
que  cela  avoit  caufé  un  partage  ,  cet  Arrêt  ne  nous  toucha 
pas.  Ce  parc  qui  eft  dit  joignantles  jardins  y  pouvoit  n'en  être 
féparé  que  par  des  haies  ôc  fofles  i  &  cela  par  la  deftination 
du  père  de  famille ,  pouvoit  faire  Vaccint  porté  par  la  Cou- 
tume. Il  y  avoit  peut-être  des  iflTues  du  jardin  au  parc  qui  mar- 
quoient  la  continuité  de  l'accint  du  Manoir  :  c'eft  ce  que  Bro- 
deau n'a  point  remarqué. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  l'efpéce  qui  me  fut  propofée ,  fur 
laquelle  M®.  Gueau  de  Reverfeaux ,  notre  digne  Confrère  , 
avoit  donné  fon  avis  pour  l'aîné,  &  moi  pour  le  puîné.  On 
nous  avoit  préfenté  un  plan ,  de  la  vérité  duquel  les  deux  frè- 
res ,  qui  furent  préfens  à  la  décifion  à  laquelle  ils  fe  font  rap- 
portés ,  convenoienr. 

La  Terre  du  Vivier,  Coutume  de  Meaux,  a  un  Château 
où.  l'on  arrive  par  une  avenue  qui ,  par  le  principe  ci- après , 
fut  jugée  du  préciput.  Autour  du  Manoir  il  y  a  un  jardin  (^ 
tan  alTez  fpacieux ,  fermé  de  murs.  En  deçà  du  mur,  du  côté 
du  chemin  de  Paris,  &  le  long  du  mur,  fe  trouve  un  chemin 
de  charroi  qui  va  d'un  Village  à  un  autre.  En  deçà  du  che- 
min eft  une  pièce  de  pâture  où  l'on  voyoic  d'anciens  folTés 
contenant  fept  arpens.  On  convenoit  que  depuis  plus  de  cenc 
ans  elle  fe  trouvoit  plantée  en  ormes  iormant  un  quincon- 
ce. En  recoude  fur  la  gauche  il  y  avoit  un  morceau  qu'on 
difoit  former  une  efpéce  d'étoile  ,  mais  dont  les  plans  n'é-s- 
toicnt  pas  rangés  comme  dans  la  pâture  >  &  vers  la  pointe  du 
même  côté,  mais  fur  le  chemin,  il  y  avoit  au  parc  une  griU 
le  ,  par  où  l'on  fortoit  du  parc  pour  aller  dehors ,  qui  naili^ 
^mit  à  aucune  allée  de  cette  étoile,  mais  étoit  à  l'extrémité. 
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X.e  père  de  famille,  vis'k-vis  Us  allées  du  quwconct y^voh  fait 
£aire  dans  le  tour  du  parc  des  haha  qui  perpétuoient  la  vût 
du  parc  par  ces  allées. 

L'aîné  prétendit  que  cette  pièce  de  bois  lui  appartenoit  : 
le  puîné  foiitint  le  contraire  ,  &  que  fe  trouvant  un  jardin  rf* 
farcy  la  Coutume  étoit  remplie.  M^  Gueaude  Reverfeaux  & 
moi  étant  d'avis  difFérens  ,  nous  convînmes  de  nous  en  rappor- 
ter à  M^.  Perinelle. 

M*^.  Gueau  de  Reverfeaux  pour  Taîné  foutint  qu'il  étoic 
Tifible  que  cette  pâture  plantée  en  quinconce,  étoit  une  def- 
tination  du  père  de  famille  pour  la  comprendre  dans  Taccint  j 
que  les  allées  répondoient  à  celles  du  parc  par  les  haha  jôc  que 
cela  ayant  été  pratiqué  par  le  père  de  famille  pour  l'ornement 
&  embelliflement  du  Manoir ,  dans  cette  Coutume  c'étoit  une 
dépendance  de  laccint  ,  &  conféquemment  du  préciput  5  que 
s'il  n'y  paroilloit  point  d'entrée  par  le  Parc  ou  le  Manoir  , 
cela  étoit  indifférent ,  parce  qu'on  y  alloit  par  le  chemin  qui 
regnoit  le  long  du  mur  du  parc  î  que  cela*  devoit  être  fuivi 
comme  vraie  deltination  du  père  de  famille. 

Je  répondis  pour  le  puîné  ,  1°.  qu'il  y  avoir  ici  un  jardin 
^ accint^  marqué  par  le  jardin  &  parc  enclos  de  murs  au  pour- 
tour )  que  la  pièce  de  pâture  étoit  féparée  par  le  chemin  de 
charroi  j  que  s'il  y  avoit  des  foffés,  c'étoit  pour  rendre  la  pâ- 
ture déjenjahle  -,  que  les  haha  étoient  une  continuité  de  vue  plus 
agréable,  mais  ne  pouvoient  former  une  continuité  d'accint-, 
que  ce  n'étoit  pas  affez  que  cette  pièce  parût  en  quinconce 
pour  l'embelliflement  de  la  vue  du  parc  y  qu'il  falloir  qu'il  y 
eût  une  entrée  ou  autre  chofe  par  le  Manoir ,  qui  marquât 
que  le  père  de  famiUe  avoit  voulu  la  joindre  à  fon  parc  5  que 
c'étc':  là  le  vrai  principe.  Et  voici  fur  quoi  je  me  fondai. 

Sur  la  Loi  5?i  ,  §.  penult.  ff-  de  Leg.  3  ,  qui  parle  ainfi  : 
^i  domum  pojpdtbat^  hortum  vicinum  jidthus  com^aravity  ac  f  op- 
te a  dumum  legavit.  Si  hortum  domûs  cauia  corr/paraverit  ^  ut  ame- 
niorem  domum  é'falubriorem  fojjlderet ,  (  aditior:que  *  /»  eum  per  «  j^,; 
domum  habiiit  y  é'  xdium  hortus  additamentum  fuit  t  domûs  legato 
contmebitur. 

Gociefroy  fur  cette  Loi  dit  :  Ex  aditu  judicatur  -,  res  una  cé- 
dât altcri  ^  an  non  cedat.  Il  le  répète  encore  fur  la  Loi  3  i  >jf- 
eod.  Il  dit  :  ^atbus  legatis  j  ^utd  cedat  vel  non  cedat  ntjlimamus 
ex  earum  aditu* 
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M®.  Charles  Dumoulin  fur  l'article  8  ,  hodie  13.  de  Paris," 
gl,  5  ,  nomb.  3  ,  après  avoir  die  que  plufieurs  jardins  qui  pa- 
roifTent  faits  pour  le  Manoir ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas>^  ea- 
dem  daufura  ,  font  partie  du  préciput  de  l'aîné,  demande  ce 
que  c'eft  que  hortus  contiguus.  Il  s'explique  ainfi  :  Dicitur  hor- 
tus  coh^rens  fwe  accejforlus  »  nedumfifubeadem  claufura.  confine  a- 
tur  ijeà  etiam  fi  fit  extra  daufuram  y  (hahens  tamen  aàitum  fer 
domum  ). 

De  ce  que  deffus  on  voit  que  dans  cette  Coutume  &  fes 
femblables,  quand,  outre  le  jardin  ou  accint ^  c'eft-à-dire  la 
ceinture  du  Manoir ,  foit fermée  de  murs,  foit  de  haies  ou  de 
fofles  ,  il  fe  trouve  un  quelque  chofe ,  comme  un  petit  bois ,  ou 
autre  ,  dans  lequel  le  père  de  famille  aura  fait  percer  des  al- 
lées ,  des  routes  ou  autres  aifances ,  pour  plus  grand  agrément , 
pour  une  vue  plus  longue,  &  par  conféquent  plus  gracieufe  , 
il  ne  s'enfuit  pas  de-là  qu'il  ait  eu  delTcin  de  l'ajouter  à  fon 
jardin  &:  parc  ,  &  d'en  faire   une  dépendance  nécelTaire  du 
préciput.  Il  faut  q-uelque  choje  qui  détermine  que  le  père  de 
famille  ,  quoiqu'il  fe  trouve  un  chemin  entre  fon  jardin  ôc 
parc  &  ce  petit  bois ,  ou  autre  ornement  ,  a  voulu  que  cela 
fut  cenfé  partie  de  fon  jardin  &  accint  3  &  cette  preuve  eft 
lorfque  ce  petit  hors-d'œuvre  fe   trouve  2iYo\x  fon  entrée  par 
le  Manoir  ou  le  jardin ,  comme  des  portes  vis-à-vis  des  allées , 
une  entrée  par  la  Maifon  ,  comme  une  avenue  qui  conduic 
au  Château,  elle  a  néceffairement  aditam  fer  domum  y  &  dans 
ces  Coutumes  elle  fait  partie   du  préciput.    Ceçte  circonf- 
tance  manquant ,  il  n'eft  pas  poflible  de  regarder  comme  por- 
tion du  jardin  é'  accint ^  ce  qui  eft  au-delà  du  mur ,  haie  ou 
fofle  du  jardin  &:  accinr.   Ce  n'eft  pas  alTez  d'étendre  &  de 
perpétuer  la  vue  d'un  Manoir  ou.  Jardin  j  cela  fera  un  agré- 
ment de  plus  ,  cela  fera  une. dépendance  de  la  Terre  ;  mais 
cela  ne  fera  pas  une  dépendance  du  Manoir  y  ni  conféquem- 
ment  du  préciput. 

Ce  furent  ces  principes  qui  déterminèrent  M^  Pcrineile  à 
conclure  que  cette  pâture,  plantée  en  quinconce,  faifoit  bien 
partie  de  la  Terre  du  Vivier  ,  mais  non  portion  du  préciput 
oe  laine  ,  ainli  que  je  l'avois  dit  dans  mon  avis  5  &  les  deux 
ireres  préfens  y  acquiefcerent.  Quoique  cette  Coutume  ne 
donne  que  le  préciput  pour  tout  avantage  ,  cependant  il  ne 
faut  pçi§  aller  au-delà  des  termes  d'un  article  j  &  il  ne  fiuc 

pas 
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pas  comprendre  dans  l'accint  tout  ce  qui  ne  fera  fait  que  pour 
un  plus  grand  agrément ,  s'il  n'y  a  une  marque  évidente  que 
le  père  de  famille,  quoique  cela  fût  hors  l'accint,  avoic  voulu 
que  cela  fît  partie  du  jardin  ou  accint,  comme,  par  exeni-^ 
pie,  un  parc  féparé,  011  l'on  iroic  de  la  Maifon  par  une  rou- 
te ,  comme  j'en  ai  vu  deux. 

Dans  ces  fortes  de  Coutumes,  toutes  ces  queftions  amè- 
nent toujours  des  difficultés  :  il  faut  êcre ,  non  pas  rigoriile  , 
mais  extrêmement  fcrupuleux ,  quand  il  faut  étendre  la  te- 
neur d'un  article  de  Coutume  ;  furtout  quand ,  comme  dans 
notre  efpéce ,  le  vœu  de  la  Coutume  étoit  rempli ,  puifqu'il 
y  avoit  jardin  ôc  accint. 

II.  Un  père  acheté  un  Fief  à  faculté  de  réméré  j  le  droit     Première Qucf- 
d^aîneCTe  y  a-t-il  lieu  ? 

Les  principes  du  réméré  font  pour  le  droit  d'aîncfTe.  Tous 
les  Auteurs  en  conviennent.  L'acquéreur  à  faculté  de  réméré 
jouit  de  tous  les  droits  du  propriétaire.  Il  n'y  a  que  la  réfo- 
îution  qui  foit  en  fufpens.  Dès-là  ce  Fief  fe  partage  comme 
un  bien  réel  6c  efFedif  du  père  3  &  dès  que  ce  bien  eft  Fief, 
il  doit  être  partagé  féodalement ,  c'eft-à-dire  avec  droit  d'aï- 
neffe. 

Si  le  réméré  eft  exercé  depuis  la  mort  du  père  ,  le  prix  s'en 
doit-il  partager  également,  oufi  i'aîné  y  confervera  fon  droic 
d'aînefte  ? 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  diftingué  le  réméré  exercé  avant, 
6c  le  réméré  exercé  après  partage  de  la  fucceffion  du  père  qui 
avoit  acquis  fous  cette  faculté  ,  laquelle  ne  s'eft  exercée  qu'a- 
près fa  mort. 

Mais  parlons  principe  ,  &  nous  dirons  avec  Dumoulin  que 
le  prix  s'en  partage  comme  le  Fief  a  été  ou  du  êcre  partagé. 
Ramenons  ce  principe,  que  nous  avons  ^oïèfupra  ^  fed.  i. 

Trimogenitus  non  tenetur  petere  h  fratribus  coh^redibus  tradition 
nem  feu  rejUtutionem  hujus  primogeniturx  ,  ncc  habet  accipere  de 
manu  eorum  ,  fed  per  feipfum  manu  propria  ^  adeo  quod  mortuo  pâ- 
tre Jlatim  ipfo  jure  efi  faifitus  ,  fine  verus  pojfejfor,  ér  confe^uenter 
dominus  hujus  pracipui.  Aufli  les  Coutumes  difent  :  Le  fils  aine 
prend  :  au  fils  aîné  appartient. 

Or  fi  dès  l'inftant  de  la  mort  du  père  ,  la  Loi  qui  lui  ac- 
corde ce  bénéfice ,  le  faifit  de  fon  droit  d'aîncfTe ,  il  doit  l'avoir 
dans  le  prix  ,  foit  que  le  réméré  foie  exercé  devant ,  foit  qa  il 
Tome  V.  .^r 
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le  foit  depuis  le  parcage  j  &  Dumoulin  le  décide  nettement  r 
§.  I  I  ,  hodie  I  8  ,  nomb.  3  1  ,  par  une  raifon  toute  iîmple  qu'il 
donne  en  parlant  des  enfans  fur  lefquels  on  l'exerce  :  Vere por^ 
ttones  fuas  revendunt  •,  (jr  dtjjolvttur  -prior  contra  cru  s  per  novum  con- 
tradîf.m  -,  &  cela  eit  vrai.  Quoique  le  réméré  foie  l'exécutioii 
du  pad  appofé  au  contrat  ,  &  une  efpéce  de  diftra<5t  quant 
aux  effets,  c'eft-à-dire  pour  affranchir  de  nouveaux  droits > 
quand  il  eft  exercé  dans  le  tems  ftipulé  par  le  contrat  >  il  efl 
vrai  in  Je  que  c'eft  une  revente^  Le  vendeur  réacquiert  fori 
bien  pour  le  même  prix  qu'il  l'a  vendu  :  aufîî  eft- il  appelle 
paclum  de  retrovende72do.  Le  réméré  s'cxcvct  fur  tous  les  enfans 
héritiers  de  leur  père.  Il  y  a  une  revente  pure  du  total  &  de 
chacunes  leurs  parties ,  revente  forcée ,  mais  toujours  une  revente 
de  chacune  des  portions  donc  ils  écoieht  faifis.  Il  faut  fein- 
dre que  chacun  revend  la  part  qu'il  avoit  dans  l'héritage  mê- 
me quoique  non  encore  partagé  :  il  en  étoit  faifi  5  le  mort 
faifit  le  vif  j  il  n'y  avoit  pas  moins  fa  part  >  a  fortiori  ^s'il  a  été 
partagé.  Or  l'aîné  revendant  fa  portion  ,  doit  avoir  le  prix  de 
fa  portion  >  parce  que  ce  prix  lui  tient  réellement  lieu  de  la  por- 
tion du  Fitf  que  la  Loi  lui  déferoit ,  &  dont  il  étoit  faifi  dès 
rinftant  du  décès  du  père. 

Je  tiendrois  le  même  potir  le  prix  du  rachat  du  domaine  en- 
gagé. Le  rachat  du  domaine  ne  diffère  en  rien  du  réméré 
conventionnel ,  finon  qu'il  peut  être  toujours  exercé  ,  atten- 
du l'inaliénabilité  &  imprefcriptibilité  du  Domaine  du  Roi  j 
qu'il  eft  imprtfcriptible  ,  &  que  le  réméré  conventionnel  a  un 
tems  limité  i  après  lequel  l'héritage  demeure  irrévocablement  à 
l'acheteur.  Cetera  panafunt.  Vide  mon  Traité  des  Engagemens» 

Il  y  a  cependant  quatre  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  , 
lett.  D ,  fomm.  3  o  ,  &  lett.  R  ,  fomm.  i  5  ,  qui  paroiftcnt  con- 
traires à  notre  décifion  5  l'un  du  8  Juin  15783  l'autre  du  mois 
de  Mars  I  5  84.  pour  un  réméré  conventionnel  5  un  troifiéme 
du  I  5  Juillet  I  58^.  pour  un  rachat  du  Domaine  5  un  autre 
du  10  Mai  1608.  Et  Brodeau  fur  M-  Louet  tient  en  plein 
^our  le  jugé  de  ces  Arrêts. 

Je  ne  (uis  point  entêté  de  mes  opinions  :  je  réfifte  encore 
moins  ,  lorfcju'il  y  a  des  Arrêts  qui  paroiiTcnt  fixer  le  point 
de  droit.  Je  fçai  que  le  bon  efprit  eft  celui  qui  ne  s'cntêce 
poirit  à  foutenir  fon  fyftême  ,  qui  eft  toujours  prêt  à  changer, 
quand  on  lui  propofe  quelque  chofe  de  meilleur.   Il  eft  glo- 
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rieux  a  l'homme  d'apprendre  beaucoup  de  chofcs  ,  &  de  ne 
pas  s'opiniâtrer  dans  fes  premiers  fcntimens.  A  force  de  pen- 
fer ,  on  fe  fait  jour  de  nouveau ,  on  efl:  éclairé.  Mais  je  fçai 
aufîi  qu'il  faut  toujours,  guand  on  écrit  pour  le  Public  ,  cher- 
cher le  vrai.  Je  fçai  que  le  Jurifconfulte  doit  moins  s'arrê- 
ter aux  Jugemens  qu'aux  principes.  Les  Jugcmens  varient 
prefque  toujours  par  les  circonftances  :  les  principes  font  tou- 
jours les  mêmes.  Ainfi  ,  fans  deffein  de  faire  pafîcr  mon  fen- 
timent  aux  dépens  du  vrai  &  du  folide ,  je  ne  cherche  qu'à 
ni'inftruire  j  &  fi  je  décide  contre  des  autorités  qui  paroiflent 
avoir  tranché  la  queftion  ,  mon  but  n'eftque,  ou  d'être  con- 
vaincu de  mieux  en  mieux,  ou  de  ramener  aux  vrais  princi- 
pes. Je  ne  prends  de  parti  qu'après  avoir  balancé  féricufe- 
ment ,  &  avec  toute  la  réflexion  dont  je  puis  être  capable  , 
les  deux  partis  oppofés.  Le  choix  de  mon  opinion ,  ou  de 
celle  que  je  rejette ,  eft  parfaitement  libre  :  je  ne  me  fâche- 
rai point,  quand  on  me  prouvera  que  je  n'ai  pas  frappé  au 
but  du  vrai  :  je  me  réformerai  volontiers.  C'eft  pour  cela  que 
je  vais  propofer  mes  réflexions  fur  ces  Arrêts ,  Ôc  donner  ma 
déciflon  telle  que  ma  confcience  me  l'a  dictée. 

1  °.  M.  Louet  nous  remarque  fur  l'Arrêt  de  1 5  84,  qu'il  fal- 
loit  qu'il  y  eût  des  rparques  de  pignoration. 

2°.  Par  rapport  i  l'Arrêt  du  i  5  Juillet  i  5  89  ,  M.  le  Pref- 
tre  ,  qui  le  rapporte  ,  cent,  i  ,  chap.  37,  à  la  fin ,  le  rapporte 
comme  ayant  été  donné  en  la  Quatrième  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  Foucher,  &  comme  ayant  jugé  que  les  deniers 
provenus  du  Domaine  fe  ipa.vtagcoient  féodale/?te^t.  Voilà  deux 
Arrêts  très-célébres  bien  contraires  en  faits.  La  raifon  de  M. 
le  Preftre  eft  dans  les  vrais  principes  m  quantitate  patrimonii 
exquirenda  ,  tempus  mortis  fervari  débet ,  item  in  qualitate.  Ce 
principe  eft  inconteftable  3  &  comme  jM.  Louet  en  convient 
lui-même,  &  tous  les  Auteurs,  tant  que  le  réméré  n'eft  pas 
exercé  ,  îe  Fief  eft  partagé  féoàaiement  avec  droit  d'aînelTe  , 
parce  qu'au  tems  du  décès  chacun  eft  faifi  de  fa  portion  dans 
le  Fief.  Il  faut  en  conclure  que  le  réméré  étant  exercé  alors , 
chacun  ,  en  rétrocédant ,  en  revendant^  car  le  réméré  ejï  pacium 
de  rctrovendendo  j  don  conserver  le  prix  de  fa  portion  i  parce 
que  à  qui  appartient  l'immeuble  ou  portion  de  l'immeuble  , 
à  celui-là  en  appartient  le  prix. 

11  eft  vrai ,  car  je  ne  celé  rien  ,  l'Auteur  des  Remarques 

Krij 
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fur  M.  le  Preftre  (a)  prétend  que  M.  le  Preflre  a  été  trompé, 
&,  que  cet  Arrêt  efb  de  la  Troifiéme  j  (  M.  le  Preftre  étoic 
de  la  Cinquième  3  M.  Louet  en  étoit  aufîi  :  cela  fe  voit,  lec« 
tre  H  ,  fomm.  i  3  j  )  &  que  les  deniers ,  foie  du  rachat  du  Do- 
maine ,  foit  du  réméré  conventionnel ,  fe  partagent  fans  droit 
d'aînefle. 

Il  efi:  encore  vrai  que  le  même  M.  lePrefbre  ,  dans  fes  Ar- 
rêts célèbres,  pag.  1 1  i  ,  édit.  i  65J5  r  rapporte  un  Arrêt  fans 
date  de  la  Troifiéme  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier, qui  jugea  que  les  deniers  du  rachat  d'une  Terre  ven- 
due à  faculté  de  réméré ,  fe  partageroient  également  entre  les 
héritiers  ,  fans  que  l'arné  y  prît  préciput  j  &  ce  nonoi>ftant  q^ue 
îe  rachat  fut  fait  depuis  le  décès  de  celui  dâ  cujus. 

Bacquet ,  chap.  1 1.  des  Droits  de  Juftice  ,  nomb.  1 5?  >  Se 
Tronçon  fur  l'article  13.  de  Paris  >  le  rapportent  comme 
M.  Louet. 

Auzannet  furrarticle  i  3  >  à  Foccafion  de  l'Arrêt  de  i  608',. 
dit  quii  y  avoir  une  convention  particulière  entre  les  e??fans  ^  qu'd 
avoit  vue  -,  &  il  dit  qu'il  convient  mieux  de  partager  le  Fief 
engagé ,  tel  qu'il  eft  au  décès  du  père. 

Pour  moi  ,  je  me  tiens  aux  principes  rapportés T^j^r^  pour  le 
réméré.    J'ai  pour  moi  Dumoulin  ,  locofupra  j  Lebrun  ,  àcs 
Succeflions  des  Fiefs,  fed.   1  ,  nomb.  55   6c  5  6  3  Renuffon, 
Traité  des  Propres,  chap.  i  ,  fe(fl.  i  o  ,  nomb.  ri,  1 2  &  2  3,. 
qui  traite  fort  au  long  cette  queftion  3  Se  aux  nambres  24, 
15  6c  26  ,  il  rapporte  les  principes  qui  font  voir  que  ces  Ar- 
rêts ne  peuvent  être  tirés  à  conféquence.  Son  principe ,  qai 
elt  certain  ,  eft  que  le  droit  étoit  acquis  à  l'ainé  -,  &  l'aîné 
ayant  fon  droit  d'aîneffe  par  le  partage,  Texercice  du  réméré 
n'a  pu  lui  ôter  un  droit  acquis  :  il  pouvoit  ajouter,  ^  exercé  y 
dès-là  il  lie  peut  lui  être  ôté. 

J'ai  encore  pour  moi  le  Maiftre  ,  pag.  4^1  ,  dernière  édi- 
tion 3  iVl.  le  Camus  en  fes  Obfervations  fur  l'article  i  3.  de 
Paris  ,  nombre  i  8  ,  rapportées  par  Fcrricrc  ,  qui  fur  l'arti- 
cle 1  5  ,  nomb.  I  2  &  fuivans ,  obfcurcit  cette  queftion  ,  plu- 
tôt que  de  l'élaguer.  Il  eft  de  notre  avis  pour  le  rachat  du- 
Domaine  ,  6v  de  l'autre  pour  le  réméré  conventionnel.  C'e-il 
pourtant  la  nême  chofe,  fi  ce  n'eilque  la  faculté  de  l'un  fe 

{/?)  Mf.  Gucret ,  tiès-dofte  Avocac  ,  &  ayanc  le  ftilc  net  &  la  diilion  bcUe.  Soa 
Journal  du  Palais  lau  ibu  éloge. 
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prefcrit ,  ôc  que  l'antre  efl:  imprefcriptible  par  la  faveur  du 
Domaine  du  Roi.  D'ailleurs  ,  les  Auteurs  du  parti  contraire 
conviennent  que  le  Fief,  tant  que  le  réméré  ou  rachat  du 
Domaine  n'eft  pas  exercé  ,  fe  partage  avec  droit  d'aîneflTe. 
Or  fi  après  le  partage  on  exerce  le  réméré ,  l'aîné  ne  doit-il 
pas  conferver  le  prix  de  la  portion  qu'il  revend.  S'il  n'eft  pas 
partagé  lors  de  l'exercice  du  réméré,  n'eft-il  pas  faifi  de  fon 
droit  fur  ce  Fief  ?  N'y  a-t-il  pas  la  portion  qu'il  revend  ?  Dès 
que  ce  Fief  vendu  à  Eiculré  de  rachat  ou  de  réméré,  fe  par- 
tage féodalement  ,  nonobllant  le  pact ,  le  prix  qui  en  vient 
•après  le  droit  échu  acquis,  doit  fuivre  le  même  fort.  Dargen- 
tré  fur  l'article  1  15?.  de  Brec.  anti^.  gl.  ^,note  i  ,  établit  que 
les  deniers  du  réméré  exécuté  après  le  décès ,  confervent  la 
nature  de  l'héritage  ,  &  vont  à  celui  a.  qui  il  appartenoit  5  ôc 
s'il  étoit  propre  ,  ils  vont  à  rhéritier  des  propres.  Cela  forti- 
fie notre  fentiment.  ^/Vf  le  nombre  4.  ci-après. 

Nota'  Je  ne  parle  ici  que  du  réméré  conventionnel ,  ou  dti 
rachat  du  domaine  Lût  après  le  décès  du  père  i  car  s'il  étoic 
exercé  avant ^  quoique  non  exécuté,  &  qu'il  vînt  à  exécution 
après  le  décès  du  pcre,  il  faudroit  partager  les  deniers  égale- 
ment :  la  raifon  eft,  qu'il  faudroit  néceffairement  feindre  qu'il  « 
n'y  avoic  que  les  deniers  dans  la  fucceffion  du^pere  >  &  effec- 
tivement l'adion  étant  intentée  du  vivant  du  père ,  fon  exé- 
cution quant  à  l'effet  rétrograde  au  jour  de  la  demande, c'eft 
comme  s'il  avoir  été  exécuté  de  fon  vivant ,  auquel  cas  il  n'au- 
roit  laifTé  que  des  deniers. 

III .  ^id  m  cafu  converfo  f  Si  le  père  avoit  vendu  fon  fîef  à  la      Dixième  Qucî^ 
charge  du  réméré ,  &  qu'il  fût  décédé  fans  l'avoir  exercé  ,  y  '«on» 
a-t-il  droit  d'aîneiïe  ?  Cette  queftion  efl  agitée  par  les  Au- 
teurs. 

Je  crois  que  cette  queflion  efl  totalement  inutile.  La  fa- 
culté de  réméré  dans  une  fucceffion  eft  de  pure  faculté  libre 
dans  les  enfans  5  l'aîné  ne  peut  jamais  forcer  fes  frères  &  fœurs 
à  l'exercer  pour  y  prendre  fon  droit  d'aîneffe  >  des  puînés  ne 
feront  pas  aiïez  fimples  de  fournir  leur  quotte-part  virile  pour 
racheter  un  Fief  dont  l'aîné  emporteroit  la  meilleure  portion: 
il  peut  l'exercer  j  les  puînés  ne  peuvent  le  forcer  à  leur  en  faire 
part ,  fous  prétexte  que  l'adion  leur  appartenoit  comme  à  lui  > 
&  s'ils  le  fajfoient ,  il  y  auroit  droit  d'aîneffe ,  l'aîné  ne  paye* 
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roic  que  fa  portion  virile  >  autrement  ce  feroic  lui  faire  ache- 
ter fon  droit  ,ce  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  faire. 

Si  le  père  a  vendu  le  Fief  purement  oc  fimplement ,  &  cjue 
le  prix  lui  en  foit  encore  du  après  fon  décès ,  foit-  parce  qu'il 
a  donné  terme,  foit  parce  qu'il  n'aura  pas  pu  s'en  faire  payer , 
le  prix  fera  pattagé  également  entre  les  enfans  fans  droit  d'ai- 
nefTe  3  parce  que  la  fucceflîon  doit  fe  partager  en  l'état  qu'elle 
fe  trouve,  &  dans  l'efpéce  il  eft  bien  certain  que  leFiefn'é- 
toit  plus  in  bonis  du  père  5  qu'il  n'y  avoic  dans  fa  fucceflîon 
qu'une  dette  adivej  ainfi  nul  prétexte  au  droit  d'aine  (Fe  :  c'effc 
aufîî  l'avis  de  Lebrun ,  Traité  des  Succeffions ,  li v.  2  ,  chap.  2  , 
fed.  I  ,  nomb.  54. 

IV.  Un  Fief  ell  vendu  fur  la  fucceflion  du  père  pour  ac- 
Troifiémcauer-  (^^i^ter  les  dettes  i  l'ainé  aura-t^l  fon  droit  d  aineffe  ?   C'efl- 
-à- dire  lui  en  fera-t'On  raifon  dans  le  partage  des  autres  biens? 

Il  femble  que  par  la  régie  certaine ,  bona.  non  dicuntur  nifi 
deduBo  are  alieno  ,  ce  Fief  étant  abforbé  pour  les  dettes  du  père , 
doit  être  regardé  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  dans  la  fuc- 
celTion. 

Cependant  il  faut  dire  en  ce  cas  que  le  droit  d'ainefle  a  lieu  i 
.par  ce  principe  que  l'ainé. en  ayant  été  faiû  dès  la  mort  du 
•père  ,.  la  vente  de  ce  Fief  furvenue  depuis,  ne  peut  le  lui 
-^terw. 

:-  ^C'cft  aufli  l'avis  de  Lebrun,  des  Succeffions ,  liv.  1 ,  chap.  2  , 

'{cCt.   I  ,  nomb.  54.    Il  ajoute  ,  à  moins  qu'il  n'y  déroge  cxpref- 

Jément  par  le  contrat  de  vente,  5c  cela  en  pleine  majorité.   Cet 

'avis  eft  bon.   Et  comme  il  eft  de  principe  immuable  qu'il  ne 

paye  pas  plus  de  dettes  que  les  autres ,  ce  feroit  lui  en  faire 

payer  à  raifon  de  fon  droit  d'aineffe,  que  de  le  lui  ôccr  fous 

prétexte  que  le  Fief  eft  vendu  pour  les  dettes  de  fon  père. 

M.  le  Premier  Préfident  le  Maiftre  en  fon  Traité  des  Foi 
&  Hommage ,  qui  eft  à  la  fuite  de  fon  Traité  à^s  Criées , 
chap.  7  ,  en  rapporte  Arrêt  du  7  Septembre  1552.  Le  motif 
de  l'Arrêt  eft  celui  que  nous  venons  de  dire.  Par  cet  Arrêt 
ij  fut  dit  ,  (^ue  les  deniers  procedans  de  la  vente  des  meubles  dr  im- 
meubles défaits  père  ^  mère  ,  tant  héritages  nobles  que  roturiers  ,  pour 
le  payement  des  créanciers  de/dits  père  ^  mère  vieeux  créanciers  payés^ 
le  fils  aîné  prendrait  fur  le  rejîe  des  deniers  Veflimation  de  fon  préci- 
fut  dr  droit  d'ainejje  ,  quil  avoit  es  Terres  féodales  (  d'autant  que 


De  la  SucceJJion  des  Fiefs,  Sec  T.  II I.        ojç 

Jurja  part  c!r  préciput  il  avoit  pUis  payé  que  chacun  des  Défendeurj 
Jes  cohéritiers).  \ 

Or  il  eft  de  principe  avoué  de  tous  les  Auteurs,  (auf  es 
Coutumes  qui  ont  texte  contraire,  que  t'ainé  ne  paye  qo.e  Ci 
portion  virile  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  ôc  immobiliair^s 
de  la  fuccelîlon ,  idem  des  rentes  conftituées  &  affedécs  fp^- 
cialement  fur  le  Fief  ,  l'allignat  ne  rendant  pas  la  rente  fon- 
cière. Le  Malilre  fur  Paris ,  pag.  45J2  ,  dernière  édition.  Si  fon 
préciput  étoit  chargé  d'une  rente  foncière  ,  il  la  doit  en  total» 
lauf  les  arrérages  dont  il  ne  paye  que  fa  part  virile.  Si  toux 
le  Fief  étoit'chargé  de  la  rente  foncière  ,  il  la  devroit  prorata 
émolument:  j  parce  que  c'efl  une  charge  de  l'héritage ,  non  de 
la  fucceiîïon. 

Die  idem  es  Coutumes  où  en  collatérale  il  y  a  droit  d'ai- 
ncfîe. 

Il  y  a  encore  Arrêt  du  2  Juillet  1^74.  en  la  Coutume  de 
Poitou,  Journal  des  Audiences,  dernière  édition  en  cinq  Vo- 
lumes, liv.  I  ,  chap.  I  5  qui  jugea  que  l'ainé,  quoique  prenant 
fon  préciput  &  les  deux  tiers,  ne  payeroit  que  fa  portion  vi- 
rile des  dettes.  La  raifon  eft,  que  c'ell  fa  portion,  &  qu'il 
ne  fait  qu'une  tête  d'héritier.  L'Arrêt  ordonna  ^'^V/T^m/  ré~ 
compenfé  par  les  puinès  de  ce  quil  avoit  payé  au-delà  de  fa  portiorp 
virile. 

Anjou ,  Maine  ,  grand  Perche  ,  Amiens ,  font  payer  pro  mo- 
do  emoiumenti  ^fed  ifi£  locales  funt.  Vide  Livonieres  en  fes  Ob- 
fervationsfur  Dupineau  fur  l'article  321,  obfervation  6  &  7  , 
6c  en  fon  Traité  des  Fiefs  fur  le  droit  d'aînefTe. 

La  raifon  que  M.  le  Maiftre  rend  de  l'Arrêt  de  1552.  peut 
s'appliquer' à  la  décifion7^/nz  pour  les  deniers  du  réméré,  ou 
du  rachat  du  domaine  qui  eft  au  réméré.  L'Arrêt  lui  adjuge 
une  plus  groile  part  à^s  deniers  ,  parce  quil  avait  payé  plui  que 
fes  cohéritiers ,  à  raifon  de  fa  part  plus  forte.  Or  dans  le  réméré 
conventionnel ,  ou  dans  le  rachat  du  domaine  ,  il  revend,  il 
rétrocède  une  portion  plus  forte  que  celle  de  fes  frères  &  fœurs  > 
portion  dont,  comme  dans  Tefpéce  des  Arrêts  ci-deflus,  il 
'éic'nfûifi  au  décès  du  père  >  6c  par  conféquent  il  doit  recou- 
vrer la  pins  forte  part  des  deniers,  qui  font  les  deniers  de  fa. 
portion,  fuivant  ce  que  je  viens  de  direy^^r^. 

Dic  idem  ^  ut  fupra  ^  nomb.  2  ô:  3  ,  du  prix  du  Fief  retiré 
lignagerement  fur  les  enfans  de  celui  qui  l'avoit  acquis ,  6c 
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l'aroic  laifle  dans  fa  fucceffîon ,  le  retrait  ne  s'exerçant  qu'a- 
près le  décès  du  père,  l'ainé  doit  avoir  fon  droit  d'ainefle  fur 
les  deniers  en  provenans. 

^id  dans  le  cas  ordinaire  de  la  collatérale ,  où  le  mâle 
exclut  la  femelle  en  pareil  degré ,  &  emporte  tous  les  Fiefs  î 
Il  faut  dire  qu'il  doit  payer  les  dettes  prorata  émolument^  Du- 
pleflîs  fur  Paris,  des  Succeflîons,  liv.  5  ,  chap.  i.  La  raifoii 
eft,  que  ce  privilège  du  mâle  eft  une  fuite  de  l'ancien  droic 
des  Fiefs ,  qui  déclaroit  les  femelles  incapables  de  pofleder  les 
Fiefs,  &  que  ce  privilège  ne  doit  pas  furcharger  les  portions 
héréditaires  des  femelles,  qui  ne  tirent  aucun  émolument  des 
Fiefs  de  la  fucceffîon  ,  &  ne  doivent  pas  être  expofées  à  voir 
leurs  portions  dans  les  rotures  épuifées  par  les  dettes,  tandis 
que  le  mâle  jouira  de  tous  les  Fiefs  fans  payer  plus  qu'elles. 
Le  droit  d'aîneffe  au  contraire  eft  la  légitime  de  l'aîné  ,  plus 
favorable  que  ce  privilège  du  mâle.  Lebrun  ,  desSucceffions, 
liv.  4,  des  Dettes,  chap.  2  ,  fe£t.  3  ,  nomb.  1 ,  en  rapporte 
Arrêt  du  1 5  Janvier  1^14.  Il  s'agi{roit  de  la  fucceffîon  d'u- 
ne fœur  décedée  à  Senlis ,  6c  qui  avoit  un  Fief  à  Montforc. 

A  l'égard  des  Coutumes  de  Peronne  ,  article  1^8  ,  &  au- 
tres, qui  font  l'aîné  héritier  univerfel  des  Fiefs,  6c  difent,  & 
nont  les  puînés  qu'un  quint  hérédital ,  je  tiens  l'opinion  de 
Lebrun, /^/^.  nomb.  3  ,  qui  fait  payera  l'ainé  les  dettes  réel- 
les &  hypotécaires  ratione emoiumcnti ,  6c  ce  nonobftant  la  turbe 
contraire  qu'il  dit  avoir  été  faite  i  fon  opinion  eft  plus  rappro^ 
chée  du  texte. 
Quatrième  V»  Le  père  acquiert  un  Fief;  il  décède  ;  le  partage  fe  faic 
QuciUon.  j^^gç  droit  d'ainefle  5  le  vendeur  prend  des  Lettres  de  refci- 
(îon  ,  &  obtient  à  fes  fins  ;  comment  le  prix  s'en  partage- 
ra-t-il  ? 

Il  faut  dire  que  le  prix  s'en  partagera  également ,  quoique 
par  le  décès  &  par  le  partage  laine  ait  étéy^/// de  droit  &  de 
fait  de  fon  droit  d'ainefle.  La  raifon  eft  ,  que  cette  évidion 
vis- à -vis  des  enfans  annule  le  contrat  ut  ex  tune  >  que  c'eft 
comme  fi  le  père  avoit  été  évincé,  cum  non  ex  nova  venàitione 
recipatur  (fr^tium^feà  nuda  refolutione  contra^ius  faterni.  MoL 
§.  i  I  ,  hod/e^  1  8  ,  nomb.  3  i .  à  la  fin.  Il  eft  vrai  qu'ils  peuvent 
luppléer,  mais  l'ainé  ne  peut  y  forcer  fes  frères  j  s'ils  fuppléoicnr, 
ils  fuppléroient  également,  non  prorata  emolumenti.  La  raifon 
^it  celle  que  Dumoulin  en  rend  eod.  §.  hodie  i  8  ,  n.  1 1  3  quia. 

iiiuà 
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illud  cfl  debitum  hitreditatium ,  cjuod  non  refpicit  certam  rem ,  vel 
facnltates  certi  lociyfed  univcrfum patrimonium*  Le  vice  du  concrac 
cil  du  fait  du  père,  qui,  s'il  eiit  été  évincé,  &  eût  ofFcrc  de 
fuppléer,  &  flic  décédé ,  auroic  laiffé  cette  dette  à  fes  enfans: 
dès-là  ils  doivent  payer  chacun  pro  virili. 

VI.   UnFiefeit  acquis  pendant  la  continuation  de  corn-    Cinquième Q.ucA 
niunauté.  Y  a-c-il droit  d'aîneffe  ?  Deux  principes  s'oppofent  au 
-droit  d  ainefîe. 

Le  premier,  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  biens  de  fuccef- 
fion  :  or  un  Fief  acquis  pendant  la  communauté  continuée ,  n& 
peut  être  dit  un  bien  de  fucceflion. 

Le  fécond,  le  droit  d'ainefle  ne  peut  avoir  lieu  furies  biens 
acquis  des  deniers  communs  des  enfans ,  parce  que  chacun  d'eux 
a  acquis /?r<?  virili:  or  le  Fitf  acquis  pendant  la  continuation 
de  communauté  ,  efl:  un  Fief  acquis  des  deniers  communs  des 
cnfans,  &  qu'ils  font  réputés  avoir  payé/ro  virili. 

C'eft  aufîi  l'avis  de  Brodeau  fur  l'article  1  3  ,  nomb.  3  3 .  C'efl 
la  décifion  de  l'article  1 17.  d'Orléans. 

Entendez  cette  décifion  avec  la  judicieufe  remarque  de 
le  Maiftre  fur  Paris  ,  dernière  édition,  pag.  463.  in  fine,  & 
464.  in  princtpio  j  c'eft  à-dire,  que  cela  n'a  lieu  que  pour  ce 
^ui  appartient  aux  enfans  dans  ce  Fief  à  titre  de  continuation 
de  communauté ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cela  d'acquis  de  leurs 
ileniers  communs. 

Mais  par  rapport  à  la  part  qui  refle  au  furvîvant ,  &  qu'il 
laiffe  à  fon  décès,  cette  par^  forme  un  bien  de  fucceiîion, 
8c  l'ainé  y  prend  fon  droit  d'aineffe  comme  dans  les  autres 
biens  que  le  furvivant  auroit  de  fon  chef:  cette  parc  arrive 
aux  enfans  jure  hàtreditario  ;  dès-là  il  y  a  droit  d'aineffe. 

Bic  idem  y  fi  par  le  partage  de  la  communauté,  Ôc  continua- 
tion de  communauté  entre  le  furvivant  ôc  fes  enfans ,  tout  le 
Fief  acquis  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  tom- 
boit  au  lot  du  furvivant ,  qui  le  laifia  dans  fa  fucccflion  j  car 
alors  ce  Fief  feroit  réputé  acquis  en  total  des  deniers  du  fur- 
vivant  3  donc  il  y  a  droit  d'ainefïe.  Comme  e  converfo  ^  fi  le 
Fief  tomboit  au  lot  des  enfans,  il  feroit  réputé  acquis  en  en* 
tier  des  deniers  communs  des  enfans  j  auquel  cas  point  de  droit 
<i'ainefre  fur  ce  Fief  tocal. 

VII.  Le  droit  d'aineffe  a-t-il  lieu  fur  les  biens  quel'Edic    sixième  Qu-eA 
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des  fécondes  Noces  réferve  aux  enfans  du  premier  lie  ?  Cette 
queltion  peut  arriver  tous  les  jours. 

La  difficulté  eft,  parce  que  pour  avoir  le  droit  d'aincfTe , 
51  faut  être  héritier  ^  on  le  prend  yW^  hxreâitario -,  &  pour  avoir 
ces  biens  de  réferve,  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  les  enfans  fe 
portent  héritiers  de  celui  ou  celle  de  cujm.  Or,  en  fuppofanc 
que  les  enfans  ne  fe  portent  point  héritiers,  &  qu'ils  prennent 
ces  biens  comme  enfans  en  vertu  de  l'Edit ,  il  fembie  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  droit  d'aineffejpuifqu'iln'efl  déféré  qu'à  l'ainé 
vena?it  à  la  fuccefîîon. 

Mais  quoique  les  enfans  ne  foient  pas  néceflités  de  fe  por- 
ter héritiers  pour  prendre  qq.s  réferves ,  quoiqu'ils  les  prennent 
comme  enfans  ,  &  qu'il  faille  être  héritier  pour  partager  avec 
droit  d'ainefle  »  je  tiens  néanmoins  que  le  droit  d'ainelle  a  lieu 
€n  ce  cas. 

1°.  Parce  que,  comme  dit  Ricard,  des  Donations,  parc.  3, 
chap.  5),  gl.  b'  ,  nomb.  1  3  5^0 ,  il  ne  faut  pas  que  la  Loi  qui 
cfl  faite  en  faveur  de  l'enfant  tourne  à  fon  préjudice. 

2**.  Parce  que,  comme  dit  leMaiftre  fur  Paris ,  dernière 
édition ,  pag.  46  1  ,  la  fin  de  l'Edit,  en  réfervant  aux  enfans  du 
premier  lit  les  biens  qui  proviennent  de  la  libéralité  du  pré- 
décedé ,  lorfque  le  furvivant  vient  à  fe  remarier ,  n'a  pas  été  de 
changer  l'ordre  du  partage  établi  par  la  Coutume  ,  mais  de 
réparer  par  cette  réferve  le  préjudice  que  les  enfans  du  pre- 
mier lit  reçoivent  par  les  féconds  mariages  î  &  quoique  les 
enfans  ne  foient  pas  obligés  de  fe  porter  héritiers  pour  pren- 
dre ces  biens,  néanmoins  il  faut  qu'ils  foient  habiles  à  fuccC- 
der,  ôc  de  cette  habilité  à  fucceder  naît  le  droit  d'ainefTe  en 
ce  cas. 

Ce  droit  s'adjuge  vis-à-vis  du  fécond  mari  ou  de  la  fécon- 
de femme,  qui  prennent  part  d'enfans  ,  quand  ils  feroient  feuls 
à  partager  vis-à-vis  d'un  fils  du  premier  lit  j  parce  qu'en 
ce  cas  ce  fécond  conjoint  vient  comme  enfant  ,  êc  comme  tel 
doit  fubir  le  partage  féodal  ordonné  pour  les  Fiefs  par  les 
Coutumes. 
Septième Quct  V  I  IL  Le  droit  d'ainefTe  a-t-il  lieu  fur  les  biens  fubfti- 
foii.  tués  ? 

Cette  queftion  ne  concerne  que  les  biens  fu«bfl:itués  en  col- 
latérale :  nous  avons  ci- dcfTus  montré  que  la  fubllitution  en 
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direâie  ne  pouvoic  avoir  lieu  au  préjudice  du  droit  d'ai  kHc. 

La  raifon  de  douter  dans  la  préfente  queftion  fc  cire  du 
Y>Tinc']Tpe  ^Julfftitffttfs  capit  à  gravante  y  non  à  gravato  ,  6c  que  dans 
Ja  fuccelîîon  collatérale  le  droit  d'ainefle  n'a  pas  lieu  fi  la  Cou- 
tume ne  le  donne. 

Mais  le  principe  qui  décide  ia) ,  eft  qu'il  faut  toujours  re- 
garder le  dernier  poirefTeur ,  fi  on  fuccede  à  fon  père ,  fi  011 
luccede  à  un  collatéral. 

Frimo  cafuy  le  teltatcur  ayant  gardé  le  droit  de  fucceder, 
il  y  a  lieu  au  droit  d'aineflTe.  Secundo  cafu ,  il  n'y  a  pas  lieu  (  (i 
la  Coutume  ne  le  donne,  auquel  cas  il  y  aura  lieu,)  par  le 
principe  que  la  fiibfticution  imite  la  fucceflTion  }  qu'elle  efk 
elle-même  un  ordre  de  fucceder  établi  par  le  teftateur. 

Ce  que  nous  difons,  qu'il  falloit  toujours  regarder  le  der-» 
nier  pollefleur,  eft  ce  qui  a  amené  l'Arrêt  de  Règlement  du 
20  Mai  17 17.  pour  le  relief  de  fubftitution  >  je  l'ai  rapporté 
en  mon  fécond  Volume  fur  le  Relief,  chap.  4 ,  fed.  7  ,  nomb. 
7  >  &  dès  qu'un  fubftitué  prend  en  direde ,  il  faut  qu'il  fuc- 
cède  comme  en  direde ,  &  conféquemment  avec  droit  d'ai-. 
ncITe. 

AufTi  y  a-t-il  Arrêt  du  5  Juillet  i  604.  qui  l'a  jugé.  Il  eft 
rapporté  par  Ricard  fur  l'article  i  }.Le  Fief  ayant  pa^é  en  directe  ,♦ 
dit  cet  Auteur.    Il  eft  dans  M.  Bouguier,  lettre  F,  nomb.  3. 

C'eft  auffi  le  fentiment  d'Auzannet,  de  M- le  Camus  en  fes 
Obfervations  fur  l'article  i  3  ,  &  de  le  Maiftre  fur  Paris,  der- 
nière édition,  pag.  461. 

IX.  Le  droit  d'aineffe  a-t-il  lieu  en  échange ,  fur-tout  quand    Huitième  Qucf- 
il  paroît  deftination  du  père  de  famille  ? 

Cette  queftion  eft  belle  :  voici  comment  elle  peut  avoir  lieu. 
Un  père  a  un  Fief,  ill'échange  contre  une  roture  j  il  déclare 
en  acquérant, qu'il  veut  que  cette  roture  foit  partagée  com- 
me fon  Fief  On  fent  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  queftion  dans  le 
cas  contraire  5  car  l'échange  étant  un  moyen  d'acquérir,  6c 
le  père  échangeant  fa  roture  contre  un  Fief,  ce  Fief  étant 
laiiîè  dans  fa  fucceflîon ,  il  fera  partagé  comme  Fief ,  tel  qu'il 
eft  en  effet. 

Lebrun,  loco  citato  de  la  Succeflîon  des  Fiefs ,  agite  cette 
queftion,  nomb.  51.  Il  s'eft  trouvé  embarrafle  par  les  No- 

(«)  Notti  ]e  ne  parle  pas  d'une  Aibûiuuion  faite  à  raînc  mâle  'de  tout  le  Fief,  a«t 
^uei  cas  point  de  q^ueftioat 

Sf  ij 
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tes  de  Dumoulin  fur  les  articles  1 8 .  d'Amiens ,  &  173.  d'An' 
joii  5  il  prétend  que  Dumoulin  s'y  ell:  contrarié  3  peut-être» 
<lit-il ,  a-t-il  penfé  que  la  Coutume  d'Anjou  y  étoit  plus  pré- 
cife  que  celle  d'Amiens. 

J'ai  expliqué  ces  Notes  en  mon  premier  Volume ,  Traité 
de  la  Réunion  ,  chap.  4  ,  nomb.  2  ,  où  j'ai  fait  voir  qu'on 
n'avoit  pas  pris  le  fcns  jufte  de  ces  Notes  j  qu'il  y  avoit  des 
tierces  perfonncs  qui  n^avoient  pas  qualité  pour  faire  changer 
la  nature  intrinféque  de  l'héritage ,  id  ejl  la  qualité  féodale 
ou  roturière,  mais  bien  les  qualités  extrinféques  de  propres  ou 
d'acquêts  :  d'ailleurs ,  les  Coutumes  d'Amiens  &  d'Anjou ,  en- 
core par  un  Droit  fingulier,  ne  parlent  que  du  premier  par- 
tage, &  non  des  fubféquensj  &  le  vrai  principe  de  la  matière 
eft  dans  la  note  fur  l'article  28.  d'Amiens  :  ce  qu'il  dit  fur 
Anjou  n'eft  que  par  rapport  à  la  difpofuion  exprelTe  de  cette 
Coutume ,  qui  veut  le  partage  noble  pour  la  première  fois  j 
quod  abfurdum. 

H/s pojitis,  je  dis  que  dans  notre  efpéce, il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  droit  d'aineiTe  :  ma  raifon  eft  celle  que  j'ai  dite  ci-deiTus  dans 
le  cas  contraire. 

L'échange  eft  un  moyen  d'acquérir.  Quand  un  homme 
échange  fon  Fief  contre  une  roture ,  il  la  rend  propre  ,  fi  le 
Fief  lui  étoit  propre  :  mais  il  eft  toujours  vrai  qu'il  n'a  acquis 
quune  roture,  &  qu'il  n'a  pii  en  faire  un  Fief  j  le  Dominant  feul 
peut  le  faire.  Toujours  vrai  qu'il  ne  laifTe  dans  fa  fucceflion 
qu'une  roture  j  &  en  roture  nous  ne  connoilïons  pas  de  droic 
d'ainefTe  :  dans  le  général  des  Coutumes  ,  nous  ne  connoiffons 
point  de  Fief  par  deftination  du  père  de  famille  au  préjudice 
de  fon  aine ,  fi  ce  n'eft  dans  la  Coutume  d'Orléans  au  cas  de 
l'article  5)  i  ,  encore  moins  de  droit  d'aineffe  5  de  même  qu« 
par  deftination,  il  ne  peut  faire  qu'un  Fief  fera  partagé  com- 
me roture,  fi  ce  n'eft  la  condition  du  Fief,  ut  prohav/mus î  de 
même  il  ne  peut  furcharger  une  roture  d'un  droit  d'ainelfe  au 
préjudice  de  fes  puinés.  , 

Nenviéme  Quef-      ^'  S^^^  ^^  ""  père  acquiert  un  Fief,  &  décède  avant  d'en 

on.  avoir  pris  poflelTîon  ? 

Il  faut  dire  qtie  fi  le  contrat  eft  valide ,  &  qu'en  conféquen- 
ce  les  enfans  obtiennent  la  poflefîîon  du  Fief,  le  droit  d'ai- 
nefiTe  aura  lieu  :  c'cft  à  ce  cas  qu'on  peut  principalement  ap- 
pliquer cec  axiome  féodal  ,  a^/Q  ad  confcc^u^ndHm  fcudum^  tji 
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ipfum  fcudum.  Le  pcre  elt  mort  faili  de  la  propriété,  oc  dès- 
Jà  a  laifTé  ce  Fief  dans  fa  fuccefTion,  &  l'a  tranfmis  à  {q^  en- 
fans,  parce  que  nos  contrats  font  vraiment  tranflatifs  de  pro* 
prieté  5  ce  que  je  tiens  même  pour  les  Coutumes  de  velt  ôc 
deveft ,  de  defTaifine  ,  faifine  ,  cette  prife  de  poffeiîîon  eft  une 
pure  formalité  i  &  dès  que  le  contrat  Tort  Ton  plein  ctfec ,  foie 
en  la  perfonne  du  père ,  foit  en  celle  de  fes  enfans  ,  dès-là  le 
contrat  eft  parfait,  dès-là  il  efl  vrai  que  le  père  a  laiiïé  le 
Fief  dans  fa  fucceflion  ,  qu'il  l'a  tranfmis  à  (qs  enfans,  &  par 
conféquent  il  y  a  droit  d'aineffe  >  parce  qu'il  eft  vrai  que  le 
père  ayant  acquis,  les  enfms  ne  le  partagent  que  comme  biea 
du  père  j  &  ce  bien  étant  féodal ,  il  doit  être  partagé  féoda- 
Jement  j  &  ce  quand  même  le  contrat  porteroit  que  le  père 
n'entreroit  en  polTeiTion  que  dans  un  tems,  qui  par  l'événe- 
ment ne  fcroit  que  plufieurs  années  après  fon  décès,  le  droic 
d'ainelTe  y  auroit  toujours  lieu  3  parce  que  ce  n'eft  que  la  jouif- 
fance  qui  eft  retardée,  la  propriété  eft  à  lui,  &  le  partage  fe 
feroit  pour  en  jouir  par  fes  enfans  dans  le  tems  marqué. 

XI.    Le  droit  d'ainefTe  a-t-il  lieu  fur  les  fous-fiefs  &  rotures     Dixième  Qucfe 
réunis  au  Fief,  par  l'acquifition  quoquomodo  que  le  père  en  aura  *^°"' 
faite,  fans  déclaration  de  non-réunion  es  Coutumes  où  elle  a 
lieu  de  plein  droit  ?  Appliquez  la  décifion  précédente  &  celle- 
ci  aux  Coutumes  qui  admettent  le  droit  d'ainefTe  en  collaté- 
rale ,  qui  a  eaàcm  ratio  decidendt. 

Lebrun  ,  loco  citato  des  Succédions ,  liv.  2  ,chap.  1 ,  fe^t.  i  , 
examine  tous  les  cas  de  réunion  par  acquifitions  faites  par  des 
conjoints. 

Tenez  d'abord  pour  principe  irréfragable  que  tout  ce  qui 
eft  uni  au  Fief,  comme  fief  ^  é"  ^»  qualitate  feudali  ^  ne  fait  plus 
qu'un  feul  &  même  corps  féodal  avec  le  Fief  auquel  il  fe  trou- 
ve réuni  :  c'eft  ce  que  décide  magnifiquement  Dumoulin ,  $•  i  > 
gl,    5  ,  /è  »**.  I  5  ,  ufque  ad  iz  inclufive. 

Tenez  fecondement  que  tout  ce  qui  eft  acquis  par  un  Sei- 
gneur de  Fief,  aut  vice  versa-,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire 
in  tnfianti^  ou  fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  textuellement, 
auquel  cas  plus  de  queftion ,  eft  réuni  au  Fief  tffo  faBo  é* 
in  eadem  quaiitate feudali  ,  ejufdem feudi.  L'article  5  3.  de  Paris 
a  lieu  ,  &  pour  les  fiefs  &  pour  les  cenfives  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  font  muettes  fur  la  réunion  5  parce  que  cet  ar- 
ticle a  éié  ajouté  en  conféquence  d'un  ancien  Auêc  de  la  Couu 
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rendu  en  l'ancienne  Coutume,  ut probaui primo  VoluminCi  Traité 
de  la  Réunion. 

Enfin  ,  tenez  pour  principe  certain  que  le  droit  d  ainefTe  a 
lieu  fur  tout  ce  qui  ell  fief,  &  conféquemment  fur  tout  ce 
qui  eft  réuni  au  fief,  in  qualitate  feudali ,  ejufdem  feudi  y  parce 
que  dès  que  ,  comme  cela  eft  vrai ,  tout  ce  qui  ell:  réuni  au 
fief,  comme  fief ,  ne  fait  plus  avec  le  fief  qu'un  feul  &  même 
plein  fief,  &  que  le  droit  d'aineffe  a  inconteflablement  lieu 
fur  tout  le  fief  de  celui  de  cujm,  il  eft  d'une  conféquence  in- 
faillible que  l'aine  prend  fon  droit  non-feulement  fur  le  fief, 
mais  fur  tout  ce  qui  a  été  réuni  par  le  père  ou  la  mère. 

Auflî  a-t-il  été  jugé  en  la  Coutume  de  Blois,  qui  ne  parle 
point  nommément  des  rotures  ,  par  Arrêt  rapporté  par  M. 
Louet,  lettre  F,  fomm.  5  ,du20  Février  15  5?  5),  que  les  hé- 
ritages acquis  par  un  Seigneur  dans  facenfive  fe  partageroienc 
comme  féodaux  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur,  avec  pré- 
ciptit  (^  avantage  de  Vaîné. 

Et  pour  fçavoir  pour  quelle  portion  il  y  a  réunion  pour  ce 
qui  eft  acquis  par  deux  conjoints  pendant  le  mariage  ,  je  les 
fuppofe  communs  5  car  s'ils  ne  l'étoient  pas,  chacun  en  acqué- 
rant dans  fon  fief,  autvice  versa  ^  réuniroit  le  total  de  Tacqui- 
fition.  Pour  fçavoir  comment  &  pour  quelle  portion  il  y  a 
réunion  féodale  d'un  conquêt  de  communauté,  t^/V^ mon  pre- 
mier Volume,  Traité  de  la  Réunion,  où  j'ai  traité  toutes  ces 
queftions  ex  frofeffo. 

Pour  fçavoir  fi  dans  le  cas  où  un  grevé  de  fubftitution  ac- 
quiert dans  le  fief  fubftitué  ,  aut  vice  versa  ,  s'il  y  a  droit  d'ai- 
nefle,  il  faut  fçavoir  s'il  y  a  réunion:  pour  ce  vide  mon  pre- 
mier Volume  ibid.  Je  l'ai  expliqué ,  pour  réunir  il  faut  être 
propriétaire  des  deux  parties  que  l'on  veut  réunir  :  or  le  grevé 
de  fubftitution  ,  s'il  vit  en  propriétaire,  il  meurt  ufufruitier, 
ergo  point  de  réunion?  s'il  n'y  a  point  de  réunion,  les  acqui- 
fitions  qu'il  a  faites  fe  partageront  librement  fuivant  leurs  qua- 
lités intrinféqucs  de  fief  ou  de  rotures ,  féodalement  fi  elles  font 
fiefs,  roturierementfi  elles  font  rotures  par  elles-mêmes,  fans 
avoir  égard  au  fief  ou  à  la  roture  grevés  de  fubftitution ,  qui  fa 
partageront  fuivant  les  régies  ci-deftlis,  fans  que  pour  cela  on 
puifiTe  dire,  fi  c'eft  un  fief  grevé,  qu'il  y  ait  deux  droits  d'ai- 
nefle  dans  la  même  fucceirion  3  ce  qu'on  prend  à  titre  de  fubfti- 
^ucion ,  on  ne  le  prend  pas  comme  héritier  du  grevé  i  ce  qu'oa 
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prend  librement  dans  la»i"ucccffion  du  même ,  on  le  prend  com- 
me fon  héritier  i  ainfi  ce  n'eft  plus  la  même  fuccelTion.  Si  celui 
fur  lequel  la  fublViiucion  finie  acquiert  fans  déclaration  de 
non  réunion ,  alors  il  y  a  réunion  &:  droit  d'aînefle  fur  le  tout, 
parce  qu'il  poflede  proprietairement  le  tout. 

De  mcme  l'Engagilte  &  le  Prince  apaiwgcr,  ut  dixi  primo 
Volumine  ibtd.  quoique  les  Terres  données  en  apanage  &  cel- 
les tenues  par  engagement ,  foient  tellement  le  patrimoine  de 
ceux  qui  les  pofledent ,  qu'elles  fe  partagent  comme  propres 
dans  leur  fuccefîîon,  néanmoins  il  n'y  a  point  de  réunion,  à 
caufe  de  la  réfolution  de  l'apanage ,  &:  de  l'engagement  qu£ 
ftmper  /V/w/W/-,  l'une  à  défaut  de  mâle  ,  l'autre  fi  le  Roi  veut 
rentrer.  Les  rotures  acquifes  feront  partagées  rotures  j  [ç.s 
fous-fiefs,  s'ils  font  fous  la  même  Coutume  ,  feront  partagés 
avec  avantage  fans  préciput. 

XII.   Si  le  père  a  acquis  un  fous-fief,  &  a  déclaré  qu'il  ne      Onzième 
réuniffoic  point,  l'aîné  aura-t-il  fon  droit  d'aînefie  dans  cç  Q^eftion. 
fous-fief,  qui  fera  fitué  dans  une  autre  Coutume ,  ou  dans  une 
Coutume  qui  s'oppofe  à  la  réunion  ,  ou  dans  une  Coutume, 
comme  Vitry  par  exemple  ,  s'il  étoit  feulement  en  difFérens 
Bailliages  de  la  même  Coutume  ? 

Il  faut  dire  que  le  droit  d'aîneffe  y  a  lieu ,  parce  que ,  quoi* 
que  non  réuni,  ce  fous-fief  ell  toujours  un  fief  de  la  fuccefiion 
du  père  j  cela  fufîîc  pour  ouvrir  le  droit  d'aînefle,  non  pour  y 
avoir  double  préciput ,  quand  il  eft  régi  par  la  Coutume  du 
£ef  dont  il  elt  mouvant  5  mais  pour  avoir  la  portion  avanta- 
geufe,s'il  eft  fitué  dans  une  Coutume  autre  que  le  dominant, 
il  y  aura  préciput ,  comme  fur  un  fief  diftind  j  de  même  s'il 
eft  en  difFérens  Bailliages,  dans  une  Coutume  qui  le  donne^ 
comme  Vitry. 

XUÏ.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  préciput  dans  cha-    Douzième Qaet 
que  fucceiTion  de  père  &  de  mère  ,  qutd^  lorfque  dans  les  deux  tion. 
il  n'y  a  qu'un  fief  conquêt ,  l'aîné  prendra-t-il  deux  droits 
d'aîneffe  en  plein  ? 

Je  ne  traite  pas  la  queftion  au  cas  que  ce  fief  conquêt  ad- 
vienne entier  par  le  fort  du  partage  au  furvivant,  ou  au  loç 
des  enfansi  car  ce  fieffé  trouvant  tout  entier  ^  ou  dans  la  fuc- 
ceffion  du  prédécedé ,  ou  dans  la  fuite  dans  la  fucceifion.de 
celui  qui  a  furvécu  ,  l'aîné  y  prendra  fon  droit,  comme  étanc 
un  fief  de  k  fucceffion  de  l'un  ou  de  l'autre  j  &  aii  cas  que  lé 
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fief  tombe  entier  au  lot  du  fui'vivant ,  l'aîné  ne  peut  s'enplain* 
<lre  ,  fous  prétexte  que  dès  l'inftant  du  décès  du  prédécedé  il 
étoit  faifi  de  fon  droit  d'aîneffe  fur  cette  moitié  :  c'eft  un 
cas  où  les  créanciers  ne  peuvent  arguer  de  fraude  le  partage  , 
ni  obliger  à  le  îi\iç.  feiîione  corporum-^  i^.  Parce  qu'il  étoic 
incertain  à  qui  le  fort  des  lots  feroit  tomber  ce  fief,  il  pou- 
voit  tomber  à  leur  débiteur  comme  au  furvivant  j  2**.  Par- 
ce que  s'ils  font  admis  au  partage ,  ce  n'eft  pas  pour  déranger 
les  juftes  arrangemens  d'une  famille.  Je  fuppofe  un  parcage 
fait  en  régie  3  je  dis  donc  que  l'aîné  ne  peut  fe  plaindre  par 
deux  raifons.  La  première ,  parce  que  le  prédécedé  n'avoit 
fur  ce  fief  conquêt  qu'un  droit  habituel,  réfolutif  par  le  par- 
tage ,  que  perfonne  n'effc  contraint  de  faire  feBione  corporum* 
La  féconde ,  parce  que  le  partage  a  un  effet  rétroactif  au  tems 
du  décès ,  quoique  fait  long-tems  depuis?  celui  qui  par  le  par- 
tage obtient  tout  le  fief,  elt  p/éfumé  l'avoir  toujours  eu ,  & 
que  l'autre  n'y  avoit  qu'une  fimple  efpérance.  C'eft  ce  que 
Lebrun  établit  fort  bien  ,  liv.  4.  desSucceflions,  chap.  i.  des 
Partages ,  nomb.  1 1 . 

Redeundo  ad  queftionemt  fi  le  fief  eft  partagé  entre  les  enfans 
&  le  furvivant ,  ou  fi  les  deux  fuccefiions  font  ouvertes  en 
même  tems ,  ou  en  état  d'être  partagées ,  quid  f 

Dumoulin  traite  cette  queftion  §.  11,  hodie  i  8  ,  nomb.  4. 
Il  réfout  qu'il  faut  confiderer  ce  fief  conquêt  comme  deux 
fiefs ,  l'un  du  père  ,  l'autre  de  la  mère  î  que  s'il  y  a  deux  Ma- 
noirs, l'aîné  les  aura  tous  deuxj  s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  il  aura 
un  Manoir  pour  une  fucceflion  ,  &  un  arpent  de  terre  pour 
l'autre  5  s'il  n'y  en  a  point ,  il  aura  un  arpent  dans  chaque  fuc- 
ceiïîon. 

Brodeau  fur  l'article  3  5 ,  nomb.  4,  dit  qu'en  ce  cas  l'aîné 
n'aura  que  la  moitié  du  Manoir  pour  une  fucceflion ,  &  l'au- 
tre moitié  pour  l'autre  fucceflion  j  que  l'on  regarde  ce  fief 
comme  deux  fiefs  :  ôc  tout  de  fuite  il  rapporte  l'opinion  de 
Dumoulin,  qui  donne  le  Manoir  pour  une  fucceflion,  &  un 
arpent  pour  l'autre.  Cette  décifion  eft  louche  ,  ou  plutôt  n'en 
eft  pas  une  3  cela  fe  rencontre  fouvent  dans  Brodeau  ,  qui  en- 
traîné par  Dumoulin,  ouvre  un  avis  &  ne  le  fuit  point  ,  ou 
le  confond  dans  celui  de  Dumoulin ,  fouvent  contraire  à  l'avis 
premier  qu'il  paroiflbit  avoir  pris. 

Ricard  fur  l'article  i  z  6 .  de  Senlis ,  eft  bien  d'avis  que  fi 

fur 
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fur  ce  fief  conquèc  il  y  avoir  deux  manoirs,  l'aîné  auroic  tous 
Jcs  deux.  Mais  il  die,  A  l'occaHon  de  Dumoulin  :  Je  ne  puis 
^ipplaudir  k  ce  qu'il  ajoute  ,  que  s  il  ny  a  qu  une  feule  maifon  ,  l'uuié 
Ja prendra  pour  une  fuccejjion  ,  (y  un  arpent  de  terre  pour  l'autre; 
ejiimant  au  contraire,  que  comme  toutes  les  maijons  des  champ  s  font 
à  ordinaire  partageables  ,   que  le  manoir  doit  par  fiction  être  divifé 
€»  deux  y  comme  il  leferoit  en  effet  fi  l'on  faifoit  un  partage  réel  j 
&  par  ce  moyen  que  les  deux  moitiés  de  maijons  tiendront  lieu  de 
manoir  aux  deux  portions ,  qui  leur  feront  autant  proportionnées  que 
Vétoit  la  maifon  entière  au  total  du  même  fief:  en  telle  forte  qu'on- 
doit  faire  en  ce  rencontre  comme  s'il  s'agifj'ott  d'un  partage  k  faire 
entre  deux  fortes  d  héritiers  ;  auquel  cas  ma  propofition  ne  recevroit 
pas  de  difficulté. 

•  DupleiTis  fur  Paris,  titre  des  SucccfTions,  liv.  i  ,  chap.  5  , 
dit  que  l'aîné  ne  doit  avoir  que  le  feul  manoir  &  fes  dépen- 
dances pour  fes  deux  préciputs,  parce  que  le  p-réciput  eft  le 
principal  manoir  du  fief  5  la  fuccciîion  du  père  n'a  que  la 
moitié  de  ce  principal  manoir  :  d'où  il  ell  vrai  de  dire  que  cette 
moitié  eft  le  préciput  de  la  fucceiTion  du  père  ,  &  l'autre  moitié 
le  préciput  de  la  fucceiîion  de  la  mère.  Il  ajoute  néanmoins 
que  cela  ne  convient  pas  avec  l'opinion  de  Dumoulin. 

Il  femble  que  Duplellis  héfite ,  parce  que  Dumoulin  a  penfé 
autrement  que  lui.  Lebrun ,  loco  citato  de  la  Succeflîon  des 
Fiefs ,  fed.  1  ,  nom^b.  73  ,  fuit  l'avis  de  Dumoulin. 

XI V.  Pour  moi  j'ai  toujours  tenu,  ôcje  tiens  encore  l'opi-     Solutian; 
nion  de  Ricard  &  de  Dupleflis,  &  j'en  trouve  le  principe  dans 
Durhoulin  lui-même  au  même  endroit. 

Dans  le  même  tems  que  Dumoulin  donne  deux  manoirs, 
Se  faute  de  ce  ,  deux  arpens ,  il  dit  :  Nonohfiat  quod feudum  efi in- 
divifum ,  C^  tamen  reputatur  pro  duobus feudis  divefarumfucceffio^ 
num  antequam  ulla  divifio  faciafit  :  ce  qui  lui  fait  dire  au  com- 
mencement de  ce  nombre  4 ,  média  prjo  indivifo  attribuiturfuc" 
cefftoni  patris ,  altéra  mediafucceffioni  matris. 

Or  des  que,  comme  cela  ell  vrai,  on  doit  confiderer  ce 
fief  comme  s'il  y  en  avoit  deux,  il  eft  conféquent  qu'on  doic 
regarder  le  manoir  comme  deux  manoirs  j  chaque  moitié  du 
manoir  fait  le  manoir  de  chaque  fucceffion  ,  comme  chaque 
moitié  du  fief  eil  le  fief  de  chaque  fucceiîion:  dès-là  le  vœu 
de  la  Coutume ,  qui  donne  un  manoir  pour  chaque  fuccef- 
fion ,  eft  rempli  i  l'aîné  a  Ton  droic  d'aîncflé  tel  qu'il  peut  l'avoir 
Tomç  F'  Te 
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en  ce  cas:  aucrement  les  puînés  feroienc  lézésj  car  il  faudroic 
feindre  qu'il  y  a  réellement  deux  manoirs  ,  lorfque  in  verttatc 
il  n'y  en  a  qu'an  qui  doic  faire  comme  s'il  y  en  avoit  deux, 
parce  que  réellement  il  n'y  en  a  que  moitié  dans  chaque  fuc- 
ccffion  ,  &  que  la  moitié  du  manoir  ou  du  fief  eft  tout  ce  qu'il 
y  a  de  féodal  dans  la  fucceffion  de  celui^d-  cujus:  d'où  il  fuie 
qu'il  faut  le  partager  comme  s'il  écoit  un  fief  entier. 

Au  refte ,  nous  l'avons  dit,  il  faut  fuivre  les  difpofitions  de* 
Coutumes  pour  le  précipur. 
Treizième       XV.   Comment  fe  fait  la  récompenfe  que  l'aîné  doit  à  fes 
Qiiciaon.       puînés  ?  Eft-ce  en  corps  héréditaires  ?  Eft-ce  en  argent  ?  Efl- 
ce  à  fon  choix ,  ou  au  choix  àcs  puînés  ? 

La  Coutume  de  Paris,  qui  en  cela  fait  le  Droit  commun ^ 
limite  à  un  arpent,  fi  tant  y  a,  les  accints  du  manoir  i  finoh 
l'aîné  doit  fe  contenter  du  jardin  tel  qu'il  eft,  s'il  y  en  a  :  ce 
n'eft  que  dans  le  cas  oii  il  n'y  en  a  point ,  qu'on  lui  donne  un 
arpent.  Cette  Coutume  ordonne  une  récompenfe  quand  le  jar- 
din contient  plus,  ou  qu'il  y  achofes  dans  lefquelles  les  puî- 
nés peuvent  prendre  part ,  &  que  l'aîné  veut  les  retenir. 

La  queftion  de  récompenfe  ne  peut  jamais  tomber  que  fur 
le  préciput,  &  non  fur  les  portions  avantageufes  qui  font 
partie  du  droit  d'aînefie  ;  parce  que  ces  portions  avantageufes 
îe  prennent  toujours  fur  les  terres  exiftantes  en  fief  5  &  s'il 
n'y  en  a  point ,  il  n'y  a  point  de  queftion.de  récompenfe  5  s'il 
y  en  a  ,  elles  fe  partagent  par  quotité  entre  l'aîné  &  les  puînés , 
*&  rien  n'eft  plus  partageable  que  les  terres. 

Lebrun,  tbtd.  des  Fiefs,  fed.  i  ,  nomb.  80,  prétend  que 
cette  récompenfe  doit  fe  faire  en  terres  du  même  fief  ,  on 
d'un  autre  fief,  s'il  y  en  a ,  &  non  en  argent,  non  pas  même 
en  terres  roturières,  fi  les  puînés  n'y  confentenr. 

C'eft  aufii  le  fentiment  de  Dupleffis,  des  Succefiions,  liv.  i, 
chap.  2. 

Ferriere  fur  l'article  i  5 .  de  Paris  ,  g,l.  6  ,  nomb.  3  ,  dit  que 
l'aîné  peut  récompenfer  les  puînés  en  terres  ou  argent  5  que 
cet  article  13.  doit  s  entendre  comme  le  17,  qui  dit,  ou  en 
argent  5  parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon  pour  confetver"  l'inté- 
grité de  la  maifon  &  du  jardin  joignant,  &  ce  pour  l'intérêt 
même  des  puînés,  qui  ne  trouveroient  pas  grand  avantage  à 
recevoir  une  petite  portion  des  terres  du  jardin  ou  enclos. 

Dumoulin  fur  l'article  8  ,  hodie  13,  gl.  4,  nomb.  1 5  ,  cité 
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J/fpra ,  le  décide  ainfi ,  pour  fournir  la  légitime ,  pour  ne  pas  dé- 
tériorer le  manoir. 

XVI.  L'avis  de  Perrière  ne  vaut  abfolument  rien  j  il  n'y  a  Soiutio», 
iiucune  parité  de  l'article  13.4  l'article  i  7  j  ôc  je  tiens  dans 
ce  cas  que  la  récompcnfe  d^s  puînés  doit  être  en  terres  du 
înêmc  fief,  que  l'aîné  déduira  fur  Ces  portions  avantageufcs, 
&  qu'il  reprendra  fur  l'enclos ,  ou  autres  chofes  fujcttes  à  ré- 
compcnfe, fmon  en  terres  d'autre  fief,  s'il  y  en  a ,  où  il  prendra 
moins  5  bc  s'il  n'y  en  a  pas  ruffifamment ,  en  terres  rotures  de 
la  même  fuccelîion ,  fuivant  une  eftimation  comparée  j  ce  qui 
ne  peut  arriver  ,  puifque  l'aîné  déduira  ce  qu'il  prend  dans 
l'enclos  fur  les  terres  féodales  de  fes  portions  avantageufes: 
car  s'il  n'y  en  a  point ,  s'il  n'y  a  que  le  manoir  feul ,  nous  avons 
prouvé  ci-defTus  ,  fed.  2,  nomb.  3  ,  6  &  fuivans,  qu'il  ap- 
partient à  l'aîné  :  ce  ne  feroit  que  le  cas  ou  il  n'y  auroic  qu'un 
manoir  &  parc,  alors  il  donneroit  des  rotures  >  car  tant  qu'il 
y  a  des  terres  de  la  fucceflîon  ,  féodales  ou  roturières ,  l'aîné 
ne  peut  forcer  les  puînés  de  recevoir  de  l'argent  i  l'article  not 
le  permet  pas,  &  on  n'étend  point  un  privilège. 

Si,  outre  l'enclos  ,  il  n*y  avoit  que  des  terres  rotures,  je 
tiens  contre  Lebrun  que  les  puînés  doivent  s'en  contenter  j 
parce  que,  i°.  Les  puînés  ne  peuvent  forcer  l'aîné  à  démem- 
brer l'enclos  du  manoir  5  2^.  Il  donne  des  terres  de  la  même 
fucceflion  5  Tarticle  ne  le  force  pas  à  davantage ,  Jïko^  en  au- 
tres terres  ou  héritages  de  lafuccejjion.  Nota  f^eclaliter.  Je  parle 
ici  des  Fiefs  fimples,  non  pas  des  Fiefs  dignitaires. 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avoit  aucun  parallèle  à  faire  de 
l'article  13.3  l'article  i  7  5  &  cela  eft  vrai.  En  effet ,  dans  le 
cas  de  l'article  1  7  ,  il  n'y  a  dans  lafuceejjion  qu'un  fief  confif- 
tant  en  un  manoir  ^  fans  aucunes  appartenances  ni  dépendances , 
fans  aucuns  autres  biens.  Si  on  le  donnoic  tout  à  l'aîné,  il  n'y 
auroit  pas  de  quoi  fournir  la  légitime  qui  eft  due  aux  puînés  : 
dans  ce  C2S  ^nil  mirurn  que  l'article  permette  la  récompcnfe, 
ou  plutôt  le  fourniffemenc  de  la  légitime  en  argent  5  parce 
que  d'un  côté  le  manoir  efk  donné  à  l'aîné  par  la  Coutume  i 
d'autre  côté  ,  n'y  ayant  point  de  terres  féodales  ni  rotures 
dans  la  fucccfiion,  il  y  a  impoflîbilité  phyfique  à  l'aîné  de  ré- 
compenfer  les  puînés  en  terres  du  même  fief,  ou  de  la  juccef» 
fion  i  Ôc  dans  cette  impoifibilité ,  il  a  fallu  lui  permettre  de 
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fournir  la  légitinie  en  argent  j  pour  ne  pas  dépiécer  fon  rJaai- 
noir. 

Mais  dans  le  cas  de  l'article  i  3  ,  non- feulement  il  y  a  un 
manoir  ,  mais  il  y  a.  d'autres  biens  féodaux  ou  rotures  dans  la. 
fucceffion  3  &  en  permettant  à  l'ainé  de  conferver  l'intégrité  du 
jardin  &  parc  fait  pour  le  manoir,  ôc  deftiné  pour  le  manoir, 
îl  a  fallu  l'obliger  à  récompenfer  fes  puînés  en  terres  delà,  fuc- 
ceffion \  c'effc-à-dire ,  en  prenant  moins  dans  les  autres  terres  de 
la  même  fucceffion  ,  po^r  fes  portions  avantageufes. 

Par  exemple,  fi  le  partage  doit  être  par  moitié,  préciput 
levé,  &;  qu'outre  l'arpent  du  jardin  donné  à  l'aîné,  il  y  ait 
cent  arpens  de  terres,  dont  trente  dans  le  jardin,  au  pardef- 
fus  de  l'arpent  ;  pour  ne  pas  dépiécer  le  jardin  ,  l'aîné  gardera 
tout,  &  vingt  arpens  dans  le  furplus  des  terres  hors  le  jardin, 
lefquels  vingt  arpens  joints  aux  trente  arpens  du  jardin  ,  font 
la  moitié  qu'il  doit  avoir  comme  aîné  :  &  dans  ce  cas ,  je  tiens 
^ue  les  puînés  ne  peuvent  forcer  l'aîné  à  faire  le  partage  au- 
trement, ou  à  féparer  l'accint  &  parc  de  la  maifon,  que  le 
père  a  defiiiné  pour  l'ornement  &  embellifïement  du  manoir, 
d'autant  plus  que  les  puînés  ne  foufFrent  en  cela  aucun  préju- 
dice 5  l'ainé  prend  fes  portions  avantageufes  en  terres  hors  le 
parc  &  accint,  ôc  il  retranche  fur  ces  portions  qui  font  hors 
le  parc ,  ce  qui  eft  dans  le  parc  au  pardelTus  de  fon  enclos. 

Or,  dans  ce  cas,  lui  permettre  de  récompenfer  en  argent, 
il  y  auroit  lézion  évidente  aux  puînés }  il  ne  fe  trouveroic 
plus  que  foixante-dix  arpens  hors  l'enclos  3  l'aîné  en  auroit 
moitié,  c'cft-à-dire  trente-fept  oc  demi,  &  trente  dans  le  jar- 
din 3  cela  feroit  foixante-fept  &  demi ,  pendant  que  les  puînés 
n'en  auroient  que  trente-fept  &  demi ,  au  lieu  de  cinquante 
qu'ils  doivent  avoir  3  ce  n'eilpas  là  le  cas  de  récompenfer  en 
argent  3  les  puînés,  quand  il  y  a  de  quoi,  doivent  avoir  leur 
part  en  corps  héréditaires  i  l'article  dit,  h  la  commodité  des  ^pii' 
nés  i  cela  ôce  le  choix  à  l'aîné  3  les  puînés  ne  font  pas  obligés 
de  vendre  leurs  portions  pour  la  commodité  de  l'aîné.  Suivez 
la  même  régie  pour  le  partage  àç,s,  deux  tiers  au  tiers ,  au  cas 
où  le  nombre  d'enfans  l'exige,  excepté  les  Coutumes,  corn- 
me  Meaux  par  exemple. 

11  n'y  auroit  que  deux  cas  où  l'aîné  pourroit  être  admis 
à  récompenfer  en  argent. 
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-  Le  premier ,  par  exemple  ,  fi  de  ces  cent  arpens  de  terres 
du  fief,  dont  les  puînés  doivent  en  avoir  cinquante,  il  y  eu 
avoit  foixante-dix  dans  l'enclos,  ou  aucre  quantité excédente 
la  moitié  de  l'aîné  }  alors  s'il  y  a  terres  rotures  de  la  même 
fuccelîîon ,  il  faut  en  donner  aux  puînés  par  eitiniation  rela- 
tive à  leur  qualité  intrinféquc  de  roture,  6c  à  celles  délaif- 
fécs  à  l'aîné  >  s'il  n'y  en  a  point ,  je  crois  que  l'aîné  peut  ré- 
compenfer  en  argent  pour  l'excédent  de  fa  moitié  :  c'eft  une 
cfpéce  d'impoflibilité  qui  fe  rencontre  en  ce  cas,  &  ce  qui 
peut  aucorifer  l'aîné  à  garder  tout  ce  qui  e(l  enclos  ,  &  ce 
qui  ne  l'eft  pas ,  en  donnant  récompenfe  en  argent ,  pour  ne 
pas  morceler  un  enclos  que  la  Coutume  lui  permet  de  garder 
en  entier. 

Le  fécond.  Quand  il  n'y  a  pour  tout  bien  qu'un  manoir 
êc  un  grand  parc  ,  l'aîné  pourroit  demander  le  tout  enrécom- 
penfant  en  argent  j  parce  que  par  la  deftination  du  père  com- 
mun ,  ce  parc  a  été  fait  pour  le  manoir,  &:  il  a  entendu  que 
les  puînés  fecontenteroient  de  fouîtes  en  argent.  Il  y  a  encore 
en  ce  cas  une  efpéce  d'impolfibilité  à  l'aîné  de  fournir  en  ter- 
res de  la  fucceiîton. 

Mais  hors  ces  cas  d'impoffibilicé  morale  ou  phyfique ,  je 
tiens  qu'on  ne  peut  forcer  les  puînés  à  recevoir  leur  part  en 
forgent,  pour  la /eu  le  commodité  de  l'aîné  ,  quand  il  y  a  autres 
terres  de  lafuccejfion. 

XVII.  Un  mari  afficrneà  fa  femme  un  fîef  pour  fon  douaire,  Quatomémc 
ou  pour  lurete  de  les  deniers  dotaux  >  il  n  y  a  point  de  ma* 
noir  fur  ce  fief,  la  veuve  en  fait  bâtir  un.  Après  fon  décès , 
l'aîné  quf  a  pris  déjà  un  préciput  pour  la  fucceffion  du  père  , 
peut-il  au  décès  de  la  mère  prendre  encore  ce  manoir  comme 
étant  dans  la  fucceffion  de  la  mère  ? 

Charondas  fur  les  articles  15,  i(^ ,  17  &  i  8  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  27  Mai  1583,  qui  jugea  que  le  fils  qui  avoit  choifi 
un  manoir  dans  la  fucceffion  du  père ,  ne  pouvoit  prendre  com* 
me  héritier  de  fa  mère  celui  qu'elle  avoit  fait  bâtir  fur  un 
fief  à  elle  affigné  pour  fa  dot. 

Ferriere  ,  Traité  des  Fiefs  /V4**.  pag.  5  8  5  ,  tient  le  même 
a^vis  pour  le  fief  affigné  en  douaire. 

La  raifon  de  l'Arrêt  ell  fenfible.  Superficies  folo  cedit ,  fatif 
la  récompenfe  au  profit  des  héritiers  de  celui  ou  «elle  qui  l'a 
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fa;t  bâtir  :  ce  fiefeftde  la  fucceflîondu  père  5  l'affignac  n'empo-^ 
te  qu'hypotéque ,  6:  non  aliénation  réelle  de  propriété.  Quand 
la  Coutume  donne  un  manoir  en  la  fuccelîion  de  la  mère, 
elle  fuppofe  que  le  fief  où  eft  ce  manoir  efl  un  bien  patrimo- 
nial de  la  mère,  &  non  un  bien  fimplemenc  aiTigné  pour  la  dot 
r\„,,^r ou  douaire  de  la  mère.   Je  tiens  cet  avis. 

Vs^inïieme  .  -via/ 

Queftion,  XVIII.  La  Juflice  appartient-elle  toute  entière  a  l'aine? 

La  divife-t-on  entre  les  puînés  ? 

Cette  queftion  eft  excellemment  traitée  &  décidée  par  Du- 
moulin fur  l'article  10,  hodie  16  ,  nomb.  24.  &  fuivans.  Il 
décide  d'abord  que  la  Juftice  non  ejl  practpua  primogemti  ,fed 
tedit  omnibus  filiis  pro  portionibus.  La  raifon  eft,  que  re gui  an  ter 
Jurijdiâio  non  ineftfoU  cajlro  aut  manfioni  y  fed  toti  feudo  (^  ter' 
ritorio  ,  quamvis potijjimum reJpLendeat in  cajlro  ,  tancj^uam  in  captîe 
tjûtius  corporis  jeudi  CT  territorii. 

Ce  qui  fait  dire  aux  bons  Feudiftesque  la  Juftice  eft  inhé- 
rente au  Fief.  D'où,  le  dode  Loifeau,  chap.  4,  nomb.  3  i  , 
des  Seigneuries  fuzeraines  ou  fubalternes,  dit:  Brcj ^  la  Jujhce. 
ejl  au  château  comme  enfon  Siège  5  en  la  Terre  comme  une  annexe , 
ou  pièce  attachée  k  icellei  au  Fièj  comme  une  dépendance Jeparable  > 
en  la  Seigneurie  comme  une  partie  infep arable ,  (^  Juitle  Territoire 
comme  f on  corrélatij. 

Enfuite  Dumoulin  décide  comment  la  Juftice  fe  divife: 
"Non  tamen  admitto  ,  q^uod  quijque  filiorum  pojjit  nominejuo  Jurij" 
dictionem  fcparatim  etiam  m  parte  jeudi  fubdivijim  ajjignata  tan- 
tum  ^  exercere  t  nec  etiam  quod  primogenitus  Joius  pojjit  Juojolo  no^ 
mine  eam  exercere  in  cajlro  tametji  jihifoli  pracipuo.  Multo  minus 
admitto  multipltcationem  Tribunalium  vel  Juridicorum  h  Jed  dico 
quod  débet  Jurifdtcîto  remanere  (jr  exerceriin  illa  jorma  ,  c^  in  il  lis 
terminis  in  quibusjuit  concéda  h  Juperiore  ,  nomine  tamen  omnium 
Dominorum  JuriJdicHonis ,  cujus  commoda  ,  jrucius  CT  obventiones 
debent  inter  eos  dividi  tpro  rata  Dominii  (^ portionis  quam  quis  habet 
in  ea. 

Cette  décifion  eft  avouée  de  tous  les  Auteurs,  &  elle  eft 
confacrée  par  les  articles  1  j  &  Kî  de  l'Ordonnance  de  Roui- 
/îllon  de  1563  ,  que  j'ai  rapportée  en  mon  troifiéme  Volume, 
fur  le  Parage  ,  chap.  2  ,  nomb.  24:  il  n'y  a  rien  à  ajouter. 
Chopin  fur  Anjou  ,  art.  42  ,  nomb.  14,  rapporte  un  Arrêt  du 
^  2  juin  1  5  54  j  qui  jugea  que  les  coiiimuns  pourroient  noni'' 
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mer  un  fcul  Juge  pour  rendre  la  Juftice  au  nom  du  Roi,  6c 
du  Seigneur  qui  étoic  ajfc'cié  avec  le  Roi.  C'étoic  pour  Cha- 
blis. 

Ce  que  deffus  prouve  que  l'aîné  ne  peut  offrir  récompenfe 
aux  puînés  pour  retenir  toute  la  Jullicc  i  l'aîné  ne  peut  y  for- 
cer Tes  puînés. 

J'ai  écrit  dans  un  procès  pendant  en  la  première  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  pour  le  Comte  de  Laval , 
comme  Seigneur  de  Puylaurent,  Terre  faifant  partie  de  la 
Châtelienie  de  Terre-aux-Feuilles,  qui  depuis  plus  de  trois 
fiécles  eft  tenue  en  parage  conventionnel  j  contre  le  Vicomte 
de  BrolTe,  Dominant  de  Terre -aux -Feuilles,  Coutume  de 
Poitou. 

Les  Demoifelles  de  Megrigny  pofledent  la  majeure  partie 
de  la  Châtelienie  de  Terre-aux-Feuiîles.  Il  y  avoir  une  quef- 
lion  de  Jurifdidion.  Le  Vicomte  de  BrofTe  prétendoit  que 
la  Haute-Jufticede Terre-aux-Feuîlles  lui  écoit  dévolue,  tant 
que  toute  la  Châtelienie  de  Terre -aux -Feuilles  ne  fciot  pas 
réunie  en  une  même  main.  Le  Comte  de  Laval  prétendoit 
7LU  contraire  ,  honobftant  la  podélTion  où  étoit  le  Vicomte  de 
Brode  d'y  exercer  la  Juftice  par  fes  Officiers  de  BrofTe.  Je 
répondois  pour  le  Comte  de  Laval ,  que  cette  pofteiTion  n'eni- 
portoit  pas  une  dévolution  >  que  Terre-auX'Feuilles  étant  une 
Châtelienie,  elle  ne  pouvoit  pas  être  fans  Haute- Juftice  j 
que  ce  n'étoit  que  parce  que  les  parts-prenans  ne  s'étoienc 
pas  encore  accordés  fur  un  Baillif  commun  i  qu'il  falloir  bien 
que  les  Habitans  eufteçt  un  Jugei  que  parles  aveux  de  Terre- 
aux-Feuilles on  lui  rapportoit  la  Haute- Juftice  >  que  cela  la 
confervoit. 

J'ai  vu  dans  la  production  des  Demoifelles  de  Megrigny 
l'original  en  parchemin  d'un  Arrêt  du  premier  Décembre 
140  I  {a) ,  contre  le  Vicomte  de  BroiTe ,  qui  maintenoit  les 
Cofeigneurs  de  Terre-aux^ Feuilles  dans  la  Haute- Juftice,  & 
ordonnoit  qu'elle  feroit  exercée  par  un  Baillif  commun  nom- 
mé par  tous  les  parts-prenans,  id  efi  par  les  ayant-part  à  cette 
Châtelienie.  La  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  ^y, 
Oclobre  i  75  8.  étoit  conforme  à  l'Arrêt,  &  par  Arrêt  du  prc^ 
niier  Septembre   1746,  au  néanr. 

(a)  Uota.  Dans  mon   Traité  des  Parages,    nomb.  j  &  ij,  j'ai  date  cet  Arrêt   de 
i4iCi  mais  fa  vcn;able  date  eft  du  premier  Décembre  i^oi,  Jq  l'ai  revu  Tut  l'appel.. 
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Cela  prouve  que  dans  aucun  tems  la  Cour  n'a  jamais  fouf- 
fert  la  divifion  de  la  Juftice  in  Je  qufcemporteroic  multiplica- 
tion de  Tribunaux.  Cet  Arrêt  eft  cent  foixante-deux  ans  avanc 
l'Ordonnance  de  Rouffillon,  &  fait  voir  que  la  Cour  a  tou- 
jours rejette  ce  qui  tendoit  à  multiplier  les  Juftices  pacrimo* 
niales. 

SECTION    QUATRIEME. 

De  la  Prérogative  des  mâles  Jur  les  femelles  en  ligne  collatérale. 

I.  T  E  général  des  Coutumes  décide  qu'en  ligne  collaté- 
I  jrale  le  mâle  exclut  la  femelle  en  pareil  degrés  dans  ce 
cas  le  mâle  emporte  tous  les  Fiefs  à  l'exclufion  des  femelles. 
Cette  prérogative  des  mâles  eft  une  fuite  de  la  première 
inftitution  des  Fiefs  qui  ne  s'accordoient  qu'aux  mâles  même 
en  direâie  >  parce  que  le  Fief  étoit  donné  principalement  pour 
le  fervice  en  guerre  dont  la  femme  ne  pouvoit  être  capable  i 
d'où  on  difoit  beneficium  froper fervitium  ^  d'où  on  diftinguoic 
l'hommage  ordinaire ,  l'hommage  plane  ou  fimple ,  &  l'homma- 
ge lige  ,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  mon  quatrième  Volume , 
Traité  de  la  Foi-Hommage  ,  chap.  i.  On  y  voit  que  les  en- 
gagemens  de  ces  trois  fortes  d'hommages  ne  pouvoient  fe  rem- 
plir que  par  les  mâles  3  fi  ce  n'étoit  l'hommage  plane  qui  ne 
confiltoit  en  aucun  fervice  de  guerre  ou  de  Juftice  ,  mais  à 
demeurer  fidèle  à  fon  Seigneur. 

Mais  cette  parité  de  degré  doit  être  naturelle  &  réelle  î 
c'eft  ce  que  nous  prouverons  ci-après. 

La  rigueur  de  cet  ancien  Droit  a  été  abolie  en  direéle  ,  juf- 
qucs-là  que  dans  le  général  des  Coutumes  la  fille  de  l'aîné 
prend  le  droit  d'aînelfe  au  préjudice  de  fon  oncle.  Ilyadeç 
Coutumes  qui  ne  donnent  en  direde  à  deux  filles  que  la  parc 
d'un  mâle  dans  ce  qui  refte  à  partager  après  le  droit  d'aîneiïcî 
prélevé.  Elles  difent,  un  maie  a  autant  que  deux  filles.  Reims» 
art.  42  ,  &  autres.  Il  y  en  a  quelques  autres  qui  ne  donnent 
à  la  fille  de  l'aîné  que  la  parc  d'un  puîné,  quand  il  y  a  un  on- 
cle de  la  fille.   Troyes  ,  art.  5)2. 

II.  Autrefois  les  filles  ne  fuccedoient  au  Fief  que  quand 
elles  y  étoient  appellécs  par  le  titre  d'inféodation  :  ce  Fief 
s'^^)^c[\o\i  Feudum  fœmineumi  comme^on  le  voit  dans  les  Livres 
des  Fiefs  des  Lombards.  "  En 
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En  France,  nous  avons  eu  des  Pairies  femelles  5  les  femmes 
.<]ui  lespoffedoienc,  jouiïToienc  de  tous  les  droits,  honneurs  & 
prérogatives  des  Pairs. 

Malthide  Comtefle  d'Artois  eut  féance  entre  les  Juges  dé- 
putés pour  faire  le  procès  criminel  à  Robert  Comte  de  Flan- 
dres, qui  fut  condamné  à  mort  j  elle  opina  à  fon  rang  en  la 
féance  des  Pairs ,  le  Roi  féant ,  au  mois  de  Juin  i  3  i  5 . 

Pareillement  Jeanne  fille  de  Raimond  Comte  de  Touloufe, 
£t  la  foi-hommage  au  Roi  en  1250.  pour  le  Comté-Pairie  de 
.TouIoufe. 

Jeanne  fille  de  Baudouin  fut  reçue  à  foi  en  121  o.  pour 
la  Pairie  de  Flandres.  Après  fon  décès  ,  Jeanne-Marguerite 
fa  fceur  fut  aulTi  reçue  à  foi -hommage,  &  eut  voix  délibé- 
rative  comme  Pair  au  célèbre  Jugement  des  Pairs  de  Fran- 
ce, pour  le  Comté  de  Clermont  en  Beauvoifis  en  i  2  5  Î.Vide 
Chopin,  livre  3.  du  Domaine,  titre  7,  nombres  5  ,  6  &  fui- 
yans. 

Nous  avons  encore  la  Duché-Pairie  d'Aiguillon ,  érigée  par 
Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  1^38,  regiftrécs  au  Par- 
lement le  I  5)  Mai ,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 4  Juillet 
audit  an.  Elles  portent  création,  rétablifTement  &  éredion 
<îe  la  Terre  ôc  Seigneurie  d'Aiguillon  en  Duché -Pairie,  en 
faveur  de  Marie  de  Vignerod,  veuve  d'Antoine  de  Rouve , 
Sieur  de  Combalet ,  &  de  fes  héritiers  6c  fuccefTeurs ,  tantmkUs 
que  femelles ,  tels  quelle  voudra  choijîr. 

III.  La  décifion  des  Coutumes  eft  fi  étroitement  gardée, 
tju'un  frère  ou  autre  collatéral  ne  peut  ordonner  par  fon  tefla- 
lîient  le  partage  égal  de  fes  fiefs  entre  fes  frères  &  fœurs,  ne- 
veux ou  nièces,  ou  autres  fes  héritiers,  au  préjudice  du  mâle 
^ui  doit  y  fucceder  ,  fur-tout  aux  Coutumes  qui  donnent 
droit  d'aîneiïe  en  collatérale  5  par  exemple, Poitou  ,  Tours. 

La  Coutume  d'Orléans ,  article  9  i  ,  permet  à  l'acquéreur 
d'un  fief  fans  Vaiïaux  ni  Juftice,  d'ordonner  que  pour  la  pre- 
mière fois  ce  fief  fera  partagé  également  entre  fes  enfans. 

Un  oncle  l'avoit  ainfi  ordonné ,  &  avoit  fait  fes  nièces  fes 
légataires  univerfelles.  Par  Arrêt  du  2  5  Février  1608,  rap- 
porté par  M.  Lebret,  liv.  3.  de  fes  Décifions,  chap.  2  ,  & 
fur  fes  conclufionson  confirma  la  Sentence  qui  avoic  débouté 
les  nièces  de  leur  demande  à  fin  de  partage  égal. 
Lebrun,  de  la  Succeffion  des  Fiefs,  fed.  z  ,  nomb-  1 1  ,dit 
Tome  V.  .V  v 
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que  telle  difpofition  vaudroit  comme  un  legs  3  &  que  TArrêr 
ne  jugea  autre  chofe  ,  lînon  cjue  venans  comme  héritières  elles- 
ne  partageroient  pas  au  fief.  Il  l'appuyé  fur  le  fentimcnc  de 
Dumoulin,  §.  1  6  ,  ^o^/V  1  5  ,  à  la  fin. 

Mais  tenez  le  contraire:  un  teftament  fait  contre  la  difpofi- 
tion d'une  Coutume,  ne  peut  valoir  5  les  Coutumes  prononcent 
l'exclufion  formelle  des  femelles  en  collatérale  en  pareil  degré.- 
Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  ,  loncle  avoic  fait  fes  nièces  fes  lé- 
gataires univerfelles,  en  la  fart  quil  voulait  qti elles  euffent  au 
Fief,  é'  héritières  en  fes  autres  biens»  Elles  demandèrent  le  par- 
tage égal  du  fief.  La  Sentence  les  débouta  ,y«r  le  moyens  die 
^.  le  Bret,  fue  V article  de  la  Coutume  d'Orléans  n'avoit  foint  de 
lieu  a  l'égard  de  l'oncle  ^  mais  du  f  ère  feulement  i  ^  nous  l'avons 
obfervéT^^r^:  l'article  5>  i .  dit  entre  enfans  i  d'où  il  eft  clair 
qu'elle  n'admet  pas  cette  faculté  en  collatérale,  puifque  l'ar- 
ticle 1 00.  exclut  la  femelle  en  pareil  degré  en  collatérale  avee 
im  mâle. 

De  ce  que  defTus  il  eft  évident  que  l'Arrêt  a  jugé  la  queftion- 
de  droit,  que  par  fon  teftament  un  collatéral  ne  pouvoitor- 
donner  le  partage  égal  de  fon  fief  au  préjudice  du  mâle. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  pour  la  ligne  collatérale  a 
élevé  bien  des  queftions,  ôc  a  donné  lieu  à  ane  variété  d'opi- 
nions &  de  Jurifprudence  qui  dépare  notre  Droit  François. 

IV.  On  a  demandé  fi  deux  frère  ôc  fœur  germains  fucce-- 
dans  à  leur  frère,  le  mâle  exclura  la  femelle  ?  L'affirmative 
eft  fans  difficulté,  quand  même  la  femelle  feroit  appellée  à  la 
fucceffion  du  fief  par  le  titre  d'inféodation  5  cela  ne  s'entend 
que  quand  elle  fe  trouve  feule  dans  le  degré  de  fucceder,  & 
non  quand  elle  eft  vis-à-vis  d'un  mâle;  elle  n'eft  réputée  ap- 
pellée au  fief  qu'à  défaut  de  mâle  :  cela  eft  inconteftable.  Noos 
en  avons  des  textes  précis  aux  Livres  des  Fiefs,  liv.  i,tit.  6 y 
§.  quin  etiam;  &  au  titre  S  ,  §'.  fUa  vero  ,  liv.  2  ,  tir.  30,  ér  fc 
temnt  omnes ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  prévu ,  tit.  1  04 ,  iiv.  2  ,  que 
dans  l'irjveftiture  il  y  eût  cette  claufe  ,  ut  in  eo  Juccdant  fititu, 
ficut  mafculi ,  foit  que  'e  fit  f  doive  fervice,  foit  qu'il  n'en  doi- 
ve pas  5  auquel  cas  le  §.  dit,  que  la  femelle  concourt  avec 
Itmâîe. 

L<.  bi  un ,  de  la  Succeffion  des  Fiefs ,  chap.  2  ,  fe«fl:.  z  ,  riomb. 
J  >  eli  de  ce  fentiment.  Ego  contra  je  crois  dans  nos  Coutu- 
mei ,  qucn  farcit  degré  le  mâle  exclut  h  femelle ,  ôc  que  cette 
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claufe  n'cil  que  pour  dire  que  le  Seigneur  ayant  admis  la  fe- 
melle au  rîef ,  quoiqu'il  fiic  dû  fervice ,  n'y  avant  point  de  mâle, 
le  fief  ne  retournera  pas  au  Seigneur ,  la  lîile  y  fuccedera  ex 

V.  f}jyià  ,  dans  les  Coutumes  de  douMe  lien ,  lorfque  le  dé- 
funt laille  une  fœur  germaine,  &  des  frères  confan^^uins  ou 
Utérins  ?  Cela  s'entend  des  fiefs  d'acquêts. 

On  a  décidé  dans  ces  Coutumes  que  la  fœur  n'étoit  pas  ré- 
putée en  parité  de  degré. 

Il  y  en  a  deux  Arrêts:  le  premier  du  23  Janvier  1550, 
entre  les  fieurs  Mefmin  d'Orléans,  rapporté  par  le  Veft ,  Ar- 
rêt 4S  :  le  fécond  rapporté  fans  date  par  Pithou  fur  la  Cou- 
tume de  Troyes.  Ces  deux  Coutumes  admettent  le  double 
jLieru 

VI.  Quand  un  frère  lailTepour  héritiers  un  frère,  une  fille  Cur4c  Queftiom 
d'un  frère  ,  y  a-t-il  lieu  à  l'exclufion  de  la  fille? 

Cette  queftion  a  beaucoup  agité  \ç.s,  Auteurs  5  on  diftinguoic 
la  fille  repréfentant  un  mâle,  de  celle,  ou  même  un  neveu, 
lie  repréfentant  qu'une  femelle. 

Au  premier  cas,  on  admettoitla  fille,  parce  qu'elle  venoin 
au  lieu  &  place  d'un  niale  j  elle  prenoit  ce  que  le  défunt  au- 
roit  pris  :  au  fécond  cas,  elle  étoic  exclufe  ,  parce  que  fa  mère 
Xi'auroit  rien  pris.. 

Eife(5livement  l'article  311.  d'Orléans  &  le  i  5  7.  du  grand 
Perche  décident  en  faveur  de  la  fille  repréfentant  un  mâ'ei 
ta  comme  la  Coutume  de  Paris  ne  difoit  rien  de  cela,  on  y 
fuivoit  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans.  Nous  en  rap- 
porterons les  Arrêts  tnfra. 

Mais  la  Jurifprudence  a  tout  d'un  coup  changé  j  on  a  jugé 
xjue  la  repréfentation  ne  donnoit  (^ue  le  degré  ^  &.  qu'il  fuffifoic 
jue  le  vice  du  fexe  fe  rencontrât ,  foit  dans  le  repréfentant, 
oit  dans  le  repréfenté.  Il  y  en  a  deux  Arrêts. 

Le  premier  du  1  2  Février  1663,  après  plufieurs  partages. 
Il  eft  connu  au  Palais  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Saintot. 

Le  fécond,  dans  la  Coutume  de  Chartres,  du  25)  Décem- 
bre 1735-  Il  efl  de  Règlement.  J'étois  à  l'Audience.  Il  con- 
firma la  Sentence  de  Meflieurs  de  la  Seconde  ào.^  Requêtes 
du  Palais-  Cet  Arrêt  ne  laiffa  pas  de  furprendre  ,  fur-tout  dans 
une  Coutume  qui  pour  la  repréfentation  accole  la  direde 

V  V  ij 
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&  la  collatérale ,  pour  avoir  lieu ,  die  l'article  5)  3-,  félon  la  â'tfpo* 
fition  àe  Droit  ^  qui  n'eft  autre  que  la  Novelle  i  i  8. 

Cette  Coutume  admettant  la  repréfentation  dans  les  deux 
lignes  dircdeôc  collatérale ,j/2'/tf;^  la  difpofition  de  Droite  qui  fans 
diftindion  de  ligne  donne  au  repréfentant  la  part  &:  portion 
qu'auroit  eu  le  repréfenté ,  il  fembioit  que  la  femelle  ne  pour- 
voit être  exclufe. 

Néanmoins,  fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin,  Avocat 
général,  aujourd'hui  Préfident  du  Parlement,  l'Arrêt  confir-- 
ma  la  Sentence  qui  l'cxcluoit. 

Les  Parties  étoient  Pierre-Louis  de  Tacher,  &  DameFran-- 
çoife-Brigite  le  Breton  fa  femme ,  Tuteurs  de  Pierre-François- 
Alexandre  de  Tacher  leur  fils  mineur.  Lors  de  la  nrorc  du 
Sieur  Abbé  de  Roilay  de  cujus ,  Michel  le  Breton  fon  frère 
vivoit ,  fon  fils  ôc  fa  fille  venoient  par  droit  de  tranfmiifion, 
&  Denis  le  Breton.   M'^-  Lalourcé  leur  Avocat. 

Et  Louife  Jofeph  le  Breton  delà  Salle,  venant  par  repré- 
fentation de  fon  père.  M^.  Regnard  fon  Avocat.  Elle  fut  ex- 
clufe nonobstant  les  moyens  folidement  établis  par  le  Piaidoyé 
&ie  Mémoire  de  fon  Avocat. 

Vîde  le  Traité  de  la  Repréfentation  de  Guiné  es  Coutumes'^ 
de  la  troifiéme  clafTe.  Il  y  difcute  parfaitement  6c  très  docte- 
ment cette  grande  queftion. 

J'avoue  que  la  variété  des  Coutumes  au  fujet  delà  repré- 
fentation, les  unes  accolant  la  direde  &  la  collatérale-,  &  fe' 
contentant  de  dire,  en  direéle  la  repréfentation  a  lieu  à  l'in- 
fini,  en  collatérale  jufqu'aux  enfans  des  frères,  ou  aux  termes' 
de  Droit  ^  oujuivant  la  raijon  ésrite  j  les  autres  admettant  les- 
fiiles  venant  d'un  mâle  au  partage  du  fief  avec  fes  oncles  ; 
d'autres  ne  voulant  pas  que  âazs  neveux ,  même  ilTus  d'un  mâle , 
puiflent  exclure  leur  tante  ;  d'autres  l'excluant  :  la  difcordan- 
ce  des  Auteurs  &:  des  Arrêts,  tout  cela  m'a  toujours  répugné 5- 
je  ne  m'y  fais  pas  encore.  Il  eft  afî-ligeant  que  dans  notre  Droit 
coutumier  on  ne  cherche  pas  une  bouffole  qui  puilTe  nous  con- 
duire dans  ces  qucitions  ardues. 

VU    Cette  qucftion  décidée  par  ces  deux  Arrêts,  dont  le' 
dernier  cft  de  Règlement ,  fcmble  avoir  fixé  la  Jurifpruden-- 
ce  fur  ce  point ,  l'un  des  plus  importans  de  la  matière  féodale. 
Les  difftrens  avis  fur  la  Novelle  1 1  8.  ont  caufé  l'embarras  i  nos* 
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Contumes  en  ont  tiré  ie privilège  de  la  repréfentation.  Je  dis 
privilège  i  c'ell  ainii  que  la  Novcllc  nomme  le  droit  de  repré- 
fenter,  droit  qui  doit  fe  prendre  ltricl:ement&  à  la  lettre.  Ce 
privilège  ,  dans  le  degré  de  repréfentation  ,  abolit  la  Loi  des 
douze  Tables,  proximus  agtiatusfiuniiiam  habctoy  que  quelques  ' 
Conçûmes  ,  Blois  ,  Senlis  ëc  autres,  ont  confervé. 

Quoiqu'après  un  Arrêt  de  Règlement  il  femblc  que  l'on  ne 
doive  plus  écrire,  quoiqu'on  puifl'e  peut-être  dire  qu'il  n'y  a 
plus  de  problême  j  néanmoins  dans  une  quelVion  aufll  intércf- 
fance  ,  éc  qui  dans  les  fucceflions  féodales  renaît  aulFi  fréquem- 
ment ,  n'elt-il  pas  permis  de  propofer  les  réflexions  hinc  inde  l 
Les  textes,  les  raifons ,  les  préjugés  fe  trouvent  dans  l'un  6C 
dans  l'autre  parti  j  les  autorités  font  puiffantes  de  part  &  d'au- 
tre 3  quelqu'un  pourra  dire  que  ce  Règlement  eft  fait  pour  la  . 
Coucume  de  Chartres ,  mais  qu'on  ne  peut  l'étendre  à  une  au- 
tre Coutume  ou  cette  quellion  s'élèvera.  Eft-ce  la  première- 
fois  qu'on  a  vu.  réagiter  une  queftion  qui  paroilToit  n'en  être 
plus  une,  depuis  un  Arrêt  de  Règlement  qui  n'étoit  fait  que 
dans  une  Coutume  ? 

Imprimifque  hominis  ejî  propria  veri  inquijitio  atque  invefliga- 
tio  i  ex  qno  intciiigttur  quod  verum  ,  fimplex  ,  fincerumque  fit ,  id- 
ejfe  naturi£  hominis  apùjjimum.  Cicero.  deOffic.  lib.   i*. 

Rien  n'eft  plus  beau  que  le  vrai ,  rien  de  plus  digne  du  Ju- 
rifconfultc  i  il  ne  doit  s'occuper  que  de  la  recherche  du  vrai  ; 
que  les  opinions  différentes,  les  préjugés  ne  nous  entraînent 
point  i  les  préjugés  changent,  les  circonftances  les  amènent  j 
la  matière  plus  éclaircie  ,  mieux  dirigée  ,diffipe  les  ténèbres  5 
le  voile  qui  nous  cachoit  le  vrai  fe  déchire  j  le  principe  triomphe 
tôt  ou  tard. 

Le  but  unique  du  Jurifconfulte  efl  d'être  vrai ,  d'être  fîm-- 
pie  &  fincere  y  tous  fes  foins,  toutes  fes  veilles  doivent  y  ten- 
dre? il  doit  faire  un  ufage  modefte  de  fon  efprit  5  extrêmement 
févere  fur  lui-même ,  jamais  avare  de  fon  tems  pour  réfléchir, 
pour  méditer, il  doit  écouter  tout  j  le  Sagedoit  être  toujours 
prêt  à  changer  d'avis  ,  dès  qu'on  lui  montre  le  meilleur. 

La  fcience  ne  confifte  pas  à  lire  beaucoup ,  pour  donner 
aveuglément  dans  l'autorité  d'autrui,pour  fléchir  fous  le  nom- 
bre des  Auteurs  qui  fouvent  copient  leurs  anciens  ,  &  qui 
tous  réunis  ne  font  qu'une    feule   opinion  empruntée  fans- 
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réflexion.  Je  l'ai  prouvé  dans  mon  Traité  du  Relief,  chap.  ^,. 
du  Partage  des  rentes  nobles. 

Rapporter  crûment  ôc  hiltoriquement  ce  que  d'autres  ont 
écrit ,  fe  laiffer  féduire  par  le  nombre ,  adhérer  de  piano  au  fen- 
timent  courant,  céder  au  nombre  de  ceux  c]ui  nous  ont  pré- 
cédé,  ce  n'ell:  pas  être  Jurifconfulte.  Les  convictions  de  do- 
Samt Enemon^.  cilité  ne  durent  pas,  dit  excellemment  un  moderne  *j  elles 
n'ont  nul  effet:  il  ne  faut  pas  qu'un  Jurifconfulte  fe  rende 
par  complaifance  pour  le  mérite  d'un  Auteur  5  il  faut  fonder 
Il  cet  Auteur  a  penféjufte,  s'il  a  écrit  dans  le  principe. 

Ne  tombez  cependant  pas  dans  le  défaut,  plus  grand  enco»- 
ye  ,  malheureufement  trop  commun,  parce  qu'il  eit  enfant  de 
notre  amour  propre  :  ne  croyez  pas  que  tous  les  hommes  foieiic 
obligés  de  concevoir  les  chofes  comme  vous  les  avez  conçues 
vous-même  :  point  d'opiniâtreté  dans  vos  fentimensi  poinc 
de  goût  décidé  pour  penfer  d'une  façon  ,  parce  qu'un  autre 
aura  penfé  au  contraire  :  ne  vous  donnez  pas  tant  d'avantage 
au-dedus  des  .autres  j  ne  croyez  pas  avoir  feul  le  don  de  pen- 
fer jufte  ;  il  vient  un  tems  où  l'on  eft  forcé  de  fe  dédire,  ôc 
d'avouer  que  ce  que  l'oncroyoit  hors  de  critique  ne  valoit  rien  , 
que  ce  n'étoit  que  la  produdlion  d'une  imagination  trop  pré- 
venue ,  d'un  efprit  trop  indocile  :  Non committere alic^uid y  ut  ait- 
quanào  àicenàumjit  noriputaram,  Cicero,  ibid.  Xotites  les  fingula» 
rites  deshonorent  le  Jurifconfulte. 

Ayez  toujours  £n  vue  la  recherche  du  fîmple  &  du  vrai: 
l'un  ne  va  pas  fans  l'autre  :  dites  du  bon  autant  qu'il  eft  en 
votre  pouvoir  i  appuyez  le  folidement ,  fins  entêtement ,  fan$ 
partialité  >  fans  ambition  d'effacer  tous  les  autres  -,  démontrez 
CQ  que  vous  avancez  par  les  vrais  principes  de  la  queftion  que 
vous  traitez  9  démontrez  méthodiquement ,  clairement  :  après 
cela  laiflèz  aux  Ledeurs  ia  liberté  pleine  du  choix  de  votrç 
opinion ,  ou  de  celle  de  vos  Adverfaires. 

C'eft  dans  ce  deffein  unique  d'écrire ,  &  de  donner  des  fo- 
lutions  marquées  au  coin  du  vrai,  autant  que  cela  eft  au  pou- 
voir de  l'homme,  que  je  vais  expofer  fmiplement  les  fenti- 
niens  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la  Novelle  i  1  S.  Je  veux  met^ 
irc  fous  les  yeux  les  difïérentcs  opinions}  celles  qui  paroiffenc 
confacrces  par  les  Arrêts  de  1663.  &  ^735  »  celles  du  parti 
que  l'on  paroïc  avoir  abandonné,  &  qui  m'ont  paru  rendre 
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plus  fimplemcnt  6c  plus  réellement  le  fens  de  cette  Novcllc 
118.  Loi  qui  ejî  Uijouru  unique  de  la  rcprtJh]tiitio?i  aà?mjc  àans 
9t9S  mœurs.  Les  Auteurs  en  conviennent. 

Cette  quellion  eft  trop  intérelTante  pour  fc  contenter  de 
dire  féchement ,  cela  eft  jugé.  Le  parti  contraire  à  la  dernière 
Jurifprudence  paroiiloit  avant  1663.  "^"'^  chofe  décidée  par 
nombre  d'Arrêts  folemnels  rendus  en  différentes  Coutumes:  ce- 
pendant on  ei\  entré  dans  de  nouvelles  diTcullions,  on  a  cru 
voir  plus  clair,  cela  a  amené  la  nouvelle  Jurifprudence.  Je 
vais  mettre  le  Ledeur  en  état  de  réfléchir  plus  mûrement, 
de  prendre  une  opinion  ftable  ,  pourvu  qu'il  donne  une  atten- 
tion lincere  à  ce  que  je  vais  écrire  ;  qu'il  life  tout  ,  il  pourra 
alors  choifir  eelie  des  deux  Jurifprudences  qui  lui  paroîtra  la 
meilleure,  &  la  plus  conturmcaux  principes  de  la  repréfenta- 
tion  y  c'elt  le  hoc  unum  qu'il  doit  avoir  en  vue. 

V  I  I  L  II  eft  bien  certain  que  le  terme  de  repréfentation 
cft  une  production  des  modernes  j  il  étoit  inconnu  aux  Em- 
pereurs Romains  même ,  qui  en  avoient  prefcric  tous  les  ef- 
i^sts  j  nos  anciens  Praticiens  ne  le  connoiffoient  pas:  c'eft  la  re- 
marque de  Ricard,  Traité  de  la  Repréfentation,  chapitre  i  , 
nomb.  3.  Ce  n'a  été  que  dans  la  réformation  des  Coutumes 
que  ce  terme  a  été  employé  :  avant  ce  tems-là  on  n'en  con- 
noiiToit  que  l'effet  par  la  Noveile  i  \%. 

Il  efl  également  confiant  que  le  droit  de  fucceder  hors  le 
degré  avec  ceux  qui  font  dans  le  degré  .de  cckû  de  cujus  y  tel 
que  le  fils  d'un  défunt  qui  fuccedc  à  fon  ayeul  avec  (es  on- 
cles ,  tel  en  collatérale  ce  neveu  qui  fucçede  avec  fon  oncle 
frère  du  défunt:  ileflconftant  que  ce  droit  nous  vient  du  Droit 
Romain.  C'eH  un  privilège  y/^  dk  la  Loi  5  nos  Coutumes  l'ont  *  ^"'^^ffffî^^'tfr- 
emprunté  du  Droit  Romain, 

La  repréfentation  donne-c-elle  au  repréfentant  les  droits  & 
\c  degré  du  repréfenté  ?  Ne  donne-t  elle  que  le  degré  ?  Voilà 
la  quellion  qui  a  divifé  les  Auteurs,  qui  a  fait  rendre  tant  de 
préjugés  contraires  les  uns  aux  autres,  &  que  l'on  dit  aujour- 
d'hui décidée  pour  le  degré  feulement  par  les  Arrêts  de  1663, 
&1735.      ^  ^    ^ 

Dans  la  directe ,  le  général  des  Coutumes  doiinc  au  repré- 
fentant les  droits  &  le  degré  du  refréfenté  -,  la  fille,  comme  le  fils 
de  l'aîné  ,  repréfenté  fon  père ,  &  prend  vis-à-vis  de  (es  oncles 
k  droit  d'aînefTe  comme  il  l'auroic  pris.  En  collatérale,  dans 


Hic. 


344     TRAITE'    DES    FIEFS. 

les  rotures,  les  filles  &  les  mâles  repréfencans  prennent  tout 
ce  que  leur  père  auroit  eu.  Ces  deux  points  font  incontefta- 
bles. 

Cependant  aujourd'hui  Ton  veut  que  cette  même  Novelle 
I  I  8  ,  dans  la  collatérale  f;^^^,  ne  donne  au  repréfentant  que 
le  degré, 

IX.  Pour  élever  ce  fyftême  il  a  fallu  deux  chofesj  diftin- 
guer  les  fiefs  des  autres  biens,  &  dire  fubtilement  qu'il  fuffi- 
foit  que  le  vice  du  fexe  fe  trouvât ,  foit  dans  le  repréfentant  > 
foit  dans  le  repréfenté  ,  pour  exclure  le  repréfentant  des  fiefs/ 
On  a  ajouté  que  d'une  fille  on  ne  pouvoit  en  faire  un  mâle. 

Mais  a-t-on  mûrement  réfléchi  en  forçant  ainfi  le  texte 
d'une  Loi,  àoï\i  toutes  les  Coutumes  ont  tiré  la  repréfentation, 
&  qui  dans  le  premier  &  troifiéme  chapitre  (  le  fécond  elt  pour 
les  afcendans  )   ne  fait  point  ces  fortes  de  difl:indions  ? 

Les  fiefs  étoient  inconnus  aux  Romains  j  je  l'avoue  ,  ils  font 
de  notre  invention,  de  nos  mœurs,  ôc  nos  Coutumes  feules 
ont  réglé  la  manière  d'v  fucceder. 

Mais  ces  mêmes  Coutumes  n'admettent  point  ces  imagma- 
tions  fophifliques  du  vice  du  fexe  dans  le  repréfentant ,  ou  dans 
le  repréfenté  3  elles  ne  difent  pas,  qu'en  repréfentation  ,  d'une 
fille  on  ne  peut  en  faire  un  mâle.  En  effet, 

1'.  Ces  Coutumes  qui  feules  ont  donné  la  façon  de  fucce- 
der en  fief 3  ces  mêmes  Coutumes,  prefque  toutes  ont  admis 
la  repréfentation  5  Se  elles  l'ont  admife  frécifément  comme  la. 
Novelle ,  dans  la  directe  ^  la  collatérale  ^  fans  en  limiter  les  e^ets. 
En  direde, dit  le  général  des  Coutumes ,  repréfentation  a  lieu 
àrinfini:  en  collatérale,  jufqu aux  enfans  des  frères inclufive- 
ment.  N'efl-ce  pas  le  texte  de  la  Novelle  ?  Beaucoup  même 
difent ,  en  direde  comme  en  collatérale ,  repréfentation  a  lieu, 
aux  termes  de  Droit ,  félon  la  difpofition  de  Droit  y  félon  la  raifon 
écrite.  Ce  général  des  Coutumes  ne  diftingue  point  les  effets 
de  la  repréfentation  pour  les  fiefs  &  pour  les  rotures  3  &  cel* 
les  qui  s'y  font  fingularifées ,  comme  Troyes  &  quelques  au- 
tres, n'ont  parlé  que  pour  la  directe,  pour  ôter  à  la  fille  les 
prérogatives  de  l'aînefTe ,  ou  pour  ne  donner  à  deux  filles  qu'au- 
tant qu'un  mâle  puîné. 

2**.  Toutes  les  Coutumes, en  collatérale,  ne  diflingucnt  les 
fiefs  (\qs  rotures  que  dans  la  parité  de  degré  y  *  elles  ont  borné 
là  le  privilège  du  mâle  dans  la  fuccefliou  des  fiefs  j  pas  une, 

ou 
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ou  trcs-pcn,  je  dis  très-peu  ,  ne  fait  cerre  dillindion  de  fief 
&  de  roture  dans  le   cas  du  privilège  de  la  repréfentacion  : 
celles  qui  en  ont  parlé,  comme  nous  le  forons  voir,  ne  les 
excluent,  mrme  Its  mâles yàesdeÇsen  repréfentant,  que  par  la 
raifon  écrite  dans  la  Novelle ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pren- 
dre que  ce  que  leur  mère  aurait  pris  i  &:  comme  en  parité  de  de- 
gré la  mère  n'auroit  rien  eu  ,  dans  ce  cas  de   ficlioii  le  re- 
préfentant n'a  rien  :  ainfi  ces  Coutumes,  qui  feules  ont  réglé 
la  fucceflion  des  Fiefs  ,  ne  parlent  toutes  que  le  pur  langage 
de  la  Novelle  11  S.  Il  y  a  même  des  Courûmes  qui  ont  fi  peu 
admis  l'cxclufion  des  femelles  en  degré  inégal,  qu'en  admet- 
tant textuellement  la  Novelle,  elles  ne  veulent  pas  que  lare- 
préfentation  ait  le  même  effet  que  la  parité  de  degré.  Valois 
87.  commence  par  dire,  que  les  repréfentatlonsfe feront  en  telles 
prérogatives  queferoienî  leurs  père  ou  mère  s  ils  etnient  vivans.  Voilà 
oien  le  degré  &  les  droits  qu'auroit  eu  le  repréfenté.  Cependant, 
article  85)  ,  elle  déclare  que  les  fœurs  ne  fuccedent  avec  les  mâles 
en  même  degré  {fi  ce  nejl  par  représentation).   Il  n'efl:  donc    pas 
vrai  que  les  Coutumes  excluent  toujours  les  femelles  vis-à-vis 
des  mâles. 

3^.  Pourquoi  dans  la  plupart  des  Coutumes  les  neveux 
fils  d'un  mâle  excluent-ils  leur  tante  qui  eft  plus  proche  d'un 
degré?  Ce  nefi  que  parce  que  y  fuivant  la  Novelle  ,  ils  prennent 
toute  la  part  que  leur  père  auroit  prife  j  ô'  comme  leur  père  auroit 
pris  tous  les  fiefs  k  l'exclufion  de  la.  fœur  teinte  de  ces  neveux  ,  ces 
mêmes  neveux  prennent  tous  les  fiefs  excluant  leur  tante.  N'eft-ce 
pas-là  le  pur  langage  de  la  Novelle  admife  dans  la  fuccefiîon 
des  fiefs  en  collatérale?  Cela,  efi  ainfe  écrit  dans  l"  Arrêt  de  Régle^ 
ment  de  157e.  pour  la  Coutume  de  Vitry.  Nous  le  rapporte- 
rons. 

Venons  à  la  Novelle  i  i  8.  &  aux  interprétations  qu'on  lui 
a  données.  Nous  l'avons  dit ,  le  fiége  de  notre  matière  eft  dans 
le  premier  &  troifiéme  chapitre. 

X.  Chap.  I.  Si  quem  horum  defcendentium  filios  relinquentem 
mori  contigerit  illius  filios ,  aut  filias ,  aut  alios  defcendentes  *  in  ^  i*i^fij[^^^°""**" 
proprii  parentis  locumfuccedere  ^  five  fuh  potefiate  dcfunHi  ,  fwe  fuA 
pûtcjlatis  inveniantur.  (  Tantam  de  hxreditate  morientis  accipientes 
partcm ,  quanticumque  ftnt ,  quantam  eorum  parens  fi  viveret  ha" 
huijj'et).  ^uamfuccejfîonem  tnfiirpes  vocavit  antiqmtas  ;  fcd  cum 
Tome  V.  Xx  . 
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filiis  é*  fillabus  ,  ex  pramortuo  fÂio  ,  autfilia  5  nepotes  vocanja»^ 

cimus  >  nulla  tntroàucenàa  dijferentta  ^five  mafculi  .fivefœminA  Çint , 

é'J^ti  mafculorum  ^  Jtu  fœminarum  proie  defcendantifivefuapotejla" 

tis  yfwefub  fotejlatefint  conflituti. 

♦Repréfcntation       Chap.  3 .  "^  6^/  autem  defun£îû  fratres  fuerint.  &  aiterius  fratris 
en  collatérale.  *  r    \,:   \.  ^  ^i-  i  111  -a- 

autjororti  frdmortuorum  plu ,  vocabuntur  ad  hareditatem  liii ,  cum 

de  pâtre ,  é"  maîre  thiis  mafculis  é'  fœminis  5  (  é'  quantieumque 

iéQ\^oT  ô  '^^^^  f^^rwt^  tantam  ex  hétreditate  percipient portionem  quantum  eorum 

collatciale.  parcns  futuYus  ejfct  accipere  [i  fuperfles  ejfet) Hujufmodi  verQ 

*  L.1  repiéfenta-  trivHeoium  ^  in  hoc  ordine  co^nationis  folis  prdbemus  fratrum  mafcu» 

non  elt  un  privilé-    »  j    r        •  rt--  /-,•    i  .  •        r 

gP.  lorum  & jœmmarum pltts  aut  filtabus  »  {ut  m  Juorum  parentum 

* iJota J(t(iaîitei\  jura'^fuc cédant) ^andoquidem  igitur fratris  ^  fororis filiis 

taie  privilegium  dedimus  ,  ut  in  propriorum  parentum  Juccedentes 
locumijoli  in  tertio  confiituti  graduy  cum  iis  qui  infccundo  graàté 
Junt  ^  ad  hdreditatem  vocantur  ,  illud  palam  ejl  quia  thiis  dejunâfi 
majculis  drfammisjjive  ÀpatrCyfive  a  matre prdponunturji etiam 
illi  tertium  cognationis pmiiiter  obtineant gradum. 

XI.  Ces  termes  ,  in  proprtorum  parentum  locum  Juccedentes  y 
font  la  pomme  de  difcorde.  Cela  fignitie-t-il  fucceder  au  lien 
&  piacc  f  Le  fcns  naturel  le  dit.  Cela  dit-il  fucceder  feule- 
ment dans  le  degré  de  leur  père  ?  Le  torrent  aducl  le  veut. 
Et  moi  je  dis  que  la  difette ,  la  Aérilité  de  notre  Langue  Fran-. 
çoife  caufe  feule  ces  embarras. 

Les  Auteurs  les  mieux  accrédités  ont  penfé  que  cela  ne  fîgni- 
fîoit  que  /e  degré. 
;?;;,  Godefroy  dans  fes  Notes  fur  cette  Novelle,  fur  ces  ter- 

i^es  du  chapitre  i  ,  quantum  eorum parens  ...  dit,  idefi  in  fiir^ 
fes  concurrunt  cum  fuis  patruis  ,  é"  ami  tis  y  non  in  capita.  Et  fur 
ics  mots  in  proprii  parentis  locum  fdccedere  ,  il  fe  contente  de 
dire,  nepos patiem  repraf entât» 

Sur  les  mots  du  chapitre  3  ,  quantum  eorum  parens  • . .  il  ré- 
pète yid  efi  injlirpes ,  non  in  capita-,  pendant  qu'il  garde  le  iîlen^ 
ce  fur  ces  autres  termes  du  même  chapitre ,  ut  in  Juorum  paren* 
tum  jura  Jucccdant. 

Cujas  dit  ,en  parlant  des  enfans  des  frcrcs  &  foeurs  qui  fuc- 
cedent  à  leurs  oncles  :  Defun^o ,  ab  intefiato  ^Juccedunt  quaÇifu", 
bicrint  (  in  Iccum  >  gradumque  parentum  )> 

On  veut  que  ces  termes, //^  locum  gradumque  >  ne  fignifîent 
que  le  degré  5  parce  <ju'ii  ajoute,  à'Jucççdant  quidem^lii  in 
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fiirpes  y  non  in  capita.  Soli  fratntmfilil  repr.tfcritant patres  fuos ,  adeo 
ut  fi  fin  t  tertio  gradu  ^  finguntur  ejje  Jccundo.  Voilà ,  dit-on  ,  le  de- 
gré fcul ,  &  non  les  droits  du  repréfenté. 

Ce  paflage  ,  félon  moi ,  n'éclàircit  pas  la  difficulté,  i®.  Ces 
mots ,  infiirpcs ,  non  in  c.rpita ,  que  l'on  trouve  dans  la  Novelle  , 
n'ont  aucun  trait  au  degré ,  mais  aux  droits  du  repréfenté  ;  ils 
font  relatifs  à  ceux-ci  ^quanticumque  fuerint.  Orplufieurscnfans 
d'un  frère  ou  d'une  fœur ,  venans  avec  un  oncle ,  ne  peuvent 
prendre  à  eux  tous  que  les  droits  &  la  part  qu'auroit  eu  leur 
perci  de-là  niimirum  s'ils  fuccedent  par  fouches,  6c  non  par 
têtes.  1°.  In  iocum  gradumque^  peuvent-ils  être  reftraints  au 
degré,  quand  le  même  chapitre  qui  dit,  inp^rentun'i  Iocum fuc- 
çedentes  ,  vient  de  dire  plus  haut,  ut  in parentumjurafuccedantl 
Nous  retoucherons  cela. 

Tiraqueau  ,  de  jure  primigeniorum  ^  quefl:.  40  ,  nomb.  11^, 
s'explique  ainfi  ;  Licetnepos  in  fucceffionem  avi  fuccedat  in  Iocum 
fatris  ante  mortui  t  ex  eo  tamen  nonjequitur  quod  fuccedat  ex  perfo- 
na  patris  tanquam  ex  jure  tranfmijjo  ,Jed  illud  tantum  quodfuccedit 
in  gradum  paternum  ex  propria  tamen  perfona ,  atque  proprio  tan' 
quam  nepos ,  non  tanquam  reprxfcntans  Jilium ,  cum  illi  ipfi  fili» 
nunquam  fuerit  delata  haredttas  i  tgiturquod  in  Iocum  fuccedit  in- 
telltgitur  in  gradum ,  utfciltcet  obtmeat  primum  gradum ,  utpater 
tenebat. 

Ce  raifonnement  eft  abfolumcnt  faux  :  quoique  ce  neveu 
vienne  jurefuo ,  il  eft:  irréfragablement  vrai  qu'il  n'y  vient  que 
comme  repréfcntant  fon  pères  car  autrement  de  fon  chef  il  n'a 
rien  au  préjudice  de  fes  oncles  frères  de  fon  père  ;  i^s  oncles 
l'excluent  par  cette  rk^ç.  ^proximus  agnatus  famiiiam  habeto.  Il 
ne  peut  fucceder  dans  ce  degré  qu'il  n'a  pas,  que  par  la  re- 
préfentation.  Cela,  j'ofe  le  dire,  eft:  inconteftable. 

Socinus  junior  t  en  fon  confeil  i  6  8.  dit:  Non  ejl  locus  reprd^ 

fentationi  y  quando  in  perfona  reprafentante  déficit  quddam  qualitas 

requifita ,  ^  ideo  falfum  ér  ridtculum  eft  quod  fœ mina  ex  pâtre  rf- 

frxftntet patrem  ,quandofumus  inftatuto  exclufivo  fœminarum ,  quia 

repr^fentatio  non  potefi  in  ea  fœmineum  fexum  immutare» 

Nous  ferons  voir  infra  le  vice  de  ce  fentiment ,  &  qu'il  efl 
déaienti  par  àcs  textes  de  Coutumes:  d'ailleurs,  il  n'eft  pas 
vrai  que,  même  dans  le  cas  de  cet  Auteur,  la  fille  ne  repré- 
fenté pas  fon  père  5  il  cil  toujours  vrai  qu'elle  le  repréfenté  : 

Xxij 
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mais  dans  l'idée  oîi  l'on  eft  que  fon  fexe  eft  un  obftacle  ,  on 
ne  lui  accorde  pas  tout  l'effet  de  la  repréfentation  >  car  s'il  y 
a  antres  biens,  elle  y  fuccede  comme  repréfentant  fon  pere> 
elle  n'eft  exclufe  que  d'une  forte  de  biens. 

Pontanns  fur  l'article  i  3  8.  &  fui  vans  de  Blois,  qui  exclut 
la  repréfentation  en  collatérale ,  combat  l'opinion  de  ceux  qui 
difoient  que  le  fils  qui  venoit  à  la  fucceflîon  de  fon  ayeul  ex 
fatris  ferfona  ,  y  venoit  tanquam  ex  jure  adeum  ferfatrem  tranf" 

Il  ajoute  :  Seà  ita  ejfe  accipiendam  refr^fcntatiomm ,  ut  yatre 
fnc'ituOi  qui  primum  graàum  tenchat  ^  ejus  fiiius  qui  tune  t  vivo  pâ- 
tre ^  erat  in  fecunào  graàu  ,  iïle  in  primum  jure  fubmtrat  qui  per 
mcrtem  p£^tris  i^acabat ,  (^  ideo  recte  Jentiunt  illi  nepotem ,  ad  avi 
Juccejjionem  ^fnoprorfus  ac  proprio  jure  venire^  nimirum  ex  gradus 
prdrogativa ,  quam  ipÇi  tene?2t ,  ^  non  quidem  ,  ut  vulgus  exijiimût  > 
ex  patris  beneficio ,  ^^  ob  illius  perfonA  reprtzfentationem.  Nam  et 
ego  jlultarn  falfamque  vulgi  opinicnem  convincam  ;  qui  fiert  potejl  » 
qudfo  ,  ut  nepotes  ex  jure  patr/s  avojliccederent  quod  nullum  unquam 
rêvera  exijlit,  nec  enimjliccejjio  adhue  erat  patri  delatadum  vive- 
nt avus. 

Et  en  parlant  de  l*Autentique  cejfante  y  &  de  l'Autentique 
fojl  fratresy  il  dit  :  ^ibus  conflitutionibus  difpofitum  eji  ut  nepotes 
in  fuorum  parentum  ioco  Juccedant  ^fed  ita  autem  accipiendurn  ut 
nepotes  primum  gradum  vacantem  ex  patris  morte  fubintt  antes  eorum 
loco  ac  vice  ,  quoniam  illo  mortuus  Juccedere  per  rerum  naturam  ne^ 
Remarquez  ces  qutt  ^  ita  ut  tantum  ferant  *  m  omnibus  ac  ^er  omni a  quantum  ha- 
^^^*  biturus  (jfet  eorum  pater^fi  morte  non  praventus  Juccefi^et. 

Nous  difcuterons  ci-après  ce  (eiuiment. 

Ricard,  Traité  de  la  Repréfentation,  chap.  i  ,  nomb.  4, 
Ta  défini  ainfi  :  Par  le  moyen  de  la  repréfentation ,  celui  qui  fe  trou- 
ve dans  l'ordre  de  la  nature  éioigné  d'un  ou  plufieurs  degrés 
pour  venir  à  la  fucceflion  ouverte,  y  eil  néanmoins  appelle 
par  ce  bénéfice  ,  en  le  fiifiint  rcpréfcnter  fes  afcendans  morts 
naturellemo'  c  ou  civilement,  Ôc  feignant  qu'il  eft  au  degré 
de  celui  d'cfdits  afcendans  qui  étoit  en  degré  égal  avec  ceux 
qui  fe  préftnrent  lor;»  plus  proches  pour  recueillir  une  fuccef- 
fion>  mais  le  point  de  ditiicuUé  eft  de  fçavoir  s'ils  fuccedenc 
Rt:ardpofeinal  non-feulcment  cc^mme  étant  au  degré  du  père  ,  mais  comme 
ructapik°"^*  étant  en  fes  droits ,  an  exfuaperfona»  ^vel  per/ona  patris* 
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Tl  rapporte  l'opinion  de  ceux  qui  foiuiennent  que  le  repré- 
fentant  entre  au  degré  &  aux  droits  du  repréfenté  >  &  après 
cela  il  dit: 

NoHobJî-aîit  ces  rrirCcns,  Cjui  femhlent  i^ahorâ  plaufthlfs  ,  je  tiens 
Vophrion  contrr.ire  f!:'s  véritable  é"  ntieux  fondée-,  fçifmr^  que  îe 
repréfer.tavt  ne  fttccede  qu'au  degré  du  repréfenté  ^  ^7  non  p^s  a  Tes 
droits;  dr  pour  être  mis  au  mcme  rang  ^  il  ne  repréfenté  pourtant  pas 
fa  perfonne  :  ^  de  fait,  ce  qui  a  induit  ceux  de  l* autre  opr*rfon  da^s 
P erreur  de  la  proportion  au  ils  défendent,  eft  quih  ont  confondu  le 
droit  de  la  tranTmiTioît  avec  le  droit  de  la  repréfmtation ,  rft*oique 
beat-coup  différens  l'un  d^  Paître.  Pour  donner  lieu  À  Li  tranCmifflon  , 
il  f  fHt  quil  y  ait  eu  deux  ficcefjïons  ouvertes  ^  appréhendées  du 
chef  de  deux  différentes  perfonnes.  Pour  Teffa  de  la  repréfntation  , 
on  ne  confiâere  que  l'ouverture  d'une  fi cceffion  ^  Cms  q^'il  foit  befoin 
que  celui  qui  repréfenté  prenne  dans  lafuccefjton  du  repréfenté  les  droits 
Jfucceffifs  dent  il  s'agit ,  &  ^f^'tl  emprunte  la  qualité  d'héritier  pour 
être  mis  enfin  lieu  ^  place  s  il  vient  de  fon  chef  par  le  bénéfice  par- 
ticulier de  la  Coutume  é"  de  la  Loi  ,  qui  le  rapproche  d'un  degré 
pour  le  rendre  h.-bile  a  fi^:cceder  -,  (^  ce(l  le  point  de  controverfe. 

Il  prétend  avoir  trouvé  des  abfurdités  dins  l'opinion  contrai- 
re, il  nous  fuffit  quant  à  préfent  d'avoir  rapporté  le  principe 
de  fon  opinion.   Nous  le  difcurerons /«/r^z. 

Auzannet  en  fes  Mémoires,  pag.  5)8,  dit:  Vzrticle  32Z. 
àe  Paris  porte ,  que  les  mâles  venans  d'une  fille ,  ^  venans  par  re» 
préfent ation  ,  ne  prennent  rien  dans  les  biens  féodaux  ,  non  plus  que 
leur  mère  aurait  fait  y  quand  il  y  a  des  frères:  (jr  de- la  quelques-uns 
ont  voulu  induire  par  un  fens  contraire  ,  que  les  filles  venans  d'un 
frère  doivent  prendre  part  dans  lafuccejfton  d'un  f  ère  ,  comme  leur 
père  eût  fait  s  il  eût  vécu  :  (^  cela  a  été  atnfi  expliqué  dans  la  Cou-< 
fume  d  Orléans  ;  ce  qui  a  produit  pluficurs  procès  en  la  Coutume  de 
Paris  (^  ^«  d'autres  Coutumes  ^fur  lefujet  dej quels  les  avis  à"  dé- 
libérations du  Palais  ont  été ,  que  dans  i'efprit  de  nos  Coutumes  ,  au 
cas  de  repréfentation  ^  il  ne  fuffit  pas  d'ttre  ijju  d'un  mâle  y  il  faut 
tnccn  avoir  la  capacité  perfonnelie  (^  l<^  qualité  de  maie  ipourfuc-* 
céder  en  collatérale  k  des  biens  féodaux. 

M.  le  Camus  en  fcs  Obfervations  fur  l'article  ^  i  «).  de 
Paris ,  dit  :  Par  le  Droit  cjj*  par  la  Coutume ,  l'effet  de  la  reprfenta- 
tion  n'cft  autre  que  de  rapprocher  les  fer fonnc  s  éloignées  jufqu'au  de- 
^  ou  il  faut  qu'elles  f  oient  pour  être  héritiers  ab  intellat ,  commfi 
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les  autres  héritiers  vivans  plus  proches ,  qui  les  excluroient ,  ^  que 
la  Loi  ne  les  rapproche  qu  à  condition  qn  ils  partageront  par Jouches  ^ 
C^  non  par  tètes. 

Nous  ne  rapporterons  pas  l'opinion  de  Dargentré  fur  l'ar- 
ticle 567.  antiq.  de  Bretagne  ,  où  il  élevé  à  peu  près  le  même 
fyltême,  parce  qu'il  appuyé  fa  propofition  fur  l'exemple  d'un 
fils  non  noble  qui  ne  peut  repréfenter  fa  mère  noble  pour  par- 
tager noblement.  Il  parle  fuivant  le  droit  particulier  de  fa 
Province,  qui  ne  permet  le  partage  noble  premier  qu'entre 
nobles  de  race  :  article  570.  novA-,  qui  étoit  le  515?.  de  l'an- 
cienne. 

Les  opinions  de  ces  Auteurs  triomphent  3  elles  ont  la  gloire 
d'être  autorifées  par  les  deux  Arrêts  de  16(3  3.  &  173  5  :  en- 
forte  que  c'eft  aujourd'hui  l'avis  courant  du  Palais. 
Raifons  pour  don-       XII.  Voici  pourtant  les  raifons  de  Topinion  contraire,  qui, 
IcVdroirs  &ïïe-  ^^^  termes  de  la  Novelle ,  donne  au  repréfentant  dans  les  deux 
gic  du  rcpréfeuté.  lignes  les  droits  ^  le  degré  du  représenté*  Elles  font  fondées  en 
textes  de  Coutumes,  en  Arrêts  rendus  pour  différentes  Cou- 
tumes, en  autorités  refpedables  :  elles  font  conformes  au  texte 
de  la  Novelle,  qui  eft  la  feule  Loi  de  la  repréfentation  j  tan- 
^  dis  qu'il  femble  que  l'opinion  courante  force  ôc  le  texte  de  la 

\,o\ ,  &  le  texte  des  Coutumes. 

J'écris  ceci,  parce  que  j'ai  cru  que  mon  état ,  le  devoir  de 
l'Avocat  l'exigeoient.  Je  fçai  que  réfléchir  de  nouveau  fur 
des  points  de  droit  fur  lefquels  l'opinion  paroîc  formée  &  au- 
torilée  par  les  Arrêts ,  c'ell  hazarder  ou  de  n'être  pas  lu,  ou 
de  n'être  lu  qu'avec  répugnance.  Entraîné  par  l'opinion  qui 
règne ,  prévenu  pour  des  préjugés  refpeclables ,  le  Le(f^eur  qui 
femble  vouloir  faire  fon  étude  des  Loix  &  des  maximes  de 
Droit,  oublie  fouvent  qu'il  veut  être  Jurifconfulte ,  que  le 
Jurifconfulte  doit  lire  fans  prévention  ,  fans  être  décidé  ,  ré- 
folu  au  contraire  de  prendre  un  nouveau  parti ,  s'il  eft  prouvé, 
s'il  eft  fondé:  enveloppé  dans  le  torrent ,  le  dégoût  le  prend  , 
même  avant  de  lire  ce  qu'on  oppofe  à  fes  préjugés  5  fouvent 
même  le  travail  trop  pénible  de  réfléchir  nous  fait  éloigner 
tout  ce  qui  eft  contraire  aux  idées  que  nous  avons  faifies  :  il 
paroît  fatiguant  de  fe  livrer  de  nouveau  à  étudier  ce  que  l'on 
croit  fçavoirj  parce  que,  dit-on,  cela  eft  jugé  Eft-cc  là  le 
Jurifconfulte?  Eft-ce  là  celui  dont  les  opinions  doivent  fou- 
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vent  faire  rendre  les  oracles,  &  qui  par  conféquentne  doit  dé- 
cider qu'après  avoir  mûrement  penfé  &  pefélepour  &  le  con- 
tre au  poids  du  Sanduaire  ? 

XIII.  Pofons  d'abord  les  vrais  principes  de  la  matière  j  les 
Auteurs  ci-deffus  cités  les  ont  blefïes  pour  défendre  une  opi- 
nion formellement  contraire  au  texte  de  la  repréfentation  , 
c'eft-à-dire  à  la  Novclle  i  i  S  5  car  on  ne  fçauroit  trop  le  ré- 
péter, c'eft  la  Loi  unique  qui  a  introduit  la  repréfentation. 

Aucun  Auteur  n'a  défini  la  repréfentation  5  tous  n'ont  fon-» 
gé  qu'à  en  raconter  les  effets,  &:  tous  n'ont  parlé  de  fes  effets, 
<5uc  pour  appuyer  l'opinion  qu'ils  embraflbient.  Ainfi  les  Au- 
teurs ci-deflus  cités  ne  voulant  trouver  dans  la  Novclle  que 
le  degré  du  repréfenté,ont  tous  dit  que  la  repréfentation  étoic 
une  fidion  de  la  Loi ,  pour  faire  croire  qu'un  quelqu'un  qui 
n'étoit  pas  dans  le  degré  de  fucceder,  y  étoit  néanmoins  j  car 
voilà  l'analyfe  vraie  de  toutes  les  opinions  ci-defTus  :  il  n'y  a 
qu'à  les  lire. 

Il  eft  vrai  que  le  Droit  Romain  qui  nous  a  donné  la  repré- 
fentation ,  ne  nous  la  définit  point  textuellement  5  mais  je  tiens 
qu'elle  eft  dans  la  Novclle  même,  &  dans  ces  ufages  de  Droit 
qui  font  dans  la  bouche  de  tout  le  monde. 

Repréfenter  quelqu'un  dans  une  fuccefTion  eft,  félon  moi  ,  D^fînûioû,' 
le  figurer,  faire  ce  qu'il  auroit  fait.  La  Loi  feint  que  l'enfanc 
eftfon  père  j  je  me  fers  du  terme  denfant^  parce  qu'il  com- 
prend l'un  &  l'autre  fexe.  Fater  é'filiusjunt  una  eaàemferfona^ 
dit  un  adage  :  c'eft-là  le  vrai  motif  de  la  Loi  de  la  repréfen- 
tation. Jullinien  fçavoit  que  les  enfans  ,  foit  en  la  puifTance, 
foit  hors  la  pu  (Tarxe,  étoient  également  enfans,  &  dévoient 
fucceder  au  lieu  de  leur  père.  La  Loi  naturelle  leur  donne  les 
droits  de  leur  père.  Voilà  le  vrai  motif  d'une  Loi  qui  réta- 
blit les  enfans  dans  le  droit  de  prendre  ce  que  leur  père  au- 
roit pris  j  parce  que  le  droit  de  fucceder  à  l'ayeul  étoit  dans 
le  fils  vivant  i  le  droit  de  fucceder  à  fon  frère  ou  à  fa  fœur 
étoit  dans  le  frère  ou  la  fœur  vivansj  &  comme  ils  n'ont  au- 
cun droit  qui  par  anticipation  n'appartienne  à  leurs  enfans, 
c'eft  pour  cela  que  la  Loi  appelle  les  enfans  à  repréfenter 
leur  père,  pour  jouir  de  ce  dont  leur  père  auroit  joui. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  je  définis  la  repréfentation  par  l'effet 
que  je  veux  lui  donner ,  &  que  dès-là  je  combe  dans  le  défaut 
que  je  reproche  aux  autres. 
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Cette  définition  nous  efl:  tracée  par  rilluftre  Domat,  qui 
par  le  bel  ordre  qu'il'  a  donné  aux  Loix  Romaines ,  en  les  ran- 
geant fous  chaque  matière  ,  nous  a  mis  fi  fort  en  état  d'ea 
faire  la  jufte  application  :  c'eft  dans  la  féconde  partie,  liv.  2, 
fe(ft-  2  >  nomb.  7.   Voici  ce  qu'il  dit  pour  la  collatérale. 

»  Le  droit  de  repréfentation,  qui  met  les  enfans  en  la  place 
»  de  leurs  pères  décèdes,  (  pour  fucceder  comme  eux)  efl  bor- 
>»  né  aux  enfans  des  frères. 

Voilà  la  vraie  définition  de  la  repréfentation  5  c*eft:  un  droit 
qui  met  l'enfant  à  la  place  de  fon  père ,  four  fucceder  comme 
lui. 

Cette  définition  eft  écrite  dans  la  Novelle,  qui  en  appel- 
lant  tous  les  enfans  d'un  frère  ,  ne  leur  donne  à  tous  que  la 
même  part  que  leur  père  auroit  eu  j  &  c'eft  en  cela  que  la 
Loi  décide  qu'ils  fuccedent  par  fouches ,  &  non  par  tcces  :  ce 
que  nous  diron<;  ci-après.  Nous  difons  que  cette  définition  eft 
écrite  dans  la  Novelle  118:  c'eft  au  chapitre  3 .  pour  la  col- 
latérale. Hujufmoài  vero  frivilegium  in  hoc  ordine  cognationis  fo^ 
lis  prahemus  fratrum  ^  mâfculorum  ^  fœmmarumjiiïis  à"  filiahus 
(ut  injliorumparentumjurafuccedant  ).  Cela  eft  clair  :  c'eft  après 
cela  qu'elle  dit  que  ceux  qui  font  au  troifiéme  degré ,  font  cen- 
fés  être  au  fécond  degré. 

La  Loi  de  la  repréfentation  met  donc  les  enfans  en  la  place 
de  leur  père ,  four  leur  faire  avoir  les  droits  de  leur  père  -,  c'eft- 
à-dire,  les  droits  que  leur  père  auroit  eu.  Ayez  attention  à  ces 
ttxvCi^S'.pour  prendre  les  droits  qtie  leur  père  auroit  eu.  Donc  la 
repréfentation  eft  le  droit  de  figurer  le  repréfenté,  &  de  faire 
ce  qu'il  auroit  fait  lui-même}  parce  c^\.\t pater  & filius cenfentur 
una  eademque  perfona. 

XIV.  Premièrement  >  il  ne  peut  jamais  être  vrai  entre  Ju- 
rifconfultes  ,  que  ceux  qui  ont  embraifé  cette  féconde  opi- 
nion, ayent  confondu  la  tranfmiflion  avec  la  repréfentation, 
comme  Ricard  a  voulu  l'infinuer  pour  fe  donner  un  ennemi  à 
combattre.   Cela  eft  moralement  impoiîible.  En  eftet , 

Celui  qui  prend  par  tranfmillion  ,  prend  une  fuccelîion  dont 
fon  auteur  a  étéfaifii  celui  qui  prend  par  repréfentation,  à* 
qui  ejl  fetnt  être  fon  auteur,  vient  a  la  place  6.\.\  repréfenté,  vient 
de  fon  chefôc  remplit  le  degré ,  oc  le  rcmDl'iz  pour  prendre  les  droits 
que  fon  père  auroit  pris ,  ut  tn  jura  parentu/nfuccedant,  pour  fuc- 
ceder comme  fon  père  auroitfuccedé.  Il  ne  vient  pas  comme  étant 

aux 
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aux  droits  du  repréfencé  >  car  il  n'a  pas  befoin  d'être  fon  hé- 
ricicT  ,  mais  /'/  reprcfe/.n-  fon  père  dans  la  fiiccelfion  de  fon  aycul 
ou  de  Ton  oncle  i  &  en  le  repréfentant ,  voici  ce  qu'il  faic. 

Il  prend  les  droits  que  le  reprejenté  aurait  fris  >  il  prend  la 
part  que  le  repréfente  auroit  prife  s'il  eût  vécu  >  tuntum  quan- 
tum p. nens  futurus  cjjet  accipere  ^fifuperjhs  effet.  Qu'il  le  prenne  par 
foucln: ,  quand  il  elt  avec  pluficurs  reprélentans  un  nicme  père , 
&i  non  par  tête,  quid  à  la  queltion  i  La  Loi  le  dit ,  &  pour- 
quoi î  Parce  qu'elle  parle  d'un  frère  ou  d'une  fœur  qui  bif- 
fent plufieurs  enfans  Or  tous  ces  enfans  qui  viennent  à  la  place 
de  leur  pcrc  i  pour  J}icceder  comme  tl  auroit Juccedé  ^  avec  leurs  on- 
cles ,  par  rapport  à  leurs  oncles,  ne  font  réellement  quun^  par- 
ce que  tous  font  feints  être  celui  qu'ils  repréfentent ,  tous  ne 
prennent  que  ce  que  leur  père  auroit  prisi  6c  dès-là  tous  ne 
<loivent  faire  qu'une  tête,  tous  ne  font  que  la  fouche  donc 
ils  font  fortis.  Mais  encore  une  fois  ,  qmd  à  notre  queftiôii 
d'exclufion  des  femelles  ?  Le  repréfentant  ne  prend  ^'«^  la  part 
que  le  repréfente  auroit  prife  :  comme  la  Loi  le  feint  être  fon 
père  ,  il  la  prend  de  fon  chef,  Scnon  du  chef  de  fon  père  ,  qui 
étant  mort  avant  celui  de  cujus  ,  n'y  avoit  rien,  mais  quil  au- 
roit eu  s'il  eùtfurvécu  >  il  n'entre  k  la  place  de  fon  père  que  pour 
prendre  cette  part  que  le  repréfente  laifïe  vacante  :  auiïi  la 
Novelle  dit,  ut  in  jura parentumfuccedant.  Donc,  pour  dire 
que  le  repréfentant  prend  le  degré  &  les  droits  du  repréfen- 
te ,  il  n'eit  pas  polfibie  qu'on  ait  confondu  la  tranfmillion  6t 
la  repréfentation. 

Secondement,  les  Coutumes  n'excluent  les  femelles  en  coLr 
latérale,  que  quand  elles  fe  trouvent  en  parité  de  degré. 

Cette  parité  de  degré  n'eft  certainement  autre  que  celle 
que  l'on  a  naturellement  é'  ejfecîivement  lors  de  l'ouverture  de 
la  fuccefîion  j  la  repréfentatlon  ne  fait  qu'une  fidion  de  de- 
gré, en  feignant  y  dit  Ricard,  que  le  reprf entant  e[l  au  degré  de 
celui  qui  etoit  en  degré  égal  k  ceux  qui  font  viv ans. 

Or  quand  c'eft  un  mâle  qui  repréfente  même  un  autre  maie , 
la  femelle  qui  eft  dans  le  degré  du  défunt ,  étoit  bien  en  parité 
de  degré  avec  le  défunt ,  mais  elle  n'y  eft  pas  avec  le  repréfentant  ; 
donc  elle  n'eft  pas  dans  le  texte  de  rigueur,  qui  ne  porte  QX- 
ciudon  qu'en  parité  de  degré. 

Aufli  nous  en  avons  des  textes  précis.  Vermandois  ,  i  <î  5  > 
Rheims,  54iChâlons,  174.  Tous  ces  texcesdifent  que  la  fe- 
Tome  K  ^  ) 


*  Hic. 

•  Hic. 
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melle  n'hérite  point  en  Fief  avec  le  mâle  en  pareil  degré  j  &' 
ajoutent,  qt^e  quand  le  mâle  vient  par  repréfentation  ^  la  femelle 
hérite  avec  lui.  Quelle  en  eft  la  raifon  ?  Elle  paroîc  toute  fim- 
pie,  elle  eft  dans  le  texte  même  5  c'eft  que  vis-à-vis  du  re- 
préfentant ,  ce  repréfentant  n  ell  pas  avec  elle  en  parité  de  degre\. 
&  conféquemment  elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'exclufion 
prononcée  par  les  mêmes  textes.  Vtde  ci-après  Valois,  arti- 
cle '^^• 

Il  n'efl:  donc  pas  vrai  que  même  dans  nos  Coutumes  la 
repréfenracion  opère  toujours  le  même  effet  que  la  parité  de  de-- 
gré.  Or  d'un  côté,  la  fille  n'efb  exclufe  qvCen parité  de  degré y^ 
de  l'autre,  la  repréfentation  eft  un  privilège  :  la  Loi  le  lui  ac^ 
corde  ^filiis  &  fiiiahus.  Pourquoi  le  tourner  contr'elle,  quand 
pas  une  Coutume  ne  le  lui  refuie  ?  Car  nous  ferons  voir  que  dans 
les  cas  où  elle  eft  exclufe  en  repréfentant  ^  ce  n'eft  pas  elle  qui 


parce  eiue  le  reprelentant  prenant  au  Lieu  au  repi 
ce  que  le  repréfenté  auroit  fait  5  &  dès-là  ce  n'eft  pas  du  chef 
du  repréfentant  un  mâle  qu'elle  eft  exclufe  ,  c'eft  du  chef  du 
inâie  repréfenté  j  parce  qu'étant  en  pareil  degré  avec  le  repré- 
fenté, il  l'auroit  exclufe  jôc  ion  repréfentant  fuccedant  commet 
il  auroit fuccedé  ^  l'exclut  par  la  mafeulinité  du  repréfenté. 

L'article  313-  de  Paris  contient  la  même  dilpofition  5  la: 
tante  n'eft  pas  exclufe  par  les  enfans  des  frères. 

Pourquoi  cela  ?  Cefi ,  dit  Dupleflis   fur  cet  article,  que  la- 
tante  afurfes  neveux  l'avantage  du  degré  y  ci"  que  l'exclufion  nejt 
attachée  qua  lapante  de  degré. 

J'avoue  que  ces  lOizcsfont  des  faveurs  de  notre  Droit  coutu- 
mier^  qui  dérogent,  comme  nous  le  ferons  voir,  à  la  Loi  de 
la  repréfentation:  mais  j'écris,  non  pour  déranger  un  texte 
précis  de  Coutume,  mais  pour  tous  les  cas  qui  ne  feront  pas  littém 
ralcmcht ,  judaiquement-ecrits  dans  la  Coutume  ou  la  queflion  naîtra  ;  ■ 
parce  que  je  ferai  voir  que  i'efprit  général  du  Droit  coutu- 
micr,  des  Arrêts  même  ,  ejl  le  texte  pur  de  la  Novelle.  Je  ne 
rapporte  ces  textes  &  ceux  dont  je  vais  parler  ,  que  pour 
faire  voir  que  les  raifons  de  l'opinion  courante  font  des  fub- 
tilités,que  nos  Coutumes  même  en  réglant  la  fucceffion dans 
les  Fiefs  n'ont  pas  admifes. 

Troifiémement,  on  dit  :  mais  d'une  fille  on  ne  peut  en  faire 


De  la  SucceJJion  des  Fiefs»    Sec  T.  IV.        ^yj 

trn  malei  il  fauc  ècrc  mâle  pour  prendre  parc  au  Fief  en  col- 
latérale. 

On  voie  tout  le  mince  de  cette  obje(flion.    i°.  Nous  l'avons 
£iic  voir,  la  femelle  dans  le  degré  naturel,  fi  elle  a  l'avanta- 
ge du  degré,  prend  avec  les  mâles  fes  neveux,    i^.  L'irricle 
3  2  I.  d'Orléans  décide  pofitivement  le  contraire.    3°.  Si  So- 
c'mus  junior.  Auteur  de  cette  puérilité,  avoit  réfléchi  fur  le 
dro  t  de  la  repréfentation ,  il  auroit  connu  que  la  Loi  feint 
que  le  repréfentant  eji  le  repréferlté  j  que  c'eft  pour  cela  qu'elle 
£iit  rnonter  le  repréfentant  dans  le  degré  du  repréfencé,  ut  in 
jura  parentts  fuccedat  i  pour  prendre  de  Ton  chef  les  droits  que 
le  repréfenté  auroit  ^r\s  y  fifuperjles  effet-,  je  ne  me  fers  que  du 
texte.   Ainfi  la  femelle ,  en  prenant  la  part  du  mâle  fon  pcre, 
ne  change  point  de  fcxe  5  mais  elle  prend  au  lieu  (^  place  de 
Jonpere,  (^  comme  fon  per€  auroit  pris.    Ce  nejl  pas  fa  part  quelle 
prend  j  nous  le  dirons  encore  ci-après  :  car  par  lui-même  le  re- 
préfentant ,  mâle  ou  femelle  ,  eft  exclus  par  l'oncle  ou  la  tante 
plus  prochains  en  degré  que  lui,  par  la  Loi  proxirnus agnatus 
familiam  haheto  j  il  prend  la  part  que  le  repréfenté  auroit  prife 
s'il  eût  vécu  )  tantam  quantam  parens  habuijfet  ^ji  fuperjles  effet* 
C'eft  le  feul  objet  de  la  Loi,  ut  in  jura  parentisfuccedat. 

L'article  1^7.  du  grand  Perche,  qui  eft  de  repréfentation 
à  l'infini  dans  les  deux  lignes ,  admet  encore  la  fille  repréfen- 
tant un  mâle,  iffue  d'un  mâle,  au  partage  du  Fief  L'arti- 
cle 321.  d'Orléans  l'admet  aulTi  ,  fans  donner  dans  ce  min- 
ce fcolaftique  ,  qu'on  ne  peut  d'une  femelle  en  faire  un  mâle. 
La  femelle  prend  au  lieu&  place  du  mâle  ,  voilà  tout. 

Auffi  dans  le  cas  contraire,  Paris,  art.  3  2  2  ,  &  autres  que 
nous  rapporterons ,  d'un  mâle  en  feroit  doiic  une  femelle , 
puifque  le  mâle  repréfentant  une  femelle  ne  prend  rien  au  Fief. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  la  femelle  ,  fi  elle  eût  vécu  ,  étant  en 

fon 


prendre  rien  dans  les  r  lers ,  parce  qu  eue  ny 
eft  encore  écrit  dans  nos  textes  coutumiers, 

XV.  Quatrièmement ,  la  difpoficion  de  quelques  Coutu- 
mes a  fait  rendre  des  Arrêts  qui  forcent  le  rcxce  de  la  Coutu- 
me, &  qui  ont  mis  les  Auteurs  dans  la  trifte  néceflité  de  dé- 
biter des  erreurs  palpables.  En  efFec , 

Y  y  ij  ' 
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L'article  5  5?.  de  Vitry  porte  :  En  ligne  collatérale  le  mâle  ex" 
dut  la  femelle ,  quand  ils  font  en  f  are  il  degré  :  (autre  chofeferoit ,  fi 
ladite  femelle  étoit  en  degré  fins  -prochain  j  car  en  ce  cas  elle  exclurait 
le  maie.  ) 

Voilà  un  texte  bien  précis ,  plus  fort  que  Rheims ,  Laon , 
Châlons  &.  Paris,  qui  fe  contentent  de  la  faire  concourir  avec 
le  mâle. 

Saligny  dit  que  cet  article  doit  être  entendu  hors  les  degrés 
de  reprefentation ,  qui ,  fuivant  l'article  6  6  ,  ne  vont  que  jufqu'aux 
«nfans  des  frères  »  que  dans  le  degré  le  fils  du  frère  qui  repré- 
fente  fon  père,  doit  exclure  fa  tante:  &  efFedivement  il  rap- 
porte un  Arrêt  de  Règlement  pour  cette  Coutume,  par  lequel 
la  Cour  a  déclaré,  que  les  neveux  fils  de  frères  fuccedans  par  repré^ 
Jentat'ion  en  ligne  collatérale  éprendraient  tel  droite  part  es  biens  tenus 
en  Fief  affis  en  la  Coutume  de  Vitry  ^  que  leurs  pères  euffent  pris  , 
s'ils  eufjentvécu  lorsdelafuccejfion  échue  (  excluant  leur  tante)» 

Je  rtTpecle  infiniment  les  Arrêts,  fur-tout  ceux  qui  portent 
Règlement  :  je  dis  même  par  avance  qu'il  aidera  à  la  décifion 
de  la  queftion  ,  ^  quil  efl  conjorme  k  la  Loi  delà  repréfentation. 
Mais  n'elt-il  pas  permis  d'obferver  que  les  Coutumes  dérogent 
au  Droit  écrit,  &:  qu'elles  font  impérieufes ,  &  doivent  s'ob- 
ferver  quand  elles  font  fcellées  de  l'autorité  du  Roi ,  quand 
même  elles  porteroient  atteinte  au  Droit  commun  ?  Cet  Ar- 
rêt paroît  aller  diredement  contre  le  texte  de  cette  Coutu- 
me ,  qui  porte  que  la  femelle  plus  prochaine  d'un  degré  exclut  U 
mâle^ 

Dire,  comme  Saligny,  que  cela  s'entend  hors  le  degré  de  re- 
préfentation ,  je  ne  puis  m'accoutumer  à  un  pareil  commen- 
taire. Ecoit-ii  befoin  d'un  texte  précis  pour  dire  que  la  tante 
Jœur  du  défunt  excIuroitT^» arriere-neveuî Car  c'ell précifément 
l'efpéce  delà  décifion  hors  le  degré. 

Cette  Coutume,  article  6  6,  n'admet  la  repréfentation  que 
jufquaux  enfans  des  fre>es.  Or  cet  arriere-neveu  ,  non  plus  que 
le  propre  neveu  ,  par  la  Loi  des  douze  Tables ,  ne  peut  rien 
précendre  ,  proximus  agnatus  familiam  haheto  -,  &  cela  s'obfcr- 
ve  à  Blois,  à  Scnlis,  a  Clermont  &  autres,  où  en  collatérale 
la  repréfentation  ell  rtjetiée. 

Par  la  Loi  de  la  repréfentation  même ,  l'arriere-neveu  ne 
peut  rien  prétendre,  parce  qutl  ne  peut  reprejçntçr>  &  que  qui 
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hc  peut  repréfenter  ,  c'e(l-à-dire  qui  ne  fcroic  pas  dans  le  de- 
gré pour  pouvoir  repréfenter,  foie  avec  cfFcc,  foie  fans  cfi\:c  » 
ne  peut  rien  avoir. 

En  ce  cas  la  Coutume  avoit-elle  befoin  de  dire  que  /w 
femelle  plus  proche  en  degré  excluait  le  mâle  ?  Cette  cxcluûon  e^ 
Ficj  prononcée  en  faveur  de  la  femelle  contre  le  mâle,  doic 
opérer  en  quelque  chofe  5  les  difpofitions  ftatutaires  doivent 
opérer.  Or  on  n'exclut  pas  celui  qui  de  droit  ^  n'k  par  le  privilège 
de  la  reprefentation  ^ne  peut  venir  a  uneJt4ccejJlon  ,  n'a  rie?t  k préten- 
dre ni  a  ejperer*  Il  eÛ:  exclus  par  la  Loi  proximus  agnatus  fami" 
Uam  haheto.  Il  eft  exclus  par  la  Loi  même  de  la  repréfenta- 
tion ,  qui  n'y  admet  que  les  enfans  des  frères.  On  exclut , 
quand  le  texte  le  dit  ,  celui  qui  par  quelque  droit  ou  par 
quelque  privilège  pouvoit  efperer ,  comme  le  mâle  repréfen- 
lant  une  femelle  eit  exclus  à  caufe  qu'il  repréfente  celle  qui 
ne  pouvoit  prétendre  au  Fief,  quoique  du  premier  coup  d'œil 
en  repréfentant  il  pouvoit  efperer  de  prendre  quelque  chofc. 
Dire  que  ce  texte  s'explique  ainfi ,  pour  ne  dire  autre  chofe , 
finon  que  la  femelle  qui  eft  dans  le  degré  (  car  le  texte  l'y 
fuppofe  ncceflairement  )  exclut  un  mâle  qui  fans  ce  texte ^  ni 
far  lui-même  i  ni  par  repréfentation  ^  ne  pouvoit  rien  prétendre, 
étant  hors  le  degré  où.  la  Coutume  fixe  la  repréfentation  i  c'eft , 
je  l'avoue,  une  décifion  qui  pafTe  mes  lumières,  &  que  je  ne 
comprendrai  jamais*  \ 

Et  quoique  l'Arrêt  de  1576.  foit  précis  d'après  laNo- 
velle,  comme  je  le  montrerai,  le  texte,  loin  d'exclure  la  tan- 
te ,  lui  faifant  exclure  le  mâle  plus  éloigné  qu'elle ,  on  ne  de- 
voir pas  attendre  cet  Arrêt ,  non  plus'que  ceux  de  i  541 .  ôC 
I  ^  ^  8.  dans  la  même  Coutume,  rapportés  ihid-  qui  admet- 
tent le  neveu  fils  d'une  fœur  à  partager  avec  la  tante-  Sicile 
exclut  le  mâle,  tel  qu'il  foit,  fuivaiit  le  texte,  elle  dcvoic 
exclure  ce  neveu.  Je  le  répète  ,  ces  préjugés  m'étonnent. 

L'article  5).  de  Chaumont ,  édit.  de  Delaiftre,  porte  d'abord 
l'exclufion  des  femelles  en  pareil  degré  j  &  ajoute  :  &  s  il  ny 
a  hoir  maie  en  auffi  prochain  degré  comme  elles ,  &  cruelles  Joient 
plus  prochaines  en  degrés  elles  fuccederont  auffi  par  égales  portions- 

Cet  article  porte  le  même  privilège  pour  la  tante  que  l'ar- 
ticle 3  1  3 .  de  Paris. 

Dclaiitre  veut  qu'en  cette  Coutume  on  y  fuive  l'Arrêt  de 
Règlement  pour  Vitry ,  du  7  Septembre  15765  mais  cet  Au*, 
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teur  n'a  pas  pris  garde  que  par  Arrêt  du  dernier  Déc'embre 

1604,  appelle  l'Arrêt  des  Lepage  ,  on  a  jugé  le  contraire.  Il 

eft  rapporté  par  Saligny  fur  l'article   55).  de  Vitry.  Saligny 

remarque  deux  chofes  dans  cet  Arrêt  :  la  première,  que  les 

neveux  enfans  des  femelles  furent  déboutés  de  la  concurrence 

avec  la  tante  fœur  du  défunt:  la  féconde,  que  les  enfans  de 

Thicry  Lepage   premier  décédé  ,  ne  furent  admis  k  la  fuccsffion 

féodale  de  Jean  é"  Antoine  Levage ,  avec  Antoinette  Levage  cjr  Mar" 

guérite  Boulogne  leur  tante ,  c[ue  par  le  droit  de  repréfentation. 

Le  même  Saligny  en  rapporte  deux  autres  pour  la  même 
Coutume  de  Chaumont,  des  3  Juin  i^  65  ,  &  13  Septembre 
I  5  78  ;  &  ajoute  '.y  ai  va  comme  il  a  été  jugé  ^our  la  concurrence 
des  neveux  avec  leur  tante. 

Ces  Arrêts  ne  font  pas  conformes  au  texte  de  la  Novelle- 
les  neveux  ilTus  de  mâles  dévoient  exclure  la  tante  j  mais  le 
texte  ne  les  a  admis  qu'à  concourir  :  &  nos  Coutumes  font  nos 
premières  Loix,  &  s'obfervent  à  l'exclufion  de  toute  autre  qui 
ne  feroit  pas  émanée  du  Roi.  Les  feules  Ordonnances  &  Edit$ 
peuvent  faire  cefTer  la  difpofition  des  Coutumes. 

De-là  on  voit  que  l'opinion  de  Delailtre  ne  vaut  rien  dans 
le  point  de  Droit. 

La  Coutume  de  Meaux ,  articles  45  &  1^5  ,  porte  la  mê- 
me difpofition  que  Vitry  5  mais  elle  n'admet  point  la  repréfen^ 
^tition  en  collatérale:  &  par  Arrêt  du  i  6*  Avril  1 5  8  5  >  infîr- 
matif  d'une  Sentence  du  Baillif  de  Meaux,  rapporté  par  Bobé 
fur  l'article  41  ,  on  a  jugé  que  la  Coutume  ne  parlant  poinc 
de  la  repréfentation  en  collatérale  ,  elle  ne  devoit  point  y 
être  admife. 

Bobé  forme  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  rappel  intra  terminai 
juris  d'un  neveu  fils  d'un  frère  ,  donneroit  i'exclufion  à  la 
tante  ?  Il  dit  que  non  j  à"  nieriib  ce  feaoit  admettre  une  double 
iîdion  ,  feindre  fans  texte  exprès  que  le  neveu  efb  auffi  pro- 
che que  la  tante ,  feindre  que  cela  lui  donne  le  droit  d'exclure 
la  tante  comme  fon  père  auroit  fait. 

Il  eft  vrai  qu'on  tient  pour  maxime  certaine , que  le  rappel 
intra  terminos  juris  a  le  même  effet  que  la  repréfentation  ,  com- 
me le  remarque  Ricard ,  Traité  de  la  Repréfentation ,  chap.  2, 
nomb.  30  :  &  il  rapporte  nomb.  3  i.  un  Arrêt  de  Règlement 
pour  la  Coutume  de  Senlis ,  qui  exclut  la  repréfentation  en 
collatérale ,  du  3  o  Août  1614,  qui  jugea  que  le  rappel  faic 
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dans  un  teftament  par  nn  oncle ,  de  (es  neveux  ,  auroit  lieu 
non-feulement  /w  vim  légat/ ,  mais  même  fuppléroit  abfolu- 
nient  la  repréfentation  ,  enforte  que  les  neveux  prendroienc 
en  la  fuccelFion  de  leur  oncle  telle  part  qu'eût  eu  leur  père  s'il 
eût  été  vivant. 

Mais  diitinguez  bien  le  bénéfice  de  la  Loi ,  6c  le  bénéfice  de 
l'homme  nutorifé  par  la  Loi  ou  la  Jurifprudence:  le  béné- 
fice de  la  Loi  peut  donner  le  droit  de  fucceder  é"  d'exclure  i 
mais  le  bénéfice  de  l'homme  ,  tel  que  le  rappel ,  ne  peut  qu'i- 
miter le  bénéfice  de  la  Loi  pour  fucceder  ,  non  pour  opérer 
un  double  droit,  tel  que  celui  de  fucceder  ^  d'exclure.  Le 
rappel  efk  une  inftitution  de  celui  qui  exclus  par  la  Coutu- 
me n'a  aucun  droit  à  la  fuccefiion  de  celui  de  cujus.  Nos  mœurs 
ont  permis  à  un  teliateur  de  pouvoir  rendre  héritier  celui  qui 
ne  i'étoit  pas  >  c'ed  un  pur  bénéfice  de  l'homme. 

Vide  ci-après  le  nombre  1  5) ,  où  je  rap^porte  Arrêt  qui  l'a 
aiofi  jugé  dans  le  cas  d'un  rappel  intra terminas  juris. 

XVI.  Venons  aux  Auteurs  ci-defllis  :  nous  avons  déjà  fait 
de  petites  réflexions  fur  leurs  fentimens. 

Godefroy  ne  fait  qu'expliquer  les  termes  de  laNovelle ,  qui 
dit,  quanticumque  fuerint ^  tantam  é'c.  Cela  marque  le  partage 
par  fouche  j  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  tous  les  neveux  en- 
lans  d'un  frère ,  en  repréfentant  leur  père  ,  ne  font  enfemble 
qu'une  tête  }  ils  font  feints  leur  père ,  &  tous  ne  doivent  prei),- 
dre  que  ce  qu'un  feul  auroit  pris  j  c'eft  le  partage  par  fouche. 
:,lais ,  nous  ra\jons  obfervé,  il  ne  dit  rien  fur  ces  termes  :  ut- 
in  vroùriorum  parentum  jura  fuccedant. 

Tiraqueau  s'eft  embrouillé  dans  fon  fentiment:  il  veut  prou- 
ver que  le  petit  fils  qui  repréfente  fon  père,  vient  jure fuc, 
qu'il  ne  prend  pas  le  droit  d'aînefTe  dans  la  fuccefiion  de  l'ayeul, 
comme  héritier  de  ^on  père  5  on  en  convient  :  il  prend  a  la 
place  de  fon  père  5  &  il  dit  tout  de  fuite  :  non  tanquam  rcpr^- 
ftntans  filium  ,  cum  numquam  illi  ipji  filio  fuerit  delata  hxrcduas. 
1°.  Si  le  petit  fils  ne  repréfente  pas  fon  père  ,  &  qu'il  y  ait 
un  oncle  ,  il  ne  peut  rien  prétendre  i  l'oncle  l'exclut  par  la 
Loi  proximus  agnatus  familiam  habeto.    i".  Dire  qu'il  ne  repré- 
fente pas  le  fiis  qui  ell  fon  père,  parce  que  le  fils  n'a  jamais 
eu  la  fucceflTion  de  fon  père  5  c'eft  une  abfurdité  :  c'eft  parce 
que  le  fils  n'a  pas  hérité ,  que  le  petit-fils  vient  par  repréfen- 
tation: fi  le  fils  de  l'ayeul  avoit  fuccedé,  le  petit-fils  ne  pou- 
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Voit  venir  que  par  la  tranfmiflion.  On  voie  que  Tiraqueaii 
n'a  pas  afTez  réfléchi  fa  décifion  i  &  on  peut  dire  de  lui ,  que 
pour  ôter  au  repréfentant /c  ^ro/>  du  repréfenté,  il  a  confon- 
du la  tranfmilTion  &  la  repréfentation. 

Pontanus y  en  le  lifanc  exactement,  ne  prouve  autre  chofe, 
finon  que  le  repréfentant  prend  de  fon  chef,  &  non  du  chef 
du  repréfencé ,  ctli  n'eft  pas  douceux  :  &  il  ajoute  tout  de  fuite-, 
en  parlant  des  repréfentans  :  Ita  ut  tantitm  ferant  [  ac  per  omnia) 
quantum  eorum  fater  fi  morte  non  prxventus  yfuccejffijjet.  C'eft  le 
langage  de  la  Novelle.  Il  eft  après  cela  allez  ditticile  de  dire 
que  cet  Auteur  penfoic  nettement  que  la  Novelle  ne  donnoit 
que  le  degré. 

On  avoue  que  le  repréfentant  prend  de  fon  chef  j  -nais 
s'enfuit-il  de-là  que  la  Loi  qui  fait  entrer  le  repréfentant  dans 
le  degré  du  repréfenté  ,  ne  lui  donne  pas  tous  les  droits,  toute 
la  part  du  repréfencé  ?  Elle  dit  Çi^oÇiùvtmtnt^  tant am^  quan* 
tam  parens ,  &c.  ut  in  jura  parentum.  fucceàant. 

Le  repréfentant  prend ,  en  remontant  d'un  degré ,  la  part 
é'  le  droite  comme  le  repréfenté  auroit  fait  :  cefi  la  part ,  ce 
font  les  droits  qu'auroit  pris  le  repréfenté  ^fijuperfies  ejjet»  dit  la 
Loi ,  que  prend  le  repréfentant. 

Mais  le  repréfentant  ne  prend  la  part  &  les  droits  que  fon 

père  auroit  eu  s'il  eût  vécu  ,  que  par  le  privilège,  que  par  le  hé- 

,.-  ^^fi.''^  ^^  ^^  ^^^  '  *  ^°'^^  pourquoi  il  n'eft  pas  obligé  d'être  hé- 

viiegium,  é.f.^dit  titicr  pour  repréfenter.  La  Loi  en  lui  donnant  le  degré  de  fon 

la  NoveJle.  pgre ,  ne  le  lui  donne  que  pour  prendre  la  pa^ ,  les  droits  que 

le  repréfenté  auroit  pris  s'il  eût  vécu.  Le  texte  y  eft  précis, 

(  tantam  portionem  ,  ^c.  )  ut  in  juraparentumjuccedant. 

Quoique  le  repréfentant  vienne  jurefuo  par  la  Loi  de  la  re- 
préfentation ,  parce  que  c'eft  à  lui  que  la  Loi  le  donne ,  il 
»  ^^  n'eft  pourtant  pas  vrai  que  ce  foit^^  pant  &  fes  droits  "^  qu'il 
prenne  de  fon  chef  j  par  lui-même  il  eft  exclus  par  l'oncle, 
prosimus  agnatus  famiïiamhaheto.  Mais  s'il  prend  àt/on  chef^ 
il  prend  comme  repréfentant  ^  la  Loi  le  place  dans  le  degré  ,  6c 
l'y  "i^I^lCQ  ut  tantam  portionem  quantum  parens ,  &c.  ut  in  proprio-^ 
rum  parentumjurafuccedat.  Cela  eft  difertement  écrit,  &  nous 
ferons  voir  que  cela  eft  dans  nos  Coutumes,  dans  les  Arrêts 
&  dans  de  bons  Auteurs. 

Ricard,  nous  l'avons  dit,  ne  pofe  pas  bien  laqueftion.  H 
youbic  abfolument  que  la  Novelle  118.  ne  donnât  que  le 

degré. 


Hoc  autem  pri- 
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degré.  Il  dit  :  La  difficulté  efi  de  Jf avoir  s'ilsJUcccdcnty  non- feu» 
lement  comme  étant  au  degré  de  leur  père  ,  mais  comme  étant  kfes 
droits  >  an  exfua  perfona ,  aut  ex  perfona  patris. 

Ce  n'e{l  pas  là  notre  queftion  i  le  repréfentant  vient  fins 
douce  exfua  perfona^  hoc  autem privilegium  prxhemus  :  c'efb  aux 
enfans  des  frères  que  la  Loi  s'adrciïe  ,  &  donne  le  droit  de 
fucceder  avec  leurs  oncles  &  tantes.  Nous  l'avons  dit,  le  re- 
préfentant  ne  vient  pas  aux  droits  de  fon  père,  qui  étant  pré- 
décedé  n'en  avoit  point:  il  vient  par  le  bénéfice  de  la  Loi  > 
mais  la  Loi  le  fait  monter  d'un  degré.  Pourquoi  ?  Quel  en  eft 
l'objet  ,  le  motif?  Pour  prendre  les  droits  que  fon  père  auroit  pris  , 
ut  in  juraparentumfuccedant.  En  remontant  d'un  degré,  il  ne 
prend  pas  les  droits  du  pcre  y  il  n'en  avoit  aucuns,  il  prend /a 
droits  que  fon  père  auroit  pris. 

La  difficulté  que  devoit  pofer  Ricard ,  étoit  donc  de  fçavoir 
fi  le  privilège  de  la  Loi  s'étendoit  à  donner  au  repréfentant , 
qu'elle  fait  monter  d'un  degré,  \t^  è^toMs  qu  auroit  eu  le  repré- 
fenté  ,  en  feienant  qu'il  efl  le  repréfenté,  qui  auroit  pris  s'il 
eut  lurvecu. 

Cet  Auteur,  d'ailleurs  excellent,  &  dont  les  ouvrages  fe^ 
ront  toujours  le  guide  affuré  du  bon  Jurifconfulte ,  a  voulu 
appuyer  de  plus  en  plus  l'opinion  qu'il  avoit  faifie  de  la  No. 
veile  I  iS. 

Il  y  a,  félon  lui,  des  âbfurdités  dans  l'opinion  contraire  à 
la  fienne. 

Premièrement,  pour  donner  lieu,  dit-il,  à  l'opinion  con- 
traire, il  faudroit  que  le  repréfentant  fût  héritier  en  partie 
du  repréfenté  ,  puifque  les  droits  dont  il  profiteroit  ne  pour- 
roient  avoir  été  confervés  que  dans  fa  fucceffion.  Toutefois 
il  efl:  contraire  aux  principes  d'admettre  un  héritier  pour  partie 
d'une  fucceffion  ,  pour  rejetter  l'autre. 

Réponfes.  i  °.  Tout  cela  pèche  dans  la  ligne  diredc ,  oii  dans 
le  général  des  Coutumes  le  repréfentant,  tel  qu'il  foit ,  a  le 
degré  é'tous  les  droits  du  repréfenté.  Pourquoi  dans  la  fuccef- 
fion  féodale  différencier  la  direde  &  la  collatérale  ?  D.ms  les 
deux  lignes  ce  font  Us  enfans  qui  reclament  ôc  demandent  les 
droits  qu6  leur  père  auroit  eu  s  il  eût  vécu. 

1^  Les  droits  que  le  repréfentant  prend  dans  la  fucceflion  de 
celui  decujus ,  ne  font  pas  les  droits  du  repréfenté,  ni  confervés  danj 
Tome  V.  ^^ 
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lajiiccejfion  au  repréfenté ,  puirqne  le  repréfenté  n'en  a  jamais 
été  faifi  5  mais  la  Loi  feint  le  repréfentant  être  le  repréfenté  en 
le  plaçant  dans  le  degré  du  repréfenté ,  &  lui  fait  prendre  les 
mêmes  droits  qu  aurait  fris  le  repréfenté  s'il  etit  vécu  :  ce  n'eft  pas 
dans  la  fuccelîion  du  repréfenté  qu'il  \^s>  prend  ,  c'eil:  dans 
la  fucceffion  de  celui  àe  cujus  -,  dans  laquelle  le  repréfenté  ^ï^- 
roit pris  s' il  eut  vécu.  Le  repréfentant  prend  ces  droits  par  lejeul 
privilège  de  la  Loi  5  êc  voilà  pourquoi  le  repréfentant ,  en  pre- 
nant ,  non  les  droits  du  reprejentê ,  mais  ceux  que  le  repréfenté  aurait 
pris ,  n'eft  pas  obligé  d'être  héritier  du  repréfenté  pour  prendre 
dans  la  fucceilîon  de cujus  :  &  dès-là,  comme  il  n'eft  héritier 
du  repréfenté  5'// ;2^r^///^,  en  prenant  ces  droits  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  eft  héritier  en  partie,  &  non  pour  l'autre  partie  ,  du 
repréfenté. 

Secondement ,  dit  Ricard ,  s'il  étoit  vrai  que  le  repréfen- 
tant fuccedat  aux  droits  de  fon  père,  ces  droits  lui  feroient  ac- 
quis indiftindement  3  il  ne  pourroit  y  avoir  de  repréfentation  , 
que  le  repréfentant  n'entrât  ipfojure  aux  droits  du  repréfenté , 
tant  activement  que  paflivement  :  ainfi  la  fucceffion  paflanc 
par  la  perfonne  du  repréfenté,  les  biens  qui  fe  trouveroient 
en  icelie,  &  celui  qui  les  appréhenderoit ,  fe  trouveroient  fu- 
jets  infailliblement  à  fes  dettes.  Cela  n'a  jamais  été  prétendu. 

Képonjes.  Voilà  encore  une  de  ces  objedions  qui  manquent 
par  le  fondement  5  un  7^ego  majorem^  fait  écrouler  tout  ce  rai- 
fonnement.   En  effet , 

Perfonne  n'a  dit  que  le  repréfentant  fuccedat  aux  droits  de 
fon  père  par  la  repréfentation.  Ricard  n'a  afTurément  pas  voulu 
réfléchir  fur  ces  termes  de  la  Novelle,^?  in propriorum  paren^ 
tum  jura  Juccedant.  Ces  termes  ne  veulent  pas  toujours  dire 
Ju cceder  ddius  le  fens  vulgaire,  mais  ieulçment prendre  les  mêmes 
droits  que  le  repréfenté  auroit  eu.  Cela  eft  écrit  dans  cette 
Novelle  ,  ut  tantam  portionem  habeant  quantam  parens  hahuijjet  Ji 
vixijjet  ^Jijuperjles  ejjet.  Cela  prouve  ati  contraire  que  le  repré- 
fenté n'a  jamais  eu  ces  droits,  qu'ils  n'ont  jamais  été  à  lui ,  & 
conféqucmment  qu'en  les  prenant,  au  lieu  de  lui,  le  repréfen- 
tant ne  fuccede  pas  aux  droits  du  repréfenté  \  mais  aux  droits  qu  au- 
roit  eu  le  repréfenté  s'il  eûtfurvécu  celui  de  cujus. 

Or,  que  la  Loi  feigne  que  nous  fommes  dans  un  degré 
pour  prendre  de  notre  chef  les  droits  qu  auroit  en  celui  qui 
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étoît  réellement  dans  ledce;ré,  Se  qnè  nous  reprcfcnrons;  ou 
fucceder  at^x  droits  du  reprcjenté  ^  entrer  dans  Jus  droits  j  cela  cil  to- 
talement différent. 

Primo  cqfu,  le  repréfenté  ne  les  a  point  eu ,  quam  hahui^ety 
dit  la  Loi  :  &  comme  tous  les  termes  d'une  Loi  fc  donnent 
la  main,  qu'ils  font  les  meilleurs  interprètes  les  uns  des  au- 
tres, &  que  l'on  ne  peut  s'égarer,  tant  qu'on  ne  fort  point  du 
cercle  de  la  Loi  i  ces  termes,  ut  in  froprioru>n  farentum  jura. 
Jticcedant ,  s'imer^véïenz  néceiîlii rement  par  ceux  qui  les  précè- 
dent ,  tantam  ex  hmreditate  percipiant  portionem ,  quantam  eorum 
■parens  futtirus  ejjct  accipcre  ,  jî  fuperjles  e(fet.  La  raifon  en  efl:  fim- 
ple  j  les  droits  de  leurs  parens  dont  parle  la  Loi  ,  ne  font  au- 
tre chofe  que  la  portion  qti  auraient  prife  leurs  parens ,  s'ils 
enflent  vécu  :  cela  eft  inconteftable  j  enforte  que  c'efl:  comme 
fi  la  Loi,  après  ces  termes  tantam  ex  hxreditate  cjrc  avoit  dit, 
«/•  in  jura  qua  proprii parentes  habuiffcnt  ^  fivixijjent  ^fuccedant.  Je 
tiens  qu'il  n'eft  pas  poflîble ,  fans  rompre  en  vifiere  le  bon  fens , 
d'expliquer  autrement  cette  Loi. 

Secundo  cafu y  qui  feroit  le  cas  de  la  tranfmiflion  ,  le  repré- 
fenté a  eu  ces  droits,  &  les  a  tranfmis  à  fon  héritier  3  mais 
en  repréfentant ,  &  prenant  par  le  privilège  de  la  Loi  les  droits 
(]uauroit  eu  ,  la  portion  C[u  aurait  eu  le  repréfenté ,  il  eil  in- 
dubitable que  le  repréfentant  ne  les  prend  pas  comme  héri- 
tier du  repréfenté,  le  repréfenté  ne  les  lui  a  point  tranfmis, 
&  conféquemment  ils  ne  peuvent  être  fujets  aux  dettes  du 
repréfenté  ,  cela  ne  fait  pas  pafler  ces  droits  par  la  fuccelTion 
du  repréfenté  ,  tout  au  contraire. 

Ricard  a  pris  trop  judaïquement  le  terme  T^^r^f^^r,  qui  fc 
trouve' dans  le  chapitre  3.  de  la  Novelle  ut  in  jura  parentum 
Juc  cédant. 

Succedere  ne  fîgnifie  pas  toujours  hériter  de  quelqu'un  j  héri- 
ter même  n'eft  pas  toujours  être  héritier  :  on  dit  hériter  des 
Emplois  d'un  quelqu'un  fans  prendre  rien  de  lui.  Succedere 
veut  dire  auiTi  fe  mettre  en  la  place  d'un  autre. 

Ce  terme,  dans  une  latinité  plus  élégante  ,  fignifie  accedere y 
s'approcher.  Ducange  nouveau  ,  fur  ce  mot/uccedere,  nous  en 
donne  un  exemple  frappant  tiré  du  Code  Théodofien ,  titre 
2C).  de  curiof.  Leg.  ult.  ou  il  eft  dit ,  utnemo  au  de  at  ad  loca  tu^ 
tiara-i  ettam  acervttatc  temporis  cogente^^Juccedere.  Ce  n'eft  pas  là 
fucceder.  comme  Ricard  l'entend. 
^  '  Zzij 
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Dans  le  langage  des  Coutumes  le  terme  fucceder  a  encore  une 
toute  autre  fignification.  Ainfi  dans  la  Coutume  d'Artois, ar- 
ticle 5)8  ,  il  eft  dit,  le  jîcf  frocedant  d'acquêt  {ucceàe  au  prochain 
héritier  :  en  l'article  i  o^^Ji  le  quint  ou  portion  du  quint  relevé  ot^ 
appréhendé  ^  fuccede  k  l'aîné  comme  À  l'heyitier  du  puîné. 

Dans  ces  articles  le  terme  fuccede  appliqué  k  l'héritage ,  ne 
veut  dire  que  parvient,  advient  à  l'héritier,  à  l'aîné. 

La  Novelle  n'a  ufé  de  ce  terme  que  dans  le  fens  élégant, 
après  avoir  dit  que  les  repréfentans  prendroient  la  même  parc 
&  portion  que  leur  père  auroit  prife  s'il  eût  vécu  ,  quand 
elle  dit,  utinparentumjurafuccedant)  cela  ne  veut  dire  autre 
chofe  ,  finon  afin  qu'ils  prennent  les  droits  que  leur  père  au- 
roit pris,  &  nullement  afin  qu'ils  s  fuccedent^  dans  le  fens  d'hé- 
riter de  leur  père  ,  d'en  être  héritiers. 

Par  ce  que  defTus  on  voit  que  la  bonne  doctrine  que  Ricard 
a  prétendu  défendre,  n'eft  point  bleiïée  par  les  objedions  qu'il 
s'eft  faites  j  que  les  principes  de  la  repréfentation  relient  fains 
ôc  entiers. 

XVII.  Venons  tout  de  bon  à  l'interprétation  fimple  de  la 
Novelle  118:  nous  le  répétons,  tous  les  Auteurs  s'accordent 
pour  dire  que  c'cfl  de  cette  Novelle  que  la  repréfentation  a 
découlé  dans  notre  Droit  coutumier. 

Faifons  voir  que  les  textes  des  Coutumes,  les  Arrêts  me-» 
mes  ,  les  bons  Auteurs  parlent  le  pur  langage  de  la  Novelle. 
Démontrons  enfin  ,  ce  qui  feroit  fi  fort  à  defirer  dans  la 
matière  des  Fiefs,  où  les  principes  font  fi  rares ,  fi  fouvent  dé- 
tournés par  quelque  titre,  par  un  texte  de  Coutume  j  démon- 
trons qu'en  fuivant  littéralement  le  texte  de  cette  Novelle, 
fon  véritable  efprit ,  nous  aurions  toujours  une  boufTole  fûre, 
concordante  avec  les  Coutumes,  à  l'exception  de  très-peu, 
dont  les  difpofitions  étant  nos  premières  Loix,  autorifées  par 
le  Prince,  doivent  être  fuivies.  Plût  au  Ciel  que  dans  toutes 
les  quellions  féodales  on  y  trouvât  toujours  des  principes  auflî 
certains  que  l'on  en  trouveroit  dans  la  matière  de  la  repré- 
fentation ,  fi  on  fuivoit  Je  texte  pur  de  la  Novelle  118. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  remettre  fous  les  yeux  du  Lecteur 
le  texte  des  chapitres  i  &  3 .  de  cette  Loi,  qui  font  le  fiége 
de  la  matière  que  nous  traitons,  fur-tout  le  chapitre  3.  qui 
eft  pour  la  ligne  collatérale. 

Chapitre  i ,  pour  la  dircde  defcendante  ,/f  tamm  ut  fiqui 


De  la  Succeffion  des  Fiefs.   Sect.  IV.      ^6^ 

horum  àcfcenàentlum  ,  flios  relt-riqucntcm  ,  ?non  contigcrit  Hlius 
filios  iiut  plias  y  aut  alïos  dtfcendc fîtes  [if^  preprii pnrentis  locumfuc 
ce  acre  ^  fve  fub  potefîate  defun&i^  ftvefux  potcftatis  inveniantur  ^ 
iantayn  de  hjtreditate  morieutis  accif  tentes  partem ,  QUanticumque 
ftnt,  quantam  eorum  parcns  fi  viveret  hahu/(fct). 

Cette  repréfentation  à  l'infini  &:  pour  tous  les  droits  quau* 
roit  eu  le  repréfinté ,  eft  admife  dans  le  général  des  Coutumes  j 
très-peu  ôtent  à  la  fille  de  l'aîné  les  avantages  de  fon  père. 

Le  chapitre  3.  pour  la  collatérale  ,  &:  qui  ell:  le  fiége  de 
la  matière  ,  dit  :  Si  autem  dcfimctofratres  fuerint  ^  ^  altcrius  fra^ 
tris ,  autfororis ,  prdmortuorum  flii ,  vocabuntur  ad  fuccejjionem  ,  ifli 
curn  de  pâtre  ^  CT  matre  thiis  mafculis  é*  fœmims  t  (  érqua^tticum- 
que  fint  tantam  ex  hxreditate  percipiant  portionem  quantam  corum 
pa-frns  ftiturus  effet  ace i père  Jifiipcrlles  effet  ). ,  , 

Hujujmodi  vero  privilegium  in  hoc  ordine  sognationis  Jolis  prd' 
hemus  fratrum  (^  fœ  min  arum  ,  filiis  <^  jiliahus  ,  ut  in  fuorum 
parentum  jura  fuccedant  :  quando  quidem  fratris  c!rJôroris  filiis 
taie  privilegium  dedimus  ,  ut  in  propriorum  parentum  Juccedentcs 
locum  tfoli  in  tertio  conftituti  gradu,  cum  his  qui  injccundo  çradt^ 
Junt  ^  ad  hxreditatem  vocentur. 

Voilà  la  même  difpofition,  le  même  effet  de  la  repréfen- 
tation  dans  les  deux  lignes  j  ils  fuccedent  in  locum  de  leur  père , 
ils  prennent  autant  que  leur  père  auroic  pris, 4a  même  por- 
tion 5  6c  ce  chapitre  ajoute,  ut  in  propriorum  parentum  jura  fuccé^ 
dant  ^  afin  de  faire  voir  quelle  égalait  en  tout  la  repréfentatioii 
<lans  les  deux  lignes  direde  &  collatérale.  Nous  avons  fait 
voir  ci-dcflTus  que  cela  ne  difoic  autre  chofe  ,  Gnon  pour  pren^ 
dre-les  mêmes  droits  que  leurs  père  on  mère  auroient  pris  stls  euffent 
vécu. 

Or  je  demande  à  tout  efprit  non  prévenu  parles  préjugés, 
ou  par  une  opinion  qu'il  voit  régner  ,  fî  ces  termes  ut  in 
propriorum  pareHtum  jura  Succédant ,  veulent  dire  feulement  le 
^fg-r^',  veulent  dire  fimplemenc  le  partage  par  fouche,  indiqué 
par  ces  termes  ^anticumque  fmt  5  parce  qu'en  prenant  le  droit 
<]u'auroit  eu  leur  père  ,  leur  père  eût  fuccedé  pour  une  tête  ?  Il 
eft  vrai  qu'ils  ne  peuvent  à  eux  tous  prendre  que  la  même  por- 
tion que  leur  père  auroit  prife  :  &  par  rapport  à  eux,  quand 
la  Lo^  ne  l'auroit  pas  dit',  c'cft  un  partage  par  fouches  5  tous  ne 
repréfentent  quunfeul,  tous  ne  font  qu'une  Jeuk  tête. 

Mais  cela  démontre  plus  clair  que  le  jour  en  plein  midi ,. 
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que  quoique  les  repréfentans  viennent  jure  f m  ,  non  jure ,  7fon 
heneficio  patris  •-,  r\édiX\mo\ns  ce  UQ^i pas  leur  part  .^  ce  ne  font  pas 
/f^/ri^/o/>5  qu'ils  prennent,  étant  au  troifiéme  degré 5  ceux  du 
fécond  les  excluent,  proximus  agnatus  familiam  habcta i  cejl  la 
part,  c^eft  le  droit  cjuauroit  eu  leur  père  s'il  eut  vécu. 

Après  cela  je  demande  ce  que  veulent  dire  ces  termes  in 
propriorum  parentum  locum  Jucceàentes  f  Cujas  dit ,  in  locum  gru' 
dumque.  En  bon  François  ,  cela  veut  dire  au  lieu  c^ place  ^  com^ 
me  le  père  auroit pris.  Le  parti  contraire  faifit  ladifette  de  no- 
tre Langue  ,  pour  dire  que  cela  ne  fignifie  que  le  degré  3  mais 
la  Novelle  ajoute,  ^//^^;^/^<«»?C^^.  ut  in  jura^^c.  6c  fait  voir  qu'ils 
prennent  la  part  qu'auroit  pris  leur  père  >  qu'ils  fuccedent  en> 
H)c.  Jon  lieu  (jr  place ,  au  lieu  de  lui  ^ ,  ^'  comme  il  auroit  Juccedé  :  dès-là 
ne  prennent  pas  leur  part,  leurs  droits  ,  mais  la  part ,  mais  les 
droits  qu  auroit  eu  leur  père  ;  ôC  cela  par  le  privilège  de  la  Loi ,  hoc 
autem  privilegium.  Ce  privilège  qui  naît  d'une  Loi  que  nos 
Coutumes  ont  adoptée,  pourquoi,  fous  prétexte  du  Fief,  l'ô- 
ter  aux  femelles,  quand  ces  mêmes  Coutumes  ne  les  privent  que 
dans  la  parité  de  degré  3  &  que  plufieurs,  quand  elles  ont  na- 
turellement l'avantage  du  degré  ,  ou.  les  font  concourir  avec 
les  mâles,  ou  leur  font  même  exclure  les  mâles? 

Faifons  voir  à  préi^ent  que  les  Coutumes,  les  Arrêts,  les 

Docteurs  parlent  le  pur  langage  de  la  Novelle. 

.    D'abord  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Septembre   ï  576.  pour 

Vitry,  qui  eil:  le  145).  des  Arrêts  de  le  Veft ,  quoiqu'il  force 

le  texte  de  la  Coutume  pour  laquelle  il  eft  rendu,  texte  qui 

donne  à  la  femelle  plus  prochaine  le  droit  d'exclure  le  mâle, 

prend  lui-même  le  motif  de  fa  décifion  dans  le  texte  pur  de  la 

Novelle.   La  Cour  a  déclaré  (^  déclare  que  les  neveux  fils  de  frere$ 

Juccedans  par  repréjentation  en  ligne  collatérale  (prendront  tels  droits  y 

parts  &  portimS:  €%.  biei^s  tenus  en\  Fie fi^  fis^  au  Bi^illiage  de  Vitry  , 

que  leurs  pères  euffent  pris  /ils  euffmf  vécu  lors  de  lafuccejjïon  échue  ^ 

excluant  leur  tante.) 

Que  l'on  fille  une  attention  fèrieufe  fur  c;^t  Arrêt  j^ndu 
pour  la  collatérale.  Il  pr<!>nonce  commje  ja  Novelle  :  Prendront 
tels  droits,  parts  &  portions  que  leurs  pères  euffent  prii,  s'ils  euffent 
vécu  ,  ta'ijtam  quantum  parons  fi  vixijfet,  excim^ti  leur  tante.  Or 
l'exclure.,  parce  qu'ils  prciinent-iapaî5t,que  leur  pêne  aurQic  prife 
s'il  eût  vécu  3  n'eit-ce  pas  dire  comme  U  Novelle,  ut  in  jura, 
parentum  fuccedant ?  Dansc:€cte  hypotèfe  vraie,  £  le  texte  de  U 
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Conrnme  ne  s'y  oppofe  pns  ,  comme  le  ^^i^, .de  Paris,  p^r 
exemple,  ils  excluent  leur  tante.  Pourquoi  f  C'cftc]ue  fuivanc 
le  texte  de  la  Novelle ,  engrenant  Us  mêmes  droits ,  part  (^  por- 
ticn  quct  ffcnt  pris  leur  père,  comn'ic  leur  père  vis~k-vis  la  fcyncllc 
auroît  pris  tout  le  Fief,  ces  rcpréfentans  le  prennent  à  l'exclu- 
fion  de  leur  tante.  Ce  n'eft  pas  eux  ni  leur  mafculinitc  qui  ex- 
clut leur  tante  ,  c'ell  parce  que,  comme  reprcfcntans  un  maie 
qui  étant  en  parité  de  degré  avec  la  femelle  ,  l'excluoit  par 
le  texte  même  de  la  Coutume  j  c'efl  la  mafculinité  du  reprc- 
fenté  qui  donne  cette  exchifion.  Ils  prennent  tels  droits, 
part  ôC  portion  c^u  aurait  pris  le  maie  quils  reprefentcnt  ;  &  ne 
peuvent  prendre  ces  mêmes  droits ,  qu'ils  n'excluent  leur  tante: 
car  fi  l'on  veut  bien  approfondir ,  l'exclufion  nefb  qu'un  ter- 
me imaginé  dans  nos  moeurs  j  car  l'exclufion  cil:  en  ce  que  , 
prenant  telle  part  que  leur  père  auroit  prife  ,  ils  prennent  touc 
le  Fief,  la  femelle  n'a  rien.  Il  eft  donc  vrai  que  dans  le  cas 
de  la  repréfentation  ,  l'Arrêt  juge  qu'ils  fuccedent  dans  les 
Fiefs ,  comme  le  repréfenté  auroit  fucceàé.  Il  efl:  donc  vrai  qu'ils 
ont  le  degré  Se  les  droits  qu'auroit  eu  le  repréfenté.  Il  eft  im- 
poflible  de  concevoir  cela  autrement ,  pour  peu  que  l'on  donne 
de  liberté  à  fes  lumières  &  à  fon  intelligence ,  &  qu'on  lailTe 
tomber  le  bandeau  des  préjugés. 

Qu'un  homme  laiffe  un  frère,  une  nièce  iffue  d'un  mâle, 
&  un  neveu  iffii  d'un  autre  mâle;  en  fuivant  la  Novelle  &  le 
jugé  de  l'Arrêt  de  i  5  76,  la  nièce  eft  admife.  Pourquoi  ?  C'eft 
que  repréfentant  fon  père  ,  quoiqu'elle  vienne  de  fon  chef, 
elle  repréfenté  pour  prendre  tel  droit,  part  6c  portion  que 
fon  père  auroit  prife  :  &  comme  il  auroit  pris  fa  part  dans  le 
Fief,  la  nièce  qui  le  repréfenté  doit  la  prendre  j  &  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  difertement  l'Arrêt  à!olim  dans  la  Coutume  de 
Paris  ,  du  2  I  Mars  i  6  3  i  5  celui  du  i  3  Mai  1658.  dans  la 
Coutume  de  Sens,  Journal  des  Audiences  j  celui  du  10  Dé- 
cembre 1659.  dans  la  Coutume  de  Montfort,  rapporté  par 
Thourette  fur  l'article  110.  C'eft  ce  que  dit  l'article  157. 
du  grand  Perche,  qui  exclut  les  femelles  en  collatérale.  Il 
ajoute  :  Sinon  que  lefdtte  s  femelles  reprefentajjent  fhoirmâle  (  au^ 
quel  cas  elles  prennent  telle  part  efdits  héritages  qu  eût  fait  ledit  hoir 
maie).  Cela  eft  clair. 

Un  homme  laifte  un  frère,  un  neveu  iiTu  d'une  fccur,  un 
autre  iffu  d'un  mâle.  Dans  cette  efpéce  ,  en  fuivant  la  Novelle , 
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le  neveu  fils  de  la  fœur  efl  exclus ,  parce  qu'il  repréfente  fa 
merei  parce  que  repréfentant,  il  n'a  que  tels  droits,  part  & 
portion  que  fa  mère  auroit  pu  prendre  ;  il  fuccede  en  fon 
lieu  &  place  :  &  comme  elle  n'avoit  rien  à  prétendre  dans  le 
Fief  vis-à-vis  de  fon  frère  ,  fon  fils  ne  peut  rien  v  prendre. 
C'eft  le  pur  motif  de  la  Novelle  ,  qui  ne  fait  repréfenter  que 
pour  prendre  tels  droits,  part  &  portion  que  le  repréfente  au- 
roit pris  s'il  eût  vécu. 

C'eft  ce  que  décident  nettement  l'article  321.  de  Paris, 
le  c)C.  de  Sens,  édit.  de  Delaiflre,  le  121.  d'Etampes.  La 
raifon  de  ces  Coutumes  efl  dans  l'efprit  de  la  Novelle  ,  qui 
n'admet  que  pour  prendre  la  part  qu'eût  pris  le  repréfente. 
Paris  dit ,  non  plus  que  leur  mère  auroit  fait.  Sens  dit,  parce  que 
la  mère  ny  avoit  rien»  Etampes  dit,  laquelle  vivante  ne  pr  en  oit 
rien  au  Fief. 

Donc,  fuivant  les  Coutumes  Se  les  Arrêts, le  repréfentant, 
quoique  ycn^LntjureJuoy  ne  fait  &  ne  peut  avoir  que  comme 
le  repréfente  :  file  repréfente  y  auroit  eu  part ,  le  repréfentant 
qui  vient  en  fa  place  la  prend  :  s'il  n'y  avoir  rien ,  le  repréfen- 
tant qui  fuccede  au  lieu  &:  place  du  repréfente,  &  comme  il 
auroit  fuccede,  n'y  a  rien. 

Un  homme  laije  une  fœur,  un  neveu  fils  d'un  mâle,  un 
neveu  fils  d'une  fœur.  Suivant  la  Novelle,  &  hors  la  Coutu- 
me de  Paris ,  art.  3  2  3  ,  &  fes  femblables ,  la  tante  efl:  exclufe  5 
à  Paris  elle  ne  l'efl:  pas ,  mais  le  neveu  fils  de  la  fœur  efl:  exclus 
parle  neveu  fils  du  mâle  3  parce  que  quoiqu'en  dife  le  Maifl:re 
fur  Paris ,  dernière  édition  ,  page  5 1  o  ,  ils  ne  viennent  que  par 
droit  de  repréfentation  ,  &  ils  reprefentcnt  tous  deux,  l'un  un 
mâle  qui  excluoit  fa  fœur.  Cela  a  été  ainfi  jugé  pour  la  Terre 
de  Coignieres  par  Arrêt  du  16  Juillet  i  660,  après  partage, 
rapporté  par  Ricard  fur  l'article  2  5.  de  Paris. 

Dans  toute  autre  Coutume  que  Paris,  le  défunt  laiflTant  une 
fœur  &  des  neveux  ifllis  d'un  mâle  ,  la  tante  fera  exclufe  ,  fui- 
vant la  Novelle  i  parce  que  les  neveux  &  nièces  prenant  la 
part  &  le  droit  qu'auroit  pris  le  repréfente  ,  prenant  en Jon  lieu 
C'  place  y  (^  comme  tl  auroit  pris ,  ils  doivent  prendre  tout  le  Fief, 
parce  qu'il  auroit  pris  tout  le  Fief  vis-à-vis  de  fa  fœur.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêts  de  1545-  &:  i  547  ,  que  remar- 
que Dumoulin  fur  l'article  5? 6.  de  Chartres. 

Mais  ce  grand  Dodeur  des  Fiefs  à  la  fin  de  fa  Note  ajoute  : 
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Secus  àicercm  j]  illi  ncpotcs  t'jjc?nexforore  ^  quia  tune  concurrermt  ai, 
Aimidiam  cumfororc  dcfuncii.  Voici  fa  raifon  ,  elle  cft  dans  rcfnric 
de  la  Novelle  :  Non  enim  pojfpn ,  quaritumvis  mafctdi potions  cffe 
matre  fua  quam  reprdfentant.  N'ell-ce  pas  dire  en  bon  François 
d'après  la  Novelle  :  Parce  que  comme  repréfcntans,  ils  ne 
poLirroient  prendre  que  le  droic  &;ia  part  que  leur  mcrc  au- 
ro:c  eu  dans  L\  fuccellion  :  Ôc  comme  vis-à-vis  àc  la  fœur 
furvivanre,  la  mcre  du  repréfentant  nauroic  eu  que  fa  moitié 
au  Fief,  &:  n'auroit  pas  exclu  fLi  fœur,  ils  ne  peuvent  pren- 
dre ,  quoique  mâles ,  que  cette  même  moitié  ,  ut  t.wtam  quan- 
tum parens  .  ...  ut  in  juraparentumfuccedant.  La  même  part  ôC 
portion  ,  dit  l'Arrêt  de  1576. 

C'eft  ce  que  Dumoulin  répète  encore  mieux  fur  l'article 
148.  hodie  331.  de  Paris,  nomb.  1 ,  oii  il  finit  ce  nombre 
par  un  principe  vrai  ^majculinitas  non  hahet  vim  exclujivam^mfi 
in  pari  gradu.  D'oix  il  eft  clair  que  ce  dode  Auteur  penfoic 
avec  vérité,  que  pour  que  le  mâle  pût  exclure  la  femelle,  il 
falloit  qu'il  fût  par  lui-même  en  pareil  degré,  ou  qu'il  repré- 
fentât  un  mâle  qui  auroit  exclus,  comme  étant  en  pareil  degré. 

Celaeflacecequedifent  nos  Commentateurs  de  Paris ,  qu'il 
Suffit  que  le  vice  du  fexe  fe  trouve  dans  le  rcpréfenté  ,  on 
dans  le  repréfentant.  La  mafculinité,  fuivant  les  textes  de 
Coutumes ,  les  Arrêts  &  Dumoulin  ,  ne  fert  qu'en  pareil  de- 
gré ,  ôc.dans  le  cas  où  elle  fe  trouve  dans  le  repréfenté  ,  qui 
étant  en  pareil  degré  ,  auroit  exclu  la  femelle  ,  par  une  raifon 
bien  fimple,  c'eft  que  les  repréfentans  par  eux-mêmes  éloi- 
gnés d'un  degré  ne  peuvent  exclure  i  s'ils  excluent  en  repré- 
fentant, ce  n'eft  qu'au  lieu  &  place  du  repréfenté,  ôien  tant 
qu'il  auroit  pu  lui-même  exclure. 

Que  le  défunt  laifle  un  frère  6C  une  nièce  iffue  d'une  fœur  > 
cette  nièce  n'aura  rien ,  par  la  même  raifon  de  la  Novelle. 
Qu'il  laifle  une  fœur,  une  fille  ifl^ue  d'un  frère,  &.  une  nièce 
ou  neveu  ifl'u  d'une  fœur,  la  tante  &  le  neveu  ou  nièce  font 
exclus  5  parce  que  la  fille  du  frère  prenant  la  portion  que  le 
frère  auroit  prife,  prend  tout  le  Fief. 

On  voit  clairement  qu'en  prenant  pour  guide  la  Novelle 
II  8,  nous  aurions  toujours  un  principe  fiir  dans  ces  qucftionsj 
hors  les  Coutumes  où  le  texte  parle  impèrieufemcnt ,  nous 
aurions  un  principe  concordant  avec  les  Arrêts ,  les  Docteurs , 
&  les  textes  de  la  pluparc  des  Coutumes.  Ils  repréfenteac 
TomeV,  Aaa 
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pour  prendre  ce  que  le  repréfenté  auroic  pris  5  ils  prennenff 
comme  il  auroit  fait  :  donc  c'eft  le  fexe  du  repréfenté  qu'il 
faut  regarder ,  parce  qu'il  écoit  en  pareil  degré. 

Quand  dans  mes  Notes  fur  le  Maiftre  ,  Coutume  de  Paris 
dernière  édition  ,  j'ai  dit  que  l'Arrêt  de  1735.  p^^'o^^'^'c  avoir 
fixé  la  Jurifprudence  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  dans  mes  Notes 
fur  Mantes  ,  je  n'en  ai  pas  dit  davantage  >  parce  quedefim-r 
pies  Notes  fur  une  Coutume  ne  font  pas  fufceptibles  d'une 
diflertation  telle  que  je  viens  de  donner  à  l'occafion  de  cec 
Arrêt,  &  de  celui  de  1663. 

Je  crois  avoir  tenu  parole  :  j'ai  promis  de  faire  voir  que  le 
parti  qui  donne  au  repréfentant  les  droits  &  le  degré  du  re- 
préfenté ,  étoit  fondé  en  textes,  en  Arrêts ,  &  avoit  l'opinion 
de  bons  Auteurs.  J'ai,  je  penfe,  prouvé  que  le  texte  de  la 
Noveile  étoit  un  guide  toujours  fur  pour  la  décifion  de  tou- 
tes les  queflions  de  repréfentation  dans  les  Fiefs. 

Mais  les  Arrêts  de  166^  &  de  1  73  5  ,  l'opinion  commune 
fondée  fur  le  mérite  vrai  des  Auteurs,  qui  ont  imaginé  qu'ea 
collatérale  ef^  fief^  la  Noveile  ne  donnoit  que  le  degré,  quoi- 
que le  chapitre  3.  parle  encore  en  termes  plus  énergiques  que 
le  premier,  pour  donner  au  repréfentant  les  droits  5c  le  de- 
gré du  repréfenté  5  tout  cela  m'empêche  de  décider  entre  les 
deux  partis.   Je  me  contenterai  de  dire  après  Dumoulin,  §.  2. 
hodie  3  5  ,  accablé  fous  le  nombre  de  ceux  qui  n'accordoient 
l'exemption  du  relief  qu'au  premier  de  tous  les  mariages ,  er- 
reur que  j'ai  réfutée  dans  mon  fécond  Volume,  je  dirai  com- 
me lui,  je  vois  l'opinion  commune  j  je  vois  deux  partis,  donc 
le  dernier  femble  interdire  toute  réflexion  :  Communis  moàus 
intdligenài  {Novell.  118.)  eft  de  la  reflraindre  au  privilège  dtl 
degré  feulement ,  ideo  non  aufim  dicere  nec  aliter  decernerc ,con' 
tentus  dquitatem  ojlend/jje.  Non  kdc  dico  y  difoit-il  encore  §.  25.- 
hodie  3  7  ,  nomb.  3  ,  ad  arguendam  hanc  cor.Juetudtnem  ^Jed  quia. 
£quitatem  y  (jr  ventatem  amo.    L'amour  des  bons  principes  a  faic 
fouvent  revivre  des  opinions  qui  paroifloient  profcrites  par  un- 
préjugé  trop  univerfcl,  qui  ne  nous  lailfe  prefque  pas  le  libre 
ufage  de  notre  raifonnement.  Les  Juges  ne  veulent  que  le  bien  y 
&  quand  on  le  leur  fait  connoître  ,  ils  n'héfitent  point  de 
reprendre  la  route  du  vrai  :  ils  ont  cru  le  voir  en  i  663.  & 
I  7  3  5  j  ils  ont  changé  l'ancienne  Jurifprudence.  Pourquoi  ne 
la  reprendroic-on  pas,  quand  on  la  voit  plus  concordance  avec 
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une  Loi  qui  cil  la  fourcc  soiique  delà  rcpréfentation  ?  Le  bon 
Juge  n'cll:  jamais  attaché  qu'au  vrai,  au  bien  j  \cs  Jngcmcns 
rendus  ne  rembarraflcnt  jamais. 

XVIII.  Nous  avons  àéciàé  fu^ra ^  fect.  2  ,  nomb.  35.  in 
fine,  la  queftion  de  fçavoir  fi  en  collatérale  les  créanciers 
d'un  mâle  qui  fe  trouvoient  en  pareil  degré  avec  une  femelle, 
pouvoienc  demander  l'exclufion  de  la  femelle  i  ôc  nous  avons 
décidé  qu'ils  dévoient  l'obtenir, parce  que  c'ell  un  privilège 
perfonnel  du  mâle ,  qui  n'a  pas  befoin  d'être  demandé  ,  qui  cil 
prononcé  ,  &:  ddnt  il  eft  failî  par  la  Loi,  auflî-tôc  l'ouverture 
<le  la  fucceiîion  de  celui  de  cujus. 

^id  du  neveu  repréfentant  un  mâle?  Il  faut  prendre  le 
même  parti,  comme  nous  venons  de  l'expliquer T/z/^r^/  modo  ^ 
même  dans  le  cas  où  il  viendroit  avec  une  fille  repréfentant 
im  mâle  j  il  faut  y  décider  que  les  créanciers  de  ce  neveu 
repréfentant  exerceront  les  droits  qu'il  pouvoit  exercer  lui- 
même  i  2c  fi  l'on  fuit  les  Arrêts  de  166},.  &  de  1735  j  dire 
<^u'ils  excluront  la  nièce  fille  du  mâle,  comme  ces  Arrêts  ja< 
gent  que  ce  neveu  fils  d'un  mâle  l'auroit  exclufe  :  fi  on  fuit 
la  Novelle,  qui  eft  la  feule  Loi  de  la  repréfentation ,  ils  con- 
courront feulement. avec  elle. 

XIX.  Dans  la  Coutume  de  Saint-Quentin,  locale  de  Ver-  Qi'cftion. 
mandois  ,  le  mâle  entre  nobles  prend'il  tous  les  Fiefs  en  col- 
latérale ?  En  exclut-il  fcs  frères  6c  fœurs  ?  La  femelle  y  eft-elle 
jexclufe  en  pareil  degré  ? 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  fur  ces  que{lions,que  de 
communiquer  au  Ledeur  .une  Confultation  fçavante  &  bien 
digérée,  donnée  à  ce  fujet  par  Meflîeurs  de  Lavigne  ,  Duha- 
mel &  Bargeton  ,  le  18  Février  1718,  dont  on  m'a  donné 
une  copie  tout  au  long  &  bien  exade. 

='  Eft  d'avis  qu'à  bien  examiner  les  divers  articles  de  la 
»  Coutume  de  Saint- Quentin,  ^cq  qui  fe  trouve  dans  lepro- 
»  ces  verbal  de  la  rédadion  ou  réformation  de  l'année  i  5  5  <^  » 
»  il  eft  évident  qu'en  fucceflion  collatérale  en  fief  entre  no- 
«  blés ,  l'aîné  n'exclut  point  fes  frères  puînés  ni  fes  fœurs  5  mais 
»  qu'ils  fuccedent  tous  également ,  &:  que  l'aîné  a  feulement 
»  l'avantage  de  pouvoir  prendre  tous  les  Fiefs  pour  lui ,  en  re- 
»'  compenfant  fes  frères  ÔC  fœurs  en  la  manière  marquée  par 
»  la  Coutume. 

c^  Il  faut  d'abord  pofer  pour  principe,  qu'en  France  les  filles 
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"  étant  capables  de  fuccederaux  Fiefs,  tant  en  ligne  coliaté-^ 
»  raie  qu'en  ligne  direde  ,  elles  ne  fontexclufes  que  quand  la 
«  Coutume  en  contient  une  difpofition  expreffe  ,  comme  l'en- 
»  feigne  Dumoulin  fur  l'article  i  6.  de  l'ancienne  Coutume  de 
w  Paris,  qui  efl  le  1 5 .  de  la  nouvelle  ,  nomb.  2. 

»'  Il  y  a  diverfes  Coutum.es  en  France  qui  difent  qu'en  fuc- 
»  ceffion  collatérale  en  Fiefs  le  mâle  exclut  la  femelle  en 
*>  pareil  degré.  Il  y  en  a  d'autres  qui  en  pareil  cas  donnent  tous 
»  les  Fiefs  à  l'aîné.  Enfin  ,  il  y  en  a  où  l'aîné  &  les  puînés  ^ 
«  mâles  &  femelles,  fuccedent  également  j  telle  eil  entr'autres 
»>  la  Coutume  d'Auxerre  ,  art.    <;  2 . 

ûî  Mais  les  difpofitions  particulières  des  Coutumes  ne  font 
»  pas  fur  cela  une  régie  générale  :  il  faut  obferver  chaque 
»  Coutume  dans  fon  dillrid  j  &  lorfque  la  Coutume  ne  porte 
»'  aucune  exclufion  ,  on  fuit  la  Loi  générale  du  Royaume  ,  fui- 
«»  vant  laquelle  les  puînés  &.  les  filles  fuccedent  aux  fiefs  de 
û5  même  que  les  sinés. 

«  Il  ti\  vrai  que  la  Coutume  générale  de  Vermandois  ,  ar- 
«  ticle  163  ,  porte  qu'en  fuccelfion  collatérale  en  Fiefs  le 
=>  mâle  exclut  la  femelle  en  pareil  degré  >  &  la  plupart  desau- 
»  très  Coutumes  locales  de  Vermandois  difent  la  même  chofe. 
=»  Il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  donnent  tout  à  l'aîné  >• 
=»>  mais  cela  ne  peut  pas  être  tiré  à  conféquence  pour  laCou- 
=»  tume  de  Saint- Quentin,  fi  cette  Coutume  ne  contient  pas 
«une  pareille  exciufion  des  filles,  fi  elle  ne  donne  pas  lemê'- 
.»>  me  avantage  à  l'aîné. 

»  Il  faut  donc  examiner  le  texte  particulier  de  cette  Cou- 
M  tume.  Il  efl  d'abord  néceflaire  d'obferver  que  dans  l'ancieii- 
••  ne  Coutume  de  Saint-Quentin  ,  en  fuccefiion  directe  le  fils 
»>  aîi.é ,  ou  la  fille  aînée  à  défaut  de  maie ,  avoit  tous  les  Fiefs , 
»  tant  entre  roturiers  qu'entre  nobles i  les  puînés  n'avojent  que 
M  le  quint  à  vie,  comme  on  le  voit  dans  le  procès  verbal  de 
o>  la  nouvelle  Coutume  ,  fur  les  art.  32  &  3  3  . 

»  Dans  la  même  ancienne  Coutume  ,  la  repréfentationn'a^ 
»  voit  lieu  ni  en  ligne  direde  ni  en  ligne  collatérale,  fi  elle 
3'  n'avoit  été  accordée  exprefiément  :  c'eft  ce  que  l'on  voie 
»  dans  le  même  procès  verbal ,  art.  43 .  Enfin  ,  par  cette  même 
^  Coutume  ancienne  ,  en  fuccefiion  collatérale  en  Fiefs,  l'aîné 
«mâle,  ou  à  défaut  de  mâle  la  fille  aînée  prenoit  tous  les 
»  Fiefs  fans  aucune  charge  de  quint  pour  les  puînés,  &  cela 
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«fans  aucune  dift'mdion  de  nobles  ou  de  roturiers  :  c'cfl  ce 
w  qui  fe  voit  aulli  dans  le  même  procès  verbal  fur  l'article 
«  48  ,  où  l'artiele  de  l'ancienne  Coutume  ell  rapporté  tout  au 
»  long. 

''  Il  faut  examiner  les  changemens  qui  ont  été  faits  par  la 
»•  nouvelle  Coutume.  On  voit  par  le  procès  verbal  fur  les  ar- 
"  ticles  31  &.  33,  que  dans  l'Aflemblée  qui  avoit  été  tenue 
»  à  Saint-Quentin,  la  Coutume  qui  donnoit  tous  les  Fiefs  à 
*  l'aîné  en  ligne  diredc  ,  tant  entre  nobles  qu'entre  roturiers, 
p^  avoit  été  trouvée  déraifonnable ,  &  mériter  réformation  : 
«  on  vouloir  faire  cette  réformation  tant  pour  les  nobles  que 
»  pour  les  roturiers  5  mais  comme  à  l'AlTembiée  il  s'étoit  trou- 
»  vé  peu  de  nobles ,  on  fit  fur  cela  deux  articles. 

M  Le  premier  ,  qui  cft  le  trente-deuxième  de  la  nouvelle 
»  Coutume ,  porte  en  fubltance  :  qu'entre  gens  roturiers ,  lorf- 
>»  qu'il  y  a  plufieurs  enfans,  l'aîné  mâle  prend  le  manoir  prin- 
"  cipal  ôc  la  moitié  de  tout  ce  qui  eft  tenu  en  Fief,  &  l'autre 
''moitié  fe  partage  également  entre  les  enfans,  tant  mâles 
«que  femelles  :  s'il  n'y  a  que  deux  enfans,  l'aîné  prend  les 
»  deux  tiers,  outre  le  manoir  principal  5  &  le  fécond,  foit  fils 
35  OU  fille  ,  prend  l'autre  tiers.  L'article  ajoute  que  le  fils  aîné 
»  peut  récompenfer  fes  puînés ,  &i  retirer  leur  part  dans  trois 
3î  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  , 
«  en  leur  baillant  des  Terres  féodales  ou  rotures  de  la  fuc- 
»  ceflion  ,  fi  faire  fe  peut ,  fmon  en  deniers  comptans ,  à  raifon 
o>  du  denier  trente,  pour  leur  part  des  Fiefs  où  il  y  auroit  Julli- 
«  ce  haute,  moyenne  &  baflè  5  &  au  denier  vingt-cinq,  pour 
a»  ceux  où  il  n'y  auroit  aucune  haute  Juftice. 

M  L'autre  article  fut  fait  pour  les  nobles ,  &  c'eft  le  trente- 
»  troifiéme  de  la  nouvelle  Coutume.  On  laiiïa  à  cet  égard 
.»  fubfiller  l'ancienne,  qui  donnoit  à  l'aîné  mâle ,  ou  à  défaut  de 
»9  ce  mâle  à  la  fille  aînée,  à  la  charge  toutefois  d'un  quint  à 
»  vie  pour  les  puînés  ;  &  l'article  eft  conçu  en  termes  formels 
«  &  précis ,  en  difant  :  ^ue  quant  aux  nobles ,  le  fils  aîné  fucce- 
»  de  &  eft  héritier  feul  de  fes  père  &  mère  en  tous  leurs  Fiefs  , 
«  &  qu'il  exclut  tous  les  autres  fes  cohéritiers  puînés ,  tant 
••  mâles  que  femelles. 

5>  Il  eit  dit  dans  le  procès  verbal ,  qu'attendu  que  dans  l'Af- 
»  femblée  il  s'étoit  trouvé  petit  nombre  de  nobles ,  l'article 
•*  3  3  •  4*^^  ^^s  regarde  eft  renvoyé  au  Parlement ,  pour  ordonner 
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05  ce  qu'il  verra  être  à  faire  :  &  que  l'article  3  z  ,  qui  regarde 
«  les  roturiers ,  fera  obfervé. 

»  Il  efk  vrai  que  l'article  3  3 .  a  fubfifté  tel  qu'il  eft  i  mais 
»  cela  fait  voir  pourtant  que  même  à  l'égard  des  nobles  en 
9>  ligne  direde,  on  ne  regardoit  pas  alors  comme  une  Coutu- 
»»  me  accordée  que  l'aîné  eût  tous  les  Fiefs. 

3'  A  l'égard  de  la  repréfentation,  l'ancienne  Coutume  fuc 
»  auflî  réformée  3  6c  l'article  43 .  de  la  nouvelle  porte ,  que  re- 
»'  préfencation  en  ligne  direde  a  lieu  infiniment,  &  en  col- 
«latérale  jufqu'aux  enfans  des  frères  inclufivement,  tant  en 
w  fiefs  que  rotures. 

»  Cet  article  eft  général  j  il  comprend  tant  les  nobles  que 
»  les  roturiers  ,  &  tant  les  fiefs  que  les  autres  biens. 

«  A  l'éeard  de  la  fuccefîîon  collatérale,  il  fut  fait  deux  ar* 
»  ticles,  qui  font  les  48  &  45.  de  la  nouvelle  Coutume. 

"L'article  48.  parle  ainfi  :  Dro/t  d'amejje  na.  lieu  en  ligne 
M  collatérale ,  tellement  que  ceux  quiyjuccedent  ^fucceàent  également; 
^^  pourra  néanmoins  V aîné  des  Juccedans  en  ligne  collatérale  prendre 
«  0-  avoir  a  foi  le  total  des  fiefs  de  lafucceffion ,  en  rccompenfant  les 
35  autres  de  moindre  âge  que  lui  ^  félon  que  dit  efi  dejjus  de  La  ligne 
»3  directe. 

M  L'article  45).  eft  conçu  en  ces  termes  :  Tant  qu  il  y  a  hé- 
»  ritiermMe,  la  femelle  ne  Je  peut  dire  aînée  en  quelque  fuc  ce ffton 
0)  que  ce  f oit  ■)  combien  qu  elle  foit  plus  âgée  que  ledit  maie  j  ^  quelle 
x,proced.e  du  fis ,  d"  ledit  héritier  mâle  de  la  femelle  ;  car  en  ladite 
o-yfuccejfion  collatérale  le  mâle  efi  toujours  f  référé  en  matière  féodale 
33  en  pareil  degré. 

35  Le  procès  verbal  fur  l'article  48 .  porte  ,  qu'il  a  été  accor- 
M  dé ,  &  a  été ,  dit-il ,  certain  ancien  article  corrigé  &  réformé , 
»  duquel  la  teneur  enfuit  ;  En  fucceffion  de  ligne  collatérale  ^  tous 
n  les  fiefs  du  défunt  compétent  (^  appartiennent  àfon  héritier  aîné  ^ 
ofêit  mâle ,  ou  femelle  a  défaut  de  mâle  ,  ^yfuccedefeul  l'aîné  on 
03  aînée  fans  aucune  charge  de  quint  h  fes  cohéritiers  puînés. 

33  On  voit  donc  de  quelle  manière  étoit  conçn  l'ancien  ar- 
«3  ticle  pour  la  fticceflion  collatérale  3  il  étoit  général,  &  com- 
33  prenoic  par  conféquent  tant  les  nobles  que  les  roturiers: 
03  or  le  procès  verbal  dit  qu'il  a  été  corrigé  &  réformé  ,  & 
33  l'on  met  à  la  place  l'article  48  ,  qui  eft  auffi  général  &  "e 
33  diftingue  point  les  nobles  d'avec  les  roturiers.  Il  dit  qu'en 
9>  ligne  collatérale  droic  d'aîneife  n'a  lieu,  ôc  que  ceux  qui 
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A  fuccedenc ,  fuccedenc  égnlcmciit  j  mais  que  l'aîné  a  l'avan- 
»  tage  de  prendre  tous  les  ticts,  en  récom!|-)enCint  les  niniés. 

M  On  ne  peut  pas  faire  ici  la  même  diilinclion  qui  a  été  faite 
ïB  dans  la  ligne  direde  entre  les  nobles  ôcles  roturiers  par  les  ar- 
»  ticles  32  &:  3  3  :  car  dans  la  ligne  directe  cette  diitindion  eft 
»  exprelle  &:  formelle}  il  en  clt  parlé  non-feulement  dans  le 
w  texte  de  la  Coutume,  mais  encore  dans  le  procès  verbal  j  ôC 
»  même  à  l'égard  des  nobles,  l'article  nepafle  pas  comme  une 
«  Coutume  accordée ,  puifqu'il  tut  renvové  au  Parlement  pour 
»  y  llatuer  ce  qu'il  jugeroit  à  propos.  Il  n'v  a  rien  de  tout  cela 
»  dans  la  ligne  collatérale  3  il  n'y  a  point  de  diltindionni  dans  le 
»  texte  de  la  Coutume  ,  ni  dans  le  procès  verbal  >  au  contraire, 
»  le  procès  verbal  rapporte  l'ancien  article  qui  étoit  général 
«pour  les  nobles  &  pour  les  roturiers,  ëc  qui  donnoit  tous 
»  ïcs  Fiefs  à  l'aîné  3  6c  cet  article  elt  corrigé  par  un  autre  qui 
3»  elt  aulîî  général  ,  &  qui  fait  fucceder  tant  les  puînés  que 
3>  l'aîné,  tant  les  tilles  que  les  mâles. 

>' L'article  45).  confirme  encore  cette  difpoGtion  générale, 
»  &  fait  voir  que  les  hlles  ne  font  point  exclufes,  quand  il  dit, 
>•  ^ue  tant  quiL  y  a  héritier  mâle ,  la  file  ne  Je  peut  dire  ainée  en  quel' 
••>  que foccejjîon  que  ce Joit  :  car ^  dit-il,  en  ladite Juc ce JJion  collaté" 
*  raie  le  wale  ejt  toujours  prejeré  en  matière  féodale  en  pareil  degré'. 

y*  Quand  'l'article  dit  que  la  fille  ne  fe  peut  dire  aînée  ,  cela 
!»  marque  clairement  qu'elle  tÇi  cohéritière  y  mais  quelle  na  pas  le 
*>  droit  d'ainejje  :  &  quand  il  dit  que  le  mâle  e(l  préféré  en  ligne  col- 
y>  latérale  en  pareil  degré,  cela  fignifie  que  le  mâle  e(t  préféré 
»  pour  le  droit  d'aîneffe  :  ainfi  en  ligne  collatérale,  tant  qu'il 
»  y  a  héritier  mâle,  la  fille  ne  peut  jamais  avoirlç  droit  d'aî- 
3»  nèfle  ,  lequel  ne  co^jijlc  k  cet  égard  quen  ce  que  l^ aine  peut  pren-^ 
35  dre  tous  les  Fiefs  ,  en  récompenfant  les  puînés ,  tant'mâles  que 
»»  femelles  j  mais  du  refte  ils  fuccedent  tous  également. 

»  Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  paroît  pas  loufFrir  de  diffi- 
M  culte.  Il  efb  pourtant  vrai  que  Dumoulin  dans  une  Note  fur 
»  l'article  48.  a  dit  qu'entre  nobles  en  ligne  collatérale  ,  l'aîné 
3>  emportoit  tous  les  Fiefs,  fans  donner  même  aucune  récom- 
*»  penfe  aux  puînés,  fuivant  l'ancienne  Coutume,  qu'il  ditn'a- 
»  voir  pas  été  corrigée  à  l'égard  des  nobles  en  ligne  coUaté- 
»  raie,  non  plus  qu'en  ligne  direde.  Et  il  ajoute  ,  que  pour 
M  ce  qui  eft  de  la  repréfentation  ,  la  réformation  faite  par  l'ar- 
»  ticle  43.  a  lieu  tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers  > 
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»•  parce  qu'il  eft  général,  &  qu'il  fut  accordé  par  les  uns  6c 
9>  par  les  autres  5  deforte  que  fuivant  fon  avis  ,  un  neveu  qui 
»  fe  trouveroic  l'aîné  par  repréfentation  de  fon  pere,empor- 
»  teroit  tous  les  Fiefs  de  l'oncle  ,  &  excluroit  tant  fes  frères 
3'  &  fœurs ,  que  fes  autres  oncles. 

»  Mais  Dumoulin  a  été  abufé  par  les  mots  qui  fe  trouvent 
''  à  la  fin  de  l'article  4S  ,  6c  c'eft  fur  ces  mots  qu'il  a  fait  fa 
»  Note.  L'article  dit,  qu'en  collatérale  tous  les  héritiers  fuc- 
=5  cèdent ,  mais  que  l'aîné  peut  prendre  lefdits  Fiefs  en  récom- 
»  penfant  fes  puînés  ^Jelon  que  dit  eji  dejjus  de  la  ligne  direcie.  Ces 
»  derniers  mots  ont  fait  croire  à  Dumoulin  que  cet  article 
•>  rappelloit  la  diftindion  entre  les  nobles  &  les  roturiers  dans 
3'  la  ligne  direcie ,  &  cela  fous  prétexte  que  le  mot  deffm  ne 
«  peut  fe  rapporter  qu'à  l'article  3  i  ,  qui  eft  le  feul  qui  parle 
3'  de  la  récompenfe  ,  ôc  qui  n'a  été  fait  que  pour  les  roturiersj 
»  au  lieu  que  l'article  3  3.  fait  pour  les  nobles ,  ne  parle  poinc 
3'  de  récompenfe ,  êc  que  l'aîné  prend  tout. 

»  Mais  ce  raifonnement  n'eil  pas  jufte  :  car  lorfque  Parti- 
w  cle  48.  dit  que  la  récompenfe  Jera  donnée  félon  que  dit  ejl  dtjfus 
«  de  la  ligne  directe^  cela  ne  fignifie  pas  qu'elle  n'aura  lieu  que 
»'  dans  le  cas  où  elle  doit  l'avoir  en  ligne  directe  entre  rotu- 
3'  riers  feulement  j  mais  ces  mots  défignent  la  manière  de  don- 
9>  ner  ou  d'eftimer  la  récompenfe  5  c'eft- à-dire  qu'elle  fera 
»  donnée  en  autres  terres  féodales  ou  roturières  de  la  fuccef* 
"  f.on ,  fi  aucunes  y  a  ,  fmon  en  deniers  çomptans  à  raifon 
«  du  denier  trente  ou  du  denier  vingt-cinq  ,  fuivant  les  dif- 
0'  tindions  marquées  par  l'article  3  z .  C'eft  à  quoi  fe  rapporte 
»  l'article  48  ,  quand  il  dit  que  l'aîné  récompenfera  les  puînés 
^  félon  que  dit  cji  djjjus  de  la  ligne  directe  :  &.  l'on  ne  peut  pas  em- 
»,  ployer  ce  mot  pour  introduire  dans  l'article  48  ,qui  eft  gé- 
»  néral ,  une  diftindion  dont  on  ne  parle  point  i  à  quoi  il  faut 
»  ajouter  les  autres  raifons  évidentes  qui  fe  tirent  tant  du  pro- 
»'  CCS  verbal  que  des  articles  48.  ôc  45). 

3'  Auflî  cet  avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi.  En  effet, 
p?  dans  les  Notes  de  Brodeau  ,  qui  ont  été  imprimées  dans  la 
»>  dernière  édition  du  grand  Coutumier,  il  y  en  a  deux  fur  la 
»  Coutume  de  Saint-Quentin  qui  parlent  de  la  queftion  dont 
«  il  s'agit.  La  première  eft  fur  l'article  43  ,  qui  dit  qu  en  ligne 
»»  collatérale  repréfentation  aura  lieu  jufqu  aux  enfans  des  frères  in- 
•î  clufwementy  tant  m  fiefs  que  rotures*  Ergo ,  dit  Brodeau  ,  en  cette 

»»  Coutume 
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»  Coutume  le  mâle  n'exclut  point  la  femelle  comme  en  la  Coutume  gé- 
«  nérale  de  VermandoiS' 

•  «  La  féconde  ,  beaucoup  plus  importante,  cft  fur  l'article 
•»45).  fur  ces  mots  y  le  mâle  efi  toujours  préféré.  Cet  article^  die 
•»  Brodeau,  ne  parle  que  d^  la  préférence  du  mâle  h  la,  femelle ,  quoi- 
•»  que  plu-s  âgée  que  lui ,  (^  non  de  l'exclufion  foit  entre  nobles  ou. 
M  roturiers.  Les  femelles  en  cette  Coutume  Juccedent  avec  les  mâles  en 
»  ligne  collatérale ,  quoique  la  Coutume  femhle\toute  mafctdine  tant 
w  entre  nobles  qu'entre  roturiers.  Jugé  après  Enquête  par  turbes  pour 
oî  lafuccejfon  de  Af-  Jean  le  Dojju  ,  par  Arrêt  du  i  8  Février  i  \j6. 
»  Ce  qui  a  été  pratiqué  pour  les  Terres  de  Bohàin'y  (^c  La  Dame 
w  de  Montluc,  époufide  Mettre  Henry  de  Me/me  ^  PrjéjidentauParr 
*»  lement ,  afuccedé  également  avec  Alphonfe  ^  Gabriel  de  Montlue 
y»  Jes  frères  i  en  la  fucceffion  de  Daniel  de  Montl-uc  leur  frère. 

«  Cesdécifions  fontbiçfl-précifesj  le  premier  Arrêt  efl:  après 
M  Enquête  par  turbes^  on  a  montré  clairement  ci-deflus  que 
»  c'eft  le  vrai  fens  de  la  Coutume. 

Délibéré  à  Paris  le  i  &  Février  172.8.  -Signé  D£  La  vigne., 
'  Duhamel,  Bargeton".^     .        '•:  l;;/?  :  '•  >    :V. 

Après  cette  Confultation  ^  il  paroît  qu'on  ne  peut  douter 
qu'en  la  Coutume  de  Saint-Quentin  en  collatérale,  foit  entre 
nobles  j-fe-it  entre  roturiers,  l'aîné  n'excltii  point  les  puînés  mâr 
4es  ou  femelles  j-  qu'il  n'y  exclut  pas  la  femelle  en  pareil  degré> 
&  qu'il  n'a  d'autre  droit  que  de  prendre  tous  les  Fiefs,  &  réy 
*€ompenfer  fés  puînés  mâles  au  femelles.,  fuivant  l'article  i  3  2. 
Auffi  Brodeau  fur  l'article  4S  ,  pour  tout  Commentaire,  rear 
voye  à  l'article  3  2. 

Cependant  fur  l'article  4^.  le  même  Buridan  renvoyé  à 
'l'article  163.  de  Vermandois,  &  àfon  Commentaire  fur  cette 
Coutume.  Or  de  cet  article  163.  6c  de  fon  Commentaire,  il 
en  réfulte  deux  chofes  conftanics  :  la  première ,  qu'en  ligne 
collatérale,  le  mâle  exclut -la  femelle  en  pareil  <^^^rf';lafeçqpdq., 
que  quand  le  mâle  vient  par  repréfentation  ,  il  n  exclut  pas  la 
femelle  y  parce  qu'il  n'eft  pas  réellement  ea  pareil,  degré,.  L'ar- 
ticle 1  64.  &  le  I  6  5>.  y  font  précis,    M  ^■-  ■]  r.  y  !r  :  ;   '^    ,  .  r-. 

De-là  on  voit  que  la  Note  de  Brodeau  fur  rarticle  43.  de 
Sairtt-Qtientin ,  ou  ne  vaut  rien,  ou  a  jun  fens  trop  ambigu 
pour  en  faire  réfulter  une  décifion.   Il  dit  :  Ergoyen  cette  Cou- 
tume le  mâle  n  exclut  point  la  femelle  comme  en  la  Coutume  générale 
M  Vermandois.  S'il  a  voulu  dire,  comme  il  l'exclut  en  Vermandoii^ 
Tome  F.  '  B  b  b 
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la  décifion  eft  fanfTe.  Sa  Note  fur  l'article  43 .  de  Saint-Quen- 
tin eft  faire  pour  la  repréfentation  j  &  en  Vermandois ,  dans 
le  cas  où  le.  mâle  vient  par  repréfentation,  il  n'exclut  pas  la 
femelle.  S'il  a  voulu  dire  ,  comme  il  ne  [^exclut  pas  in  Verman- 
dois-^  cela  eft  boni  mais  il  devoit  ajouter,  lorfquil  reprefente  ^ 
ou  bien  ,  dans  le  cas  àuprcjent  article  4^.  Au  fond  ,  le  mot  efi 
préféré ^  qui  eft  dans  l'article  45).  de  Saint-Quentin,  ne  fe  rap- 
porte-t-il  qu'au  drcïit  d'aîneffe  ,  ou  plutôt  à  la  faculté  donnée 
à  l'aîné  des  mâles  de  prendre  tout  en  récompenfant  î  ou  ce 
iTiot  veut-il  dire  qu'en  pareil  degré  le  mâle  exclut  toujours 
la  femelle  au  Fief?  Ce  dernier  fens  ,  qui  eft  celui  que  Bro- 
deau  a  pris,  eh  renvoyant  à  l'article  163.  de  la  Coutume  gé- 
nérale, femble  conforme  à  l'efprit  de  la  Coutume  de  Saint- 
Qu en-tin  ,  qui  dit  :  car'en  Jucceffion  collatérale  ,  en  matière féoà'ale^t 
le  maie  ifl  toujours  préféré  en  pareil  degré'  Qu'eft-ce  que  la  pré- 
férence en  pareil  degré,  du  mâle  à  la  jfcmelle  ?  Il  femble  que 
c'eft  l'cxclufion  de  la  femelle  par  le  mâle  en  Fief  en  pareil  de- 
gré. Si  on  dit  que  le  texte  n'tft  pès  clair  ,  il  y  a  une  maxime 
certaine,  c'eft  que  la  Coutume  générale  explique  toujoursia* 
locale  es  Cja^omisimi  [ambigus,  ii  Voilà  des  difficultés  qu'on 
peut  propofer  :  cependant',  fuivant  Brod,eau,  jugé  deux  fais 
en  faveur  de  la  fem^Jle.  .Au  refte,  je  penfe  comme  c^s  célè- 
bres Anciens,  que  les  articles  48.  &  45;.  font  pour  les  nobles 
tomme  pour  Ibs  iroturiers.  .  .rjrj  sio-ih  t)*!3nr/ij 

M^'  d'Hericourc  fur  l'article  1 6}.à^  Vermandois ,  s'expli-* 
que  ainfi.    .   .   .:     .  , 

«  Quoique  la  maxime ,  qu'en  ligne  collatérale  le?  femelles 
»  ne  fuccedeht  pHint  aux  Fiefs  avec  les  mâles,  quand  elles 
0»  font  étt' pareil  degré,  n'ait  point  de  lieu  dans  les  Coutumes 
»  qui  n'en  difent  rien  j  il  fembleroit  qu'on  devroit  la  fuivre 
to  dans  toutes  les  Coutumes  locales  de  Vermandois,  attendu 
»  qu'elle  fe  trouve  dai^is  la. Coutume  générale  ,  &<jiie  iesdif- 
Dï  portions  des  Coutumes  générales  doivent  être  obfervées 
0)  da;is  lés  cas  où  la  Coutume  locale  n'y  a  point  dérogé.  Ce- 
»  pendant  il  y  a  une  Note  marginale  de  M^.  Julien  Brodeati 
»  lu'r  rartiele  49.  de  là-  Coutume  de  Sainx- Quentin  ,  où  t'Au- 
0)  teur  cite  un  Arrêt  du  i  8  Février  1)5  7 6>  r.endu  après  une 
*  Enquête  par  turbes,  quijugequedans  la  Coutume  de  Saint- 
»  Quentin  le  mâle  n'exclut  point  la  femelle  en  ligne  coUatér 
«raie.  Brodeaii  rema-rque  qu'on  l'a  depuis  obfervé  ainfi  en 
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»  cette  Coutume,  &  il  cite  pour  le  juftifîer  un  partage  f.iic 
••fuivant  cet  ufaçe  dans  une  £imillc  diftineuée. 

»  Cet  ufage  paroît  conforme  à  la  difpofition  de  la  Coutu- 
»  me ,  quand  on  l'examine  avec  attention;  car  la  Coutume 
»•  difant  que  le  maie  eft  toujours  préféré  à  la  femelle  pour 
M  avoir  le  droit  d'aîncfTe  ,  qui  confifte  en  ligne  collatérale  dans 
«  la  faculté  de  retenir  tout  le  Fief  en  récompcnfant  les  caducs , 
»  elle  fait  entendre  par-là  que  le  mâle  n'exclut  paslcsfe- 
V  melles  >  parce  que  fi  les  filles  ne  pouvoient  fuccedcr  aux 
»»  Fiefs  avec  les  mâles  en  pareil  degré,  il  feroit  inutile  de  dire 
»  qu'en  pareil  degré  le  mâle  collatéral  eft  toujours  préféré  à 
»  la  fille  pour  le  droit  d'aînelTe. 

Le  raifonnement  de  M^.  d'Hericourt  m'a  paru  plus  rappro- 
ché du  fens  de  l'article  49.  de  Saint-Quentin, en  le  lifant  tout 
de  fuite.  Il  commence  ainfi  :  Taftt  qudy  a  héritier  mâle  ^lafe^ 
meile  ne  Je  peut  dire  aînée  en  quelque  fuccejjïon  que  ce  Joit .  combien 
quelle  f oit  plus  âgée  que  ledit  mâle ,  &  quelle  procède  du  fils ,  (^  le- 
dit héritier  mâle  de  la  femelle. 

Il  femble  que  tout  cela  n'annonce  que  le  droit  d'aînefTe 
que  la  fille ,  comme  plus  âgée  que  le  mâle  >  ou  defcendant 
d'un  mâle,  vis-à-vis  un  mâle  iflTu  d'une  fille,  pourroit  préten- 
dre. 

De-là  ,  quand  l'article  ajoute  :  car  en  ladite  fuccejfton  collaté- 
rale le  mâle  efi  toujours  préféré  en  matière  féodale  en  pareil  degré  ; 
c'eft  une  raifonque  l'article  rend  de  ce  qu'il  a  dit  que  la  fille, 
même  plus  âgée,  mJme  iffue  du  mâle yViQ  pôuvoit  fe  dire  aînée 
vis-à  vis  unmkli  en  pareildegré  ,  quand  il: feroit  iffu^de  fille  : 
&  tout  cela  femble  ne  donner  au  rîiâle  qu'une  préférence 
fur  la  femelle,  même  aînée,  pour  le  droit  d'aînerfe , -qui  en 
cette  Coutume. ne icoiiiifte  ^qui'àjeceuir  tous  les  Fiefs  en^é- 
compenfant.         •^/    '.):-.■    .orri    .    .n:  .:  .y\i\ 

Lafond  fur  l'article  i  ^3  .  prétend  trouver  dans  l'article  4^, 
de  Saint-Quentin  une  difpofition  précife  pour  l'cxclufion'des 
femelles  par  les  mâles  en  pareil  degré.  Je  ne  l'y  vois. pas,  aa 
contraire.  '  "•'"'^  -^  '''^'^  • 

Mais  je  reviens  à  ce  que  j'ai  oh^t^w èfupra.  L'article  dans  (es 
derniers  termes  eft  obfcur  i  &  c'eft ,  félon  moi,  le  cas  d'en  ve- 
nir à  la  décifion  de  la  Coutume  générale. 

Aulli  par  Arr«  rendu  ea  la  Graod'Chambre  au  rapporc 

B  b  b  i  j 
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de  -M.  Tubeuf,  ie  Lundi  14  Août  1747  >  on  vient  de  juger 
l'exclufion  formelle  des  femelles  en  pareil  degré  3  on  a  jugé 
k  queltion  de  droit.  Comme  j'avois  les  Mémoires  de  l'afifaire, 
&  cjue  je  fçavois  qu'elle  fe  jugeroitce  jour-là,  je  me  trouvai 
au  Greffe  civil-,  où  Meffieurs  vont  affez  fouvent  en  fortant 
de  la  Chambre  5  &  ceux  à  qui  j'eas  l'honneur  d'en  parler  m'af- 
furerent  qu'on  avoit  jugé  le  fond  de  la  queftion  de  droit, 
Effcclivemenc  par  les  faits  &  les  circonftances  de  l'affaire  que 
je  vais  rapporter  ,  on  verra  que  la  Cour  a  décidé  la  queftion» 
Le  drfpofitif  l'indique  affez^ 

C'étoit  entre  Meffire  Louis  de  Mouv  de  Sons ,  Chevalier^ 
Seigneur  de  Douilly  en  partie  ,•  &  Demoifelle  Marie-Anne 
de  Moiiy  fa  fœor  ,'Appellans  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
général  de  Saint- Quentin,  dil  4  Mai  1741  ,  &  Intimés  fur 
l'appel  de  Charles  Doyen  &  Conforts ,  Fermier  des  Terres 
donc  étoit-quellion  ,  des  commandemens,  faifies-exécutions , 
■S>L  étatliffement  d^  Coinmiilaires. 

Et  Mcflire  Louis  Darodes ,  Ecuyer,  Sieur  de  Touroment;, 
Dajne.Anne-ErançDrfe  deMouy  de  Vandieres  fon  époufe  i  & 
iVlarJe-Madelein^e-de  Mjcluy  .de  Sons^âlle  majeure,  Intimé»^ 
iVl^.  Merlet  leur  Avoicat-.    '  .) :;i  ol..rn  ru  e.v  a  c.w  t-*i- 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  des  Parties- 
-■  En  Kannée  i  7 16.  le  iieiarde  Sons  de  Monfaaxel  mourut  fans 
^nfans ,  laiilani  pluiîeurs  branches  collacérales:  il  i^e  fe  trou-» 
yoJtide  mâles  qiiè'dansjdeux  [branches  j  l'une  éîtott  celle  du 
iieur  de  Sails  de  Monfauxel  5  l'aittre  celle  .du  JVIarquis  de 
Mouy,  du  Ciievaiitirde'Mouy  fon  frère v  de  Demoifelle  Ma^^ 
TÎe-Annede  Mouy  de  Tailly  ,  Marie-Madeieinfe  de  Mouy  dé 
Sons,  jôc  Annè-Prançoife  de  Mouy  de.Vandieres  fes  fœurs.  ^ 
, he  pdcta;gefe  fit  devant  Barbier ,  Notaire  à  Sainie-Mene^ 
jbould,  le  15  Novembre  1726.  Le  Chevalier  &  les  Demoi- 
fellesdè  M  DUT  de  Jaiilly  ,  &  de  Mouy  de  :Vandieres..,-etoiènt 
miDeurs.,La  .IDamefdciRiclot  leur  mère  .&  tutrice,  y  procéda 
pour  eux  en  fa  i]ua<lité^ de  , mère  &  tutrice.      . 

Dans  ce  pan.ige  ks  ma  es  fu:ent  qualifiés  feuls  liéritiers 
■^iant  àu}i  fiefs , loi  lt^s.\^£e>niçlii3s  héritières  Iculement  àqs  rotii- 
xes/ûonjointenhcotavec  li"s/»lâles,  c   uj;  !  i  jl'j  ^l'^u-.ji  «•,.>:.  ii'b 

Le  .Marquis  6.  le  .Cluvaiicr  de  Moiïy.J  dans  Le  lot  de  leur 
ijpjiâii^ht  >  ;paux  ce  gUiétok  tui  Eicf^  ejuxcût  le^^Uc-uc-ien  la  Xejrre 
j^i  d  G  u. 
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îc  Seigneurie  de  Donilly  ,  fittiée  Coutume  de  Saint-Quentin, 
&  d'autres  héritages  iicués  tant  à  Douilly  que  dans  d'autreji 
Seigneuries. 

Le  Marquis  de  Mouy  a  joui  pendant  quelque  tems  par  in- 
divis avec  le  Chevalier  fon  frère  de  ce  qui  étoit  échu  dans  leur 
lot ,  tant  de  la  fucccfiion  duiieur  de  Monfauxel  leur  oncle,  que 
de  celle  du  fieur  de  Julîy  ,  père  commun. 

Le  4  Mai  I  73  3  ,  partage  de  toutes  les  deux  fucceiïîons  de- 
vant François  Robert  ,  Notaire  à  Sainte-Menehould,  entre 
le  M.irquis  &  le  Chevalier  de  Mouy,  qui  fut,  comme  éman- 
cipé, aiîifté  de  fou  curateur.  Le  Chovdlicr  de  Mouy  eut  ce 
qui'étoic  dans  la  Coutume  de  Saine-Quentin  >  le  Marquis  eue 
le  quart  de  la  Terre  de  Vandieres ,  provenant  du  fieur  de 
JfuiTv,  &  un  cinquième  dans  la  même  Terre,  acquis  par  la 
Riere  commune,  &  .qu'.elle  ht  entrer  dans  le  parcage  pour 
prbcurer  régalité.       ».  rr;;  r, 

Le  4  Mai  i  741 ,  le  fieur  Darodes  qui  avoit  époufé  la  De- 
moifelle  de.  Mouy  de  Vandieres  ,  fie  Marie- Madeleine  de 
Mouy  ,.dQnflcrenc  leur  Requête  au  Bailliage  de,Saint-Quen- 
tin  ;  ils  prétendirent  qu'on  n'avoit  pas  du  exclura  les  £lles 
dans  le  partage  du  r5'Novembre'i  71 5  ,  &  conclurent  à  la 
reftijLution  des  fruits  touchés  par  le  Marquis  de  Mouy  au-delà 
de  fon  cinquième,  ôc.cependant  firent  fajfîr  6c  arrêter  es  mains 
dès  Fermiers. 

Sur  leur  Requête,  Ordonnance  portant  permifriond'a/Ti- 
■^ner  aux  tins  de  ladite  Requête  ,  ôc  de  faifir.  -Appel  par  lei 
Chevalier  de  Mouy,  appointé  par  Arrêt  du  15  Juillet  1743-., 
La  demande -en  partage  fut  réitérée  en. la  Cour". 

•  LeChevalier  de  Mouy  appcUa.en  garantie  le  Marquis  de 
Mouv  i  celui-ci  appelU  le  fieur  de.  Monfauxel  -..ces  demandes 
furent  appointées  &  joint.  Le  Chevalier  de  Mouy  prit  enn 
core  des Lettres.de  refcifion  contre  le  partage  de  173  3:i'.Qlles 
furent  appointées  Ôc  joint  par  Arrêt  du  1  7  Décembre  1  746. 

Deux  moyens  de  la  part  du  Chevalier  de  Mouy  contre  les 
femelles,  i*'.  Elles  ne' >font  pas  recevables  à  revenir  contre  le 
partage  du  j  5  Novembre  1726.  2°.  Dans  l.i  Coutume  de. 
Saiht'Quentin  yen  collatérale  les  femellçs  ne  fuccedeut poinc. 
^vec  les-mâles.    ■'  .    •:.;  :    .        . 

... .5ur  le pre;iiier  nioyen,,  ;l.<çft  vr^ii.  qu'elles  éipieut  mjinçureso. 
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mais  le  partage  de  1726.  a  été  fait  avec  leur  mère  tutrice: 
c'efl  un  ade  d'adminiftration ,  s'il  contient  aliénation ,  elle  ell: 
nécefTaire  &  forcée.  Elles  n'ont  point  pris  de  Lettres  de  refci- 
fion  ^  factum  tutoris ^facîum  fufilli*  Les  Arrêts  qui  ont  pronon- 
cé ^fans  qu'il  fut  hefoin  de  Lettres  de  refcifion  ,  font  rendus  dans 
le  cas  d'aliénation  de  biens  de  mineurs  fans  formalités.  Ici 
Tacle  eft  bon  ,  il  faut  des  Lettres.  On  dit  que  les  partages  avec 
les  mineurs  ne  font  que  provifionnels  :  cela  eft  vrai  quand  il 
ne  s'agit  que  de  faire  renouveller  la  divifion  à^s  biens  com- 
pris dans  un  partages  mais  quand  on  veut  y  comprendre  d'au- 
tres qui  en  avoient  été  exclus ,  il  faut  fe  faire  reftituer  contre 
ce  que  le  tuteur  a  fait.  Ils  ont  conclu  à  la  reftit  ution  des 
fruits  i  il  falloit  donc  des  Lettres. 

Sur  le  fécond  moyen.  Au  fond  la  Coutume  de  Saint-Quen- 
tin exclut  les  femelles  5  l'article  45).  y  eft  précis.  Pour  enten- 
dre cet  article,  il  faut  recourir  au  48.  de  l'ancienne  qui  di^ 
foit  :  En  fuccejjion'  de  ligne  collatérale  ^  tous  les  Fiefs  du  défunt  corn- 
■pètent  ^  appartiennent  kfon  héritier  aîné  y  foit  maie  ^  ou  femelle  k 
faute  de  maie  ,  é' y  fuccedefeul  l'aîné  ou  aînée ,  fans  aucune  charge 
de  quint  kfes  cohéritiers  puînés ,  érc. 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  changée  par  celui  qu'on 
y  a  fubftitué,  qui  dit  :  Droit  d'aînejje  na  Iteu  en  collatérale  i  teU 
lement  que  ceux  qui  y  Juccedent  ^  y  fuccedent  également. 

Tandis  que  l'ancien  article  fubfiftoit,  il  eft  certain  que  le 
49.  en  décidant  que  tant  qu'il  y  avoit  mâle  la  femelle  ne  pou- 
voit  fe  dire  aînée,  donnoit  aux  mâles  un  droit  exclufif  j  la 
préférence  accordée  aux  mâles  fignifioit  l'exclufion  des  femel- 
les abfolue,  telle  que  le  4S.  la  donnoit  aux  puînés. 

Depuis  que  l'article  48.  nouveau  a  été  mis ,  il  n'y  a  plus 
eu  de  droit  d'aînefTe  en  collatérale  j  c'eft  le  feul  objet  du 
changement  qui  a  été  fait.  L'article  45).  confervefon  même 
fens,  la  préférence  eft  toujours  des  femelles.  Tout  le  monde 
fçavoit  jufqu'à  la  réformation  que  cette  préférence  s'entendoic 
de  l'exelufion  des  femelles. 

Quand  il  y  auroit  de  l'équivoque  dans  l'article,  on  doit 
recourir  à  l'article  163.  de  Laon ,  qui  eft  la  générale  du  Ver^ 
mandois:  l'article  i  i .  de  Noyon  ,  le  64.  de  Ribemont  y  fonc 
conformes.  L'efprit  général  du  Vermandois  exclut  les  fe- 
melles. Buridan  &  Lafond ,  Çommentaceurs ,  le  décidenc  net-: 
lenienc 
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II  en  r^pporce  deux  Arrcts ,  l'un  du  1  3  Août  1  6^7  ,  l'au- 
tre du  21  Février  1702  ,  dans  la  lamillc  de  Sons. 

L'Arrêt  rapporté  par  Brodeau  en  fa  Note  fur  l'article  49. 
de  Vcrmandois ,  qu'il  dit  de  1 5  76  ,  ne  paroît  pas  i  il  n'en  dit 
pas  la  date. 

Celui  du  20  Février  i  702.  tranche  toute  difficulté.  Il  cft 
produit  dans  l'inllancei  il  ell  rendu  fiir  produdions  rcfpcc- 
tives  :  fa  décifion  tombe  fur  la  même  Terre  de  Douilly  donc 
ell:  queftion  3  cci\  par  l'exclu fion  des  femelles  qu'elle  s'eit 
confervée  dans  la  famille  de  Sons. 

Voici  les  moyens  des  Sieur  &:  Dame  Darodcs ,  6c  de  la  De- 
moifelle  de  Mouy. 

La  Coutume  de  Saint-Quentin  donne  en  collatérale  aux 
femelles  un  droit  égal  dans  les  Fiefs,  comme  celle  d'Auxerrc  , 
qui  dit  :  En  fuccejfion  collatérale  ny  a  droit  d'amejje  ^  ains  fucce-r 
dent  les  mâles  &  jemelles  en  pareil  degré  an  Fief  par  égale  por- 
tion. 

Cette  Coutume  de  Saint-Quentin,  a  fes  fingularités  pour  la 
fucceflion  des  Fiefs  :  en  direde  entre  roturiers  le  partage  fe 
fait  comme  à  Paris,  fi  ce  n'eil  que  l'aîné  peut  retenir  tous  les 
Fiefs  en  récompcnfant.  Entre  nobles  ,  article  3  3  ,  l'aîné  a  tous 
i^s  Fiefs ,  .à  la  charge  d'un  quint  viager  aux  puînés  j  s'il  n'y  a 
que  filles ,  l'aînée  a  le  même  droit. 

Dans  la  collatérale  il  n'y  a  point  de  droit  d'aînefle  i  tous 
niâles  ou  femelles  dans  le  même  degré  fuccedent  également 
aux  biens  féodaux,  art.  48.  &  45)  5  le  48.  fait  la  Loi  géné- 
rale. Suivant  Dumoulin  ,  quand  la  Coutume  ne  prononce  pas 
l'exclufion  des  femelles,  elles  fuccedent  également  :  c'eft  fur 
le  $.  i^.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,nomb.  2. 

L'article  45).  confirme  la  régie  du  48  5  il  ne  donne  qu'une 
fimple  préférence  aux  mâles,  ioit  moins  âgés  que  les  femel- 
les, foit  qu'ils  foient  ifTus  de  filles  ,  &  les  femelles  ifTues  de 
mâles.  Cette  préférence  ne  confifte  qu'à  retenir  tout  en 
récompenfant  la  femelle.  Lors  de  la  réformation  de  la  Cou- 
tume,ons'eft  écarté  de  l'ancienne.  Par  l'ancienne  il  y  avoic 
exclu fion  ,  puifque  l'aîné  ou  aînée  avoit  tout  fans  charge 
de  quint.  Par  la  nouvelle  il  n'y  a  qu'une  fimple  préféren- 
ce. La  vocation  des  tilles  eft  établie  encore  par  l'article  43. 
qui  admet  1^  repréfentation  en  direde  infiniment ,  &  en  col- 
latérale au  premier  degré,  tant  en  fiefs  que  rotures.  C'eit  un 
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article  de  réformation  j  les  Commentateurs  conviennent  qivif 
n'y  a  point  d'exclufion.  Brodeau  fur  l'article  4^.  de  Saint- 
Quentin  ,  en  fa  note  rapportée  dans  le  nouveau  Coutumicr  gé- 
néral. M^.  d'Hericourt  fur  l'article  1^3.  de  Vermandois. 

Brodeau  rapporte  l'Arrêt  du  i  8  Février  157^,  vingt  ans 
après  la  réformation  ,  qui  après  Enquête  par  turbes  a  jugé 
contre  l'exclvifion  des  femelles.  M.  de  Romanet  a  récemment 
obtenu  fa  part  dans  les  quatre  quints  dans  la  Terre  d'AufFroy , 
Bailliage  de  Saint-Quentin. 

L'Arrêt  du  i  3  Août  i  GGj.  ne  juge  que  dans  le  cas  de  re- 
préfentation  ,  fuivant  l'article  43  ,  qu'un  mâle  plus  éloigné  qui 
vient  par  repréfentation ,  fuccede  avec  les  femelles  :  cela  n'eft 
pas  douteux  dans  cette  Coutume. 

L'Arrêt  de  1701  ,  fi  on  le  date  du  28  Février,  n'eft  pas 
certain,  ce  jour  étoit  le  Mardi  gras,  en  le  fuppofant  vrai,  ou 
du  2  r ,  eft  un  Arrêt  paffé  de  concert  3  les  dépens  y  font  com»- 
penfés ,  ce  n'eft  pas  l'ouvrage  de  la  Cour ,  comme  celui  du 
j  8  Février  i  576' 

Sur  la  féconde  queftion  ,  en  £iit  de  partage  ou  d'autres 
aâ:es ,  on  diftingue  les  ades  que  le  rrtineur  a  fignés ,  ou  ceux 
qui  font  avec  le  tuteur  feul  :  au  premier  cas ,  il  faut  des  Let- 
tres de  refcifîon  :  au  fécond  cas ,  il  n'en  eft  pas  befoin  ,  la  Cour 
même  le  prononce.  L'article  r  3  4.  de  l'Ordonnance  de  153  9, 
ne  parle  que  des  afbes  i2L\x.s  far  Us  mineurs-  Dumoulirt  fur  cet 
article  dit  :  Secus  ,  fi  far  les  tuteurs.  Arrêt  en  Gonféqirencc 
rapporté  par  Augeard,  du  15?  Février  1714.  Pareil  Arrêt  ea 
la  Première  ,  au  rapport  de  M.  de  Lucé ,  du  2  i  Août  1731* 
Deux  autres  A  rrêts  de  la  Quatrième  3  l'un  du  1 6  Février  1730» 
au  rapport  de  M.  Cofte  de  Champeron  3  l'autre  du  mois  d'Aouc 
1725) ,  au  rapport  de  M.  Chalmet.  Ils  prononcent  tous  dans 
ce  cas ,  fans  quil  Joit  hefoin  de  s'arrêter  aux  Lettres  de  rejci- 
fion. 

Le  partage  de  172(3.  eft  une  véritable  aliénation  qui  dé-" 
pouille  les  femelles  de  leur  droit.  Lebrun,  Ats  Succelîîons, 
livre  4,  chapitre  r ,  nombre  5  i  ,  décide  précifément  que  pouc 
un  partage  fait  avec  un  mineur  ,  comme  il  n'eft  que  provifion- 
nel,  il  n'eft  paS  befoin  de  Lettres  de  reftitution;  Le  tuteurn'a 
nul  droit  fur  les  fonds  du  mineur. 

C'eft  fur  ces  moyens  qu*eft  intervenu  l'Arrêt  qui  a  jugeait 
fond  la  queftion-,  en  prononçant  l'appellation  &  ce  au  néant  ; 

émendant  j^ 
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ëmendant ,  déboiue  ledic  Darodos  &  ù  femme  ,  &  Conforts, 
de  leur  demande  en  partage  j  fait  main-levée  des  faifics  i  les 
condamne  aux  dépens.  Avant  faire  droit  fur  les  Lettres  de 
refcifion  du  Chevalier  de  Mouy  contre  le  partage  de  1733, 
on  ordonne  que  les  Parties  feront  juger  l'Inilance  pendante 
en  Lorraine.  Il  prononce  fur  les  faifies  &  fur  les  garanties  j 
mais  cela  ne  touche  point  la  queftion. 

Une  obfervation  que  je  crois  importante  fur  l'Arrêt  de 
lyoi  :  il  elt  rapporté  par  Lafond  fur  l'article  1^3.  de  Ver- 
niandois  j  &  il  le  rapporte  comme  ne  jugeant  que  le  cas  de  la 
repréfentation.  Lorfqu'un  mâle  qui  repréfente  quelqu'un  vient 
à  partage  ,  il  cil  admis  avec  les  temellesi  &c'eiUe  droit  com- 
mun de  Vermandois.  Il  n'y  a  qu'à  lire  Lafond  ,  pour  voir  qu'il 
penfoit  que  cet  Arrêt  ne  juge  que  comme  celui  du  1 5  Août 
1667. 

Voici  comme  Lafond  s'explique. 

»>  Mais  s'il  n'y  avoit  que  des  mâles  ve^^ans par  reprcfentatioK 
1»  ^  une  fentcUe  plus  prochaine  en  degré  y  la  femelle  fuccederoit- 
»>  elle  avec  les  mâles  ?  Je  crois  qu'oui.  Laon  art.  163,  Noyon 
a»  I  1  ,  Ribemont  54,  Coucy  8.  Cela  efl  auflî  affez  exprès  dans 
•»  l'article  45?.  de  Saint-Quentin  »  par  les  derniers  termes  de  cet 
»»  article. 

»  Cela  a  été  auj/l  jugé  en  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  par 
»»  un  Arrêt  du  1 1  Février  i  7  i  2  >  entre  le  fieur  Langlois  ôC 
9»  Marie- Anne  de  Sons  fa  femme  ,  Intimés  5  &  François  de 
»  Sons,  Appellant.  Cela  avoit  déjà  été  jugé  par  Arrêt  du  i  5 
•»  Août  1667.  au  profit  de  Charles  de  Sorel  de  Villias. 

On  voit  que  Lafond  a  prétendu  que  ces  Arrêts  n'étoient 
que  dans  le  cas  où  les  mâles  repréfentoient. 

Mais,  1°.  de  la  façon  dont  Lafond  le  rapporte,  il  eft:  vi- 
fible  qu'il  fe  trompe,  puifque  les  Parties  plaidantes  étoienc 
François  de  Sons  ^  Marie- Anne  de  Sons  y  frère  &  fœur. 

2^.  Le  fait  vrai,  l'Arrêt  a  été  produit  i  &  on  en  convenoic 
de  la  part  du  fieur  Darodes  &:  Conforts:  l'Arrêt  fut  rendu 
entre  frère  &  fœur.  Cet  Arrêt  n'a  point  jugé  ce  que  die 
Lafond  ,  que  le  mâle  venant  par  repréfentation  partageoic 
avec  la  femelle:  il  jugea  l'exclufion  de  la  fœur;  mais  cela  fe 
voit,  l'Arrêt  étoit  un  Arrêt  pafle  de  concert.  Cela  a  été  ob- 
jedé  par  le  fieur  Darodes  ôc  fa  femme ,  ôc  on  n'y  a  p^s  lé- 
pondu. 

Tome  V.  .         Ccc 
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Je  finirai  cet  article  de  l'admilîion  ou  exclnfion  des  femer- 
les  par  un  droit  allez  fingulier ,  qui  a  lieu  dans  le  Boulenois 
&  dans  le  Ponthieu. 

L'article  8  i .  de  Boulogne  dit  :  Si  aucun  va  de  vie  k  trépas  ,. 
faifi  &  aàhérité  à^ aucuns  héritages  féodaux  ou  cottiers  ,  fans  en^ 
fans  de  Ja  chair  procréés  en  mariage  ,  délaijfant  plufieurs  Jes  parens 
en  ligne  collatérale  en  pareil  degrés  ijjus  de  divers  ventres  ,  tous  ve^ 
nus  du  coté  d'où  font  fuccedés  les  héritages  j  h  l'aine  ■,  fait  mâle  ou 
femelle  ,  appartient  la  totale  fuccefion  féodale  ou  cotttere  :  mais  fi 
lefdits  parens  €toie?it  tous  d'un  ventre  ^  le  fils  en  déboute  du  tout  la 
file  ,  pofe  qu  elle  fût  f  aînée. 

L'article  i  5 .  de  Ponthieu  &  le  5 .  de  Sainc-Pol  ont  la  même 
difpofition. 

Dans  ces  trois  Coutumes,  quand  il  y  a  des  neveux&  niè- 
ces de  plufieurs  branches,  ce  que  la  Coutume  dit  de  plufeurs 
ventres  ,  quoique  par  le  texte  la  fille  qui  fe  trouveroic  l'aînée 
devroit  l'emporter  j  néanmoins  quand  dans  l'autre  branche  ii 
y  a  mâle  plus  jeune,  ôc  une  fœur  de  ce  mâle,  le  mâle  exclut 
la  femelle  de  l'autre  branche ,  quoique  plus  âgée  ,  &  cela  s'ap- 
pelle faire  planchette  5  la  fœur  de  l'autre  branche  où  eft  le 
mâle,  quand  le  mâe  efl  plus  jeune  qu'elle,  prête  pour  ainfl 
dire  fcs  ans  à  fon  frère  pour  exclure  fa  coufme  plus  âgée 
qu'elle  &  que  fon  frère >  &  dans  ces  Coutumes  cela  s'appelle 
jatre  planchette  ^  en  ce  que  la  fœur  aînée  fait  planchette  à  fou 
frère  ,  pour  lui  faire  exclure  la  femelle  de  l'autre  branche  j. 
quo'que  plus  âgée.  De  même  quand  dans  une  branche  il  y  a 
un  ntvtu,  que  dans  l'autre  il  y  a  un  neveu  p'us  jeune,  mais: 
qui  a  une  fœur  plus  âgée  que  le  mâle  qui  eit  unique  dans  fa 
branche  ,  elle  fait  planchette  à  fon  frère  ,  qui  par-là  exclue 
fon  cnufin. 

Exemple.  Titius  laifTe  une  fœur  âgée  de  trente  ans,  fille  de 
fon  frère,  &  une  autre  nièce  âgée  de  trente-cinq  ans,  &:  un 
neveu  de  vingt  ans,  cnfans  de  fa  fœur. 

Naiurellement  la  h  le  de  trente-cinq  ans  exclut  fa  confine 
de  trente  ans,  mais  elle  n'en  profite  pas 5  fon  frère  âgé  de 
vingt  ans  fe  fcrt  des  ans  de  fi  fœur,  au  moyen  de  quoi  il  fe 
trouve  plus  âgé  c]ue  {x  confine  de  trente  ans,  &  que  fa  fœur 
de  trente  cinq  ans ,  &  les  exclut  toutes  deux:  cela  s'appelle 
que  l'aînée  a  fiit  planchette  à  fon  frère  pour  exclure  fa  cou- 
fine  ôc  elle-même.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  26  Février 
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1^45.  dans  la  Coutume  de  Boulogne.  L'Arrêt  confirme  la 
Sentence  du  Baillif  Royal  de  WifTant  ,  qui  alors  étoic  M. 
Leroy  de  Lozembrune  ,  depuis  Lieutenant  général  de  Boulo- 
gne ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  l'article  8  i . 

Autre  exemple.  Un  homme  laiffe  une  nièce  de  foixantc 
ans  6c  un  garçon  de  vingt-cinq  ans  ,  &:  dans  une  autre  branche 
un  garçon  de  cinquante  ans:  dans  ce  cas  le  garçon  de  vingt- 
cinq  ans  emprunte  Tage  de  fa  fœur ,  &  l'exclut  ainfi  que  ce- 
lui de  cinquante  ans  de  l'autre  branche:  la  fœur  aînée  a  fait 
planchette  à  fon  frère  cadet  pour  lui  fliire  exclure  le  garçon 
de  cinquante  ans  de  l'autre  branche.  Jugé  en  la  Coutume  de 
Ponthieupar  Arrêt  du  14  Mars  i6iz  ,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Ponthieu  du  4  Décembre  i  6  i  o,  rapporté 
par  l'Auteur  des  Notes  fur  Lozembrune,  loco  fupra  citato. 

Voilà  une  façon  fmguliere  de  faire  exclure  les  femelles  par 
les  mâles ,  même  un  mâle  plus  âgé  que  celui  qui  jouit  du  droit 
de  prendre  les  ans  de  fa  fœur  plus  âgée  que  le  mâle  de  l'au- 
tre branche.  Mais  dans  ces  Coutumes  il  n'y  a  point  de  quef- 
lions  quand  ce  font  neveux  6c  nièces  d'une  même  branche  }  il 
n'y  a  point  de  repréfentationi  le  mâle,  quoique  plus  jeune, 
•exclut  fes  fœurs. 

XX.  Le  rappel  n'opère  pas  le  même  effet  que  la  repréfenta- 
tion  dans  le  partage  des  Fiefs.  La  raifon  en  un  mot  elt ,  que  le 
rappel  eft  un  bénéfice  de  l'homme,  qui  ne  donne  que  la  fa- 
culté de  fucceder,  s'il  eft  fait  intra  termines juris  5  ou  de  pren- 
dre par  forme  de  legs  ce  qu'on  peut  léguer ,  s'il  eil:  extra  ter- 
minosjuris.  La  repréfentation  eft  un  privilège  de  la  Loi  ,  pour 
faire  prendre  au  repréfentant  la  part  que  fon  père  auroit  prife 
s'il  eût  vécu. 

Aufli  dans  la  Coutume  de  Senlis,  qui  exclut  toute  repré- 
fentation en  collatérale  ,  on  a  jugé  que  le  neveu  fils  d'un  frère , 
que  l'oncle  avoir  rappelle,  fuccederoit  concurremment  avec  fa 
tante  dans  les  Fiefs ,  &  ne  pouvoir  pas  l'exclure.  Cet  Arrêt 
cft  du  I  2  Février  1635.  au  roUe  de  Senlis ,  ôc  eft  rapporté 
par  Dufrefne  en  fon  Journal:  c'eft  le  premier  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences.  Cet  Arrêt  juge  ,  que  quoique  l'Arrêt  de 
I  6  I  ^.Jufra ,  eût  décidé  que  dans  le  cas  du  rappel  intra  termi- 
nes juris,  celui  qui  étoit  rappelle  partageroit  comme  kicct- 
dant,  néanmoins  cela  ne  donnoit  point  le  droit  d'exclufion. 

G  ce  ij 
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XXT.  L'exclufion  des  femelles  par  les  mâles  en  parité  de 
degré  n'a  pas  lien,  quand  il  eft  queftion  de  partager  entre  dif- 
férentes lignes:  par  exemple,  des  neveux  paternels  viennent 
avec  des  femelles  du  côté  maternel  j  il  y  a  des  Fiefs  des  deux; 
lignes  paternelle  &  maternelle.  La  rè^o.  faterna  faternis ,  ma* 
Urna  maternis ,  a  fon  plein  effet  5  les  Fiefs  vont  chacun  à  leur 
ligne.  La  raifon  eft ,  qu'une  ligne  eft  étrangère  à  l'autre  ,  6c 
que  cela  forme  deux  différentes  fucceflions. 

Mais  fi  dans  une  des  deux  lignes  les  nièces  fe  trouvoient  en 
pareil  degré  avec  les  mâles ,  l'exclufion  auroit  lieu ,  fuivant 
que  nous  l'avons  expliqué  ci-defTus  3  ce  qu'on  pourroit  en- 
tendre lorfqu'il  n'y  a  point  de  repréfentation ,  lorfqu'ils  font 
tous  en  degré  égal  fans  le  fecours  de  la  repréfentation.  L'Ar- 
rêt de  1735.  a  fait  obflacle  à  cette  décifion.  Nous  avons  mon- 
tré ci-defTus  la  Loi  naturelle ,  ce  qu'il  faudroit  décider  en  fui- 
vant la  Novelle. 

En  collatérale ,  l'héritier  pur  &  fimple ,  quoique  plus  éloigné, 
exclut  l'héritier  bénéficiaire.  Si  la  femelle  fe  porte  héritière  pure 
&:  fimple,  exclura-t-elle  le  mâle  héritier  bénéficiaire  îLeMaillre 
fur  Paris,  dernière  édition  ,  page  5511  Ferriere  fur  l'article" 
342  ,  gl.  2  ,  nomb.  14,  eitiment  qu'elle  ne  l'exclut  pas  >  par- 
ce qu'étant  en  parité  de  degré,  elle  n'eft  pas  habile  à  fucce- 
der.  Lebrun,  des  Succédions,  liv.  3  ,  chap.  4,  nomb.  41  ,  efV 
d'avis  qu'elle  exclut  le  mâle,  parce  qu'elle  n'eft  point  inca- 
pable de  fucceder  aux  Fitfs:  je  tiens  ce  parti.  Pour  exclure, 
ce  n'eft  pas  aflez  d'être  mâle,  il  faut  fucceder.  Or  l'héritier 
bénéficiaire  ,  vis-à  vis  de  l'héritier  pur  &  fimple  en  collatérale, 
ne  fuccede  pas  j  &:  dès  qu'il  ne  fuccede  pas  >il  ne  peut  exclure. 
L'intérêt  des  créanciers  de  la  fuccefiion  eft  que  la  femelle  fuc- 
cede j  elle  oblige  fes  biens  perfonnels-  L'article, en  accordant 
en  collatérale  à  l'héritier  pur  &:  fimple  l'exclufion  du  bénéfi- 
ciaire ,ne  diftipguepas  le  mâle  &  la  femelle.  Ainfi  quand  l'ex- 
clufion de  la  fuccefiion  eft  demandée  par  la  fille  héritière  pure  ôC 
fimple ,  il  faut  que  le  mâle  accepte  purement  êc  fimplement ,  6c 
alors  il  fuccedera  feul  dans  les  Fiefs  j  finon  la  femelle  héritière 
pure  &:  fimple  doit  l'exclure  j  on  ne  peut  lui  ôter  la  qualité  d'hé»- 
ritiere  pure  &:  fimple  ,  &  les  droits  qui  y  font  attachés.  Dumou- 
lin fur  l'article  1  8  6  ^hoàie  i  5  8  ,  dit  qu'elle  n'exclut  pas  le  mâle 
hcniier  bénéficiaire.  Sa  raifon  eft ,  c^xx^/ufficit  ^uod  veniat  ad 
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Jfuccefjlonem  ut  ipf.^  fit  exclu  fa  ,  &  fie  ncquit  excludcre  -,  mais  on  ne 
diftingue  point  le  maie  8c  la  femelle.  En  collatérale  ,rhéncier 
pur  5c  fimple  exclut  le  bénéhciaire  :  donc  ce  mâle  ne  fucccdc 
pas  j  s'il  ne  fuccede  pas ,  il  ne  peut  exclure. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  dans  les  deux 
lignes  j  par  exemple,  Grand  Perche,  art.  i  57  ,  la  femelle  n'ert: 
point  exclufe  quand  elle  rcpréfente  un  mâle,  ^id  dans,  la 
îubdivifion  ? 

Il  y  a  Arrêt  du  5  Janvier  1^17,  rapporté  par  Lebrun ,  de 
la  Succelîîon  des  Fiefs,  chap.  i ,  fecT:.  2  ,  nomb.  27  ,  qui  ex- 
clut la  femelle  dans  la  fubdivifion  j  &  ce,  foit  que  les  neveux 
repréfentent  leur  père  ou  leur  mère,  fuivant  un  Arrêt  du  14 
Août  I  645).  rapporté  ibid.  nomb.  18. 

Ces  Arrêts  rapportés  par  Lebrun  ne  font  pas  dans  les  Cou- 
tumes de  repréfentation  à  Tinfini  j  ils  font  rendus  dans  la  Cou- 
tume de  Paris.  Cela  a-t-il  lieu  dans  ces  Coutumes  de  repré- 
fentation à  l'infini  ? 

Dumoulin  fur  l'article  151.  du  Perche  ,  qui  admet  en  col- 
latérale ,  foit  en  degré  égal ,  foit  en  degré  inégal ,  la  repréfen- 
tation à  l'infini,  a  fait  cette  note  :  Etiam fi fint in aquali gradu y 
quia  fie  cfi  in  linea  direcla  virtute  refrajentationis  ;  ergo  idem  in  col- 
latcrali  per  hane  confuetudinem  qua  utramque  lineam  xquiparat. 

Bry  fur  cet  article  nous  rapporte  plufieursjugemens  qu'il 
a  rendtfs,  par  lefquels  il  avoit  ordonné  le  partage  comme  en 
direde ,  &.  que  Taîné  y  avoit  fon  préciput  :  il  en  rapporte 
deux  Arrêts  fur  Anjou  ,  qui  eft  aulTi  de  repréfentation  à  l'in- 
fini >  l'un  du  17  Mai  1  5  3  7  j  l'autre  du  18  Juin  1587.  Il 
ajoute  }  néanmoins  il  y  a  grande  répugnance  à  cette  do^rine. 

Sur  l'article  i  57.  Bry  fait  cette  autre  note  fur  ces  mots  ^ 
fmon  que  lefdite  s  femelles  repréfentaffent  l'hoir  mâle  :  il  dit,  ou  que 
l'on  Partageât  entre  les  enfans  d'une  fouche  i  car  ainfifuceederoit-on , 
tanquam  in  direda,  ut  fupra,  art.  151-  Et  prendraient  les  filles 
en  lafubdivifion  d'icellefouche  pareille  part  es  propres  féodaux  qu'elles 
feraient  en/uccejjton  direÛe ,  s'il  efi  vrai  que  la  repréfentation  ait  tant 
de  force  en  cette  Coutume. 

Guinê  dans  fon  Traité  de  la  Repréfentation  ,  édit.  1727, 
pag.  132Î  rapporte  un  Arrêt  du  20  Juillet  16  Si,  qui  fur 
l'appel  d'une  Sentence  de  Bellefme,qui  avoit  admis  une  fille, 
ordonna  un  Ade  de  notoriété.  Les  Parties  en  ayant  rapporté 
^ui  fe  comredifoient ,  il  y  eut  un  fécond  Arrêt  de  partage ,  6c 
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les  Parties  tranfigerent.  Et  à  la  page  i  3  (?.  il  décide  qu'en  ces 
Coutumes ,  en  collatérale  on  doit  partager  comme  en  dire<fle. 
Il  en  rapporte  un  Jugement  arbitral  de  i  66  5.  de  M.  Auzan- 
net  &  autres,  qui  jugea  le  partage  dans  la  fubdivifîon  colla- 
térale ,  comme  en  dire&e. 
Solution.  XXIÏ.  Cette  queftion  efl;  ardue.  Pour  moi  j'ai  toujours  tenu 
qu'en  ces  Coutumes ,  en  ligne  collatérale,  dans  la  fubdivifion  le 
partage  devoit  être  fait  comme  en  direéte.  Je  le  décidai  ainfi 
en  1 7  3  6  ,  ôc  ce  partage  fe  fit  fuivant  ma  Confukation  j  c'étoic 
dans  la  Coutume  du  Grand  Perche.  Je  jugeai  que  conféquem- 
ment  les  femelles  qui  dans  la  fubdivifion  fe  trouvoient  en 
parité  de  degré  avec  les  mâles,  n'étoient  point  exclufes  ,  fui- 
vant la  Note  de  Dumouliny^/>>"^;  etïam  fi  Jint  in  aquali  gradu. 
Les  Arrêts  de  1 6  1 7.  &  164^.  font  intervenus  dans  la 
Coutume  de  Paris,  où  l'on  veut  abfolument  que  l'effet  de  la 
repréfentaiion  ne  foit  pas  le  même  que  dans  les  Coutumes  de 
repréfentation  h  l'infini  ,  dans  lefquelles  les  Auteurs  convien- 
nent que  la  repréfentation  y  donne  les  droits  &  le  degré  du 
repréfenté.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  on  veut  qu'en  ce  cas  de 
fubdivifion,  les  mâles  excluent  les  femelles  en  pareil  degré. 
C'efl  l'avis  de  Lemaiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag<  5  i  i  ,  où 
j'ai  cité  que  tel  étoit  auffi  l'avis  de  Lebrun ,  loco  citato ,  &  de 
Duplefiis,  liv.  2.  desSuccçffions  jchap.  1  ,  fe6t.  2  ,  in  fine.  La 
raifon  de  Dupleiîîs  eft,  que  fi  on  y  partageoit  comme  en  di- 
rede  ,  il  faudroit  qu'il  y  eut  droit  d'aînefïe  j  ce  qui ,  dit-il ,  n'eft 
pas. 

Cette  raifon  n'en  eft  pas  une.  Si  on  y  partage  comme  en  di- 
rede ,  la  Coutume  en  termes  exprès  exclut  le  droit  d'aîneffe 
en  collatérale.  Ainfi ,  quoiqu'on  y  partage  comme  en  direde,  ce 
n'eft  que  pour  dire  que  de  même  qu'en  direde  le  mâle  n'exclut 
pas  la  femelle  ;  de  même  dans  ce  cas  de  fubdivifion ,  où  tou$ 
Iqs  rcpréfentans  ont  pris  comme  repréfentans  leur  père,  on 
doit  partager  ce  que  la  repréfentation  leur  a  donné  à  tous  in 
Joliàum  :  &  dès-là  on  doit  partager  fans  exclufion  j  c'eft-à-dire, 
tous  devroient  être  admis  à  partager,  parce  que  tous  ont  re- 
préfenté, &  ont  pris  la  part  de  leur  père,  comme  repréfen- 
tans. Cependant  je  crois  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  pas 
la  repréfentation  à  l'infini  dans  la  fubdivifion  ,  que  les  femelles 
fe  trouvant  en  pareil  degré  avec  leur  frère,  font  exclufes  j  elles 
ont  repréfenté  pour  prendre  infolidum  la  part  du  repréfenté  j 
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mais  la  repréfencationdans  ce  cas  n  cil:  que  pour  prendre  à  eux 
tous  i  quand  ils  ont  pris,  la  repréfencacion  a  eu  fon  cftct  :  ce 
n'ell  pas  comme  repréfentans  qu'ils  partagent  3  oc  comme  c'cfl: 
nn  partage  collatéral ,  il  y  a  exclufion  des  femelles.  Guiné  de 
la  Rcprérentation,  pag.  89  &:  5)0. 

J'avoue  que  je  n'ai  jamais  bien  conçu  dans  la  Coutume  de 
Paris ,  pourquoi  dans  la  fubdivifion  en  collatérale  on  ne  don- 
noit  pas  le  même  effet  que  dans  la  direcle.  Quoi  !  parce  que 
dans  cette  Coutume  la  repréfenration  n'eil  que  dans  le  pre- 
mier degré  ,  elle  fera  moins  rcpréfcntacion  que  dans  les  Cou- 
tumes de  repréfenration  à  l'infini  ?  Les  repréfentans  dans  le 
premier  degré  ne  font-ils  pas  repréfentans  comme  les  repré- 
fentans à  l'infini  ?  N'eft-ce  pas  fubciiifer  à  l'infini  ? 

Brodeau  fur  l'article  2  5 ,  nomb.  i  8  3  ôc  Lebrun  ,  loco  citatOt 
lîomb.  25),  conviennent  d'une  difficulté  qui  reite  ,  lorfquc  dans 
la  fubdi  vifion  en  collatérale  on  exclut  la  femelle  de  fa  part  aux 
fiefs. 

Cette  difficulté  eft ,  que  fi  dans  le  premier  partage  entre 
l'oncle  6:  les  neveux,  il  n'eft  échu  au  lot  des  neveux  que  des 
fiefs,  les  filles fe  trouveront  exclufes  totalement  d'une  fuccef- 
£on  où  la  Coutume  les  appelle  comme  repréfentans  leur  père. 
Lebrun  dit  qu  il  taut  une  récompenfe  aux  filles  5  parce  qu'au- 
trement on  fruftreroit  aifément  les  femelles,  en  faifant  tom- 
ber les  fiefs  dans  le  lot  des  repréfentans.  Brodeau  eft  de  même 
avis. 

Voila  les  vrais  inconvéniens  qui  arrivent  quand  on  veut 
trop  fubtilifer.  Ces  inconvéniens  ne  feroienc  pas,  fî  en  colla- 
térale dans  la  fubdi  vifion  on  partageoit  comme  en  dired:e. 

En  effet,  quand  toute  une  branche  vient  par  repréfenra- 
tion de  Ion  père ,  il  femble  que  ce  font  alors  les  biens  de  leur 
père  que  ces  enfans  fubdivifent  entr'eux.  Ce  n'eft  point  la 
fucceifion  de  l'oncle  :  elle  eft  partagée  entre  l'oncle  furvivant 
&  les  neveux  de  cette  branch.^.  C'eft  la  portion  que  leur  père 
auroit  eu,  que  ces  enfans  ont  pris  dans  la  fucceffion  de  leur 
oncle  ,  6c  qu'ils  fubdivifent  entr'eux.  Il  n'y  a  point  eu  de  tranf- 
miffion,  cela  eft  vrai  j  mais  ils  n'ont  eu  cette  part  que  com- 
me repréfentans  leur  père:  fans  ce  privilège  de  la  repréfenra- 
tion ,  ils  n'auroient  rien  eu.  En  repréfentant ,  ils  ont  pris  com- 
me enfans  du  repréfenté  ,  la  part  qu'auroit  eu  le  repréfenté  s'il 
€Ût  vécu  3  dès-là  ils  doivent  partager  ce  qu'ils  ont  pris  comme 
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enfans  :  ce  n'efl:  plus  le  cas  de  la  parité  de  degré  ,  parce  que  et 
bien  ne  leur  eil  parvenu  que  par  le  privilège  de  la  repréfen- 
tacion. 

D'un  autre  côté, on  dira  que  le  privilège  de  la  repréfcnta* 
tion  a  eu  tout  fon  effet  dans  le  partage  premier  avec  l'oncle 
furvivant  j  que  ce  ne  font  point  les  biens  du  père  ,  mais  les 
biens  que  leur  père  auroit  eu  s'il  eût  vécu  ,  &  qu'il  n'a  point 
eu,  que  par  conféquent  il  n'a  point  tranfmisi  que  ce  font  tou- 
jours des  biens  d'une  fucceflîon  collatérale  j  que  lors  de  ce 
fécond  partage  les  nièces  fe  trouvent  vis-à-vis  des  neveux  en 
pareil  degré  i  &  que  c'eft  le  vrai  cas  de  l'exclufion  des  filles. 
Je  répons  que  tous  ces  neveux  &  nièces  n'ont  obtenu  ces 
biens  que  par  la  force  de  la  repréfentacion  j  que  fot^s  ne  les  ont 
obtenu  que  comme  enfans  repréfentans  leur  père  j  que  par  con- 
féquent ils  doivent  les  partager  comme  enfans.  Autre  chofe  eft 
d'un  neveu  &  d'une  nièce  de  la  même  ligne,  mais  qui  forment 
deux  branches  j  en  ce  cas  ils  n'ont  ces  biens  que  comme  neveux 
&  nièces  ,  &.  doivent  y  fucceder  comniie  en  fief  en  pareil 
degré. 

Mais  dans  la  thèfe  que  nous  pofons,  in  vcritate ,  c'eft  la  parc 
que  leur  père  auroit  eu  qu'ils  prennent  comme  enfans  qui  le 
repréfentent  :  de  leur  chef  ils  n'avoient  rien  j  l'oncle  furvivant 
les  excluoit  par  cette  règle  proximus  agnatus  famiiiam  haheto; 
&  dès-là  ils  doivent  partager  comme  enfans.  Néanmoins  je  tiens 
en  ce  cas  pour  l'exclufion  des  femelles,  fauf  la  récompenfe  dans 
le  cas  pofé  par  Lebrun. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  ,  ces  Cou- 
tumes ,  dit  Dumoulin  ,  ne  mettent  aucune  différence  entre 
les  deux  lignes.  Il  conclut:  Ergo  idem  in  collaterali per  hanc con- 
fuetuàinem  qu^  utramque  lineam  ^quiparat.  Dans  la  ligne  directe 
les  femelles  ne  font  point  exclufes  :  donc  en  collatérale  dans 
la  fubdivifion  elles  ne  doivent  point  être  exclufes,  parce  que 
les  deux  lignes  font  mifes  au  niveau  l'une  de  l'autre  dans  ce% 
Coutumes,  utramque  lineam  aquiparat  :  donc  le  partage  doit 
fe  faire  en  collatérale  comme  il  fe  fait  en  directe  :  donc  la 
collatérale  dans  ces  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini , 
dans  la  fubdivifion  des  biens  qui  ne  font  advenus  aux  fubdivi- 
fansque  parle  bénéfice,  ou  plutôt  le  privilège  de  la  repréfen- 
tation ,  les  femelles  ne  doivent  point  être  exclufes  par  les 
mâles ,  etiam  in  ^quali  gradt^ ,  parce  qu'ils  partagent  la  portion 

de 
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de  leur  père  ,  portion  qu'ils  n'onc  eu  que  comme  le  rcpré- 
fentanc,  &  que  par  eux-mêmes  (lins  le  lecours  de  la  rcpréfcn- 
cation  ,  ils  n'avoient  pas ,  fuivant  la  Loi  des  douze  Tables ,  ut 
frobavimusfiipra. 

Dans  le  cas  où  la  fille  efl:  exclufe  des  Fiefs  par  les  mâles  en 
collaccrale,  pour  le  payement  des  dettes  ,  il  faut  comriLnicr 
à  proportion  de  l'émolument.  C'eft  l'avis  de  le  Maiilrc  ,  der- 
nière édition,  page  544.  C'eft  le  bon  avis.  Les  mâles  empor- 
tant tous  les  Fiefs,  doivent  payer  les  dettes  au  prorata.  Vide 
fupra  )  feél.  3  ,  queft,  5 .  in  fine. 

SECTION    CINQUIEME. 

Du  partage  entre  Nobles ,  ér  héritiers  d'Ennoblis. 

PRemierement ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  différencient  point 
les  Nobles  des  Roturiers  3  Paris  ,  par  exemple ,  la  qualité  de 
l'héritage  détermine  le  parcage  :  li  l'héritage  efl  féodal ,  il  eft 
partagé  noblement , /<a^  eji  féodalement.  Au  contraire  ,  dans 
les  Coutumes ,  comme  Anjou,  Maine,  Touraine ,  la  qualité 
de  l'héritage  ne  détermine  point  le  partage. 

Secondement, ^«^fW/'^/  dans  les  Coutumes  qui  diflinguent 
les  Nobles  des  Roturiers,  ce  n'eft  pas  la  qualité  des  héritiers 
qui  détermine  le  partage ,  mais  la  qualité  de  celui  de  cujus. 

Troifiémement ,  en  général  on  ne  regarde  pas  fi  celui  auquel 
on  fuccede  ell  noble  de  race,  ou  feukment  ennobli  i  on  re- 
garde s'il  eft  noble  lors  de  fon  décès. 

Quatrièmement ,  il  y  a  des  Coutumes  où  Ton  diflingue  la  ligne 
directe  &  la  ligne  collatérale.  Dans  la  ligne  collatérale  les  ro- 
turiers partagent  roturierement  les  biens  d'un  ennobli  :  telle 
eft  la  Coutume  du  Maine.  Celle  de  Tours  ,  art.  315  ôc  3  i  ^, 
diilingue  entre  les  eufans  de  rennobli,  ceux  nés  avant  l'enno- 
bliflement ,  &  ceux  nés  depuis.  Primo  cafu  ,  la  fuccefîîon  fô 
partage  roturierement.  Secundo  cafu ,  elle  fe  partage  noblement  > 
&  en  collatérale ,  les  chofes  roturières  fe  partagent  roturiere- 
ment, &  ks  nobles  fe  partagent  noblement. 

Les  Coutumes  de  Bretagne,  d'Anjou,  M?.ine,  Tours,  Lo- 
dunois,  Grand  Perche,  Chitellcnie  de  Chabry ,  Blois,  Saint- 
Agnan ,  parlent  de  lafucceflion  des  nobles. 
'     Tome  V.  '  Ddd 
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La  Coutume  de  Bretagne ,  art.  5  70.  nova  ,  a  une  difpofitîon 
flnguliere.  Les  enfans  des  hommes  de  valeur  (^  de  mérite  ,  qui  ont 
été  é^  feront  far  leur  vertu  (^  mérite^  dr  autrement  c^u  en  faveur 
à^  argent  déhourfé,  ennoblis  far  Lettres  du  Prince  -idûement  publiées 
^  vérifiées  ,  ne  partageront  noblement  Jujqu^  ce  que  les  Terres  ^ 
Fiefs  nobles  Joient  parvenus  au  fécond  partage  j  comme  fi  le  père  a, 
été  fait  noble  i  la  fucceffion  fera  partagée  également  [fauflepréci- 
put  de  fold  pour  livre  à  l'amé)  entre  fe  s  en  fans  ;  (^  lafuccejjion  defdits 
enfans  fera  partagée  noblement ,  comme  des  autres  Nobles  ,  pourvâ 
que  ledit  ennobli  O"  les  défendons  de  lui  ayent  vécu  ^  fe  fient  corn-- 
portés  noblement:  (^  quant  aux  fuccejjions  collatérales ,  elles  feront 
départies  également^  fi  elles  ne  proviennent  du  tige  ^  fouche  de  celui 
duquel  la  fucceffion  doit  être  partagée  noblement ,  ou  de  fes  frères  :  car 
les  acquêcs  fe  partagent  également  pour  la  première  fois.  Cette 
Coutume  n'admet  de  partage  noble  premier  en  direde  qu'entre 
les  nobles  de  racei  &  entre  les  ennoblis,  elle  diflingae  les  enno- 
blis, par  leur  mérite ,  &  ceux  qui  le  font  par  leurs  Charges  :  il 
femble  qu'elle  veut  que  la  fucceffion  de  ces  derniers  foit  tou- 
jours partagée  roturierement. 

Hevin,  dans  les  i  20  &  122^.  de  fes  Confultations  impri- 
mées à  Rennes  en  1734,  explique  cet  article. 

Il  dit  d'abord,  Confultation  120,  que  la  raifon  pourquoi 
cet  article  ne  fait  commencer  le  partage  noble  entre  les  en- 
fans  de  l'ennobli  qu'en  fécond  partage,  e'ell:  que  par  l'article 
541.  elle  exige  une  noblefle  de  natffance  pour  procurer  un 
partage  avantageux  3  fi  bien  que  l'ennobli  n'ayant  qu'une  no^ 
biefle  furvenante  ^  &  non  pas  originelle  ,  on  ne  pouvoit  con- 
fiderer  fa  fucceffion  que  comme  roturière. 

Il  ditenfuite  ,  que  dans  le  cas  delà  repréfentation ,  comme 
de  petits-enfans  qui  viendroient  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul 
ennobli ,  parce  que  leur  père  eft  décédé  avant  l'ayeul  j  de 
même  les  arrieres-petits-fîls ,  dont  le  père  &  l'ayeul  feroienc 
décèdes  avant  le  bifayeul  ennobli ,  ne  partageroient  pas  no- 
blement,  quoique  dans  le  fécond  ou  troifiéme  degré,  parce 
que  l'effet  de  la  repréfentation  qui  opère  le  partage  noble  ou 
roturier,  ne  dépend  pas  du  nombre  des  degrés  par  lefquels 
on  s'éloigne  du  tronc  commun,  ni  de  la  qualité  perfonnelle 
de  ceux  qui  fuccedent  j  mais  de  la  feule  qualité  du  tronc  eorn- 
mun. 
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Sur  la  collatérale,  après  avoir  dit  qu'en  dircde  les  fucccf- 
fions  fe  partagent  fuivant  la  qualité  perlonnclle  du  tronc  com- 
mun >il  ajoute: 

En  collatérale,  foit  de  noble  ou  roturier,  on  partage  fui- 
vant la  qualité  perfonnelle  de  celui  dont  les  lignes  dcfccndcnt  ; 
car  les  fucceflions  collatérales  ne  peuvent  provenir  c)uc  de  deux 
canaux  ,  ou  des  tiges  &  louches  dont  le  tronc  commun  cft 
noble,  ou  des  tiges  &  fouches  dont  le  tronc  n'eft  pas  noble 
(de  race,)  comme  le  roturier  &:  l'ennobli  3  enforte  qu'un  deT- 
cendant  noble  pourra  partager  roturierement ,  &  un  roturier 
pourra  partager  noblement. 

Exemple  qu'il  propofe.  Rujlicus ,  tronc  commun  roturier ,  Aga- 
thon  fon  fils  ennobli,  Raoul  frère  d'Agathon,  roturier ,  ainft 
que  Richard:  Rotrou  ,  defcendant  de  Raoul,  décède  j  il  s'agit 
de  fa  fucceflîon  entre  les  defcendans  d'Agathon  ennobli ,  6c 
les  defcendans  de  Richard ,  fécond  frère  d'Agathon,  roturier  j 
elle  fera  partagée  également  moitié  à  la  ligne  d'Agathon,  moi- 
tié à  la  ligne  de  Richard  j  parce  que  ces  lignes  ne  fe  joignent 
entr'elles  que  par  Rufticus,  tronc  commun  roturier. 

S'il  s'agit  de  la  fuccelFion  d'un  des  defcendans  d'Agathon, 
de  fon  fils ,  par  exemple,  entre  fes  petits-neveux,  ou  autres 
defcendans  de  fes  frères,  elle  fera  partagée  également,  parce 
que  ces  defcendans  ne  fe  joignent  que  dans  Agathon  quin'é- 
toit  pas  noble ,  mais  ennobli.  ' 

S'il  s'agit  de  la  fucccffion  d'un  des  defcendans  d'Agathon 
dans  un  degré  plus  éloigné,  comme  feroit  celle  de  fon  petit- 
fils  ,  entre  les  enfans  des  frères  de  ce  petit-fils,  elle  fera  parta- 
gée noblement }  parce  que  le  tronc  commun  des  frères  de  ce 
petit-fils  d'Agathon  eft  le  père  de  ce  petit-fils,  qui  étoit  no- 
ble :  Agathon  fon  père  étoit  ennobli,  mais  lui  il  étoit  noble  , 
&  fa  fuccefiîon  a  été  partagée  noblement. 

Les  fucceflions  collatérales  qui  arrivent  aux  defcendans  des 
ennoblis,  font  encore  foumifes  àces  régies  j  on  regarde  le  tronc 
d'où  elles  viennent. 

Confultation  122.  Il  dit  que  les  enfans  ou  petits  -  en- 
fans  d'un  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancellerie  de  Bretagne 
ne  partaient  pas  noblement  5  parce  qu'en  Bretagne  ils  n'ont 
pas  le  rang  des  Secrétaires  du  Roi  du  grand  Collège:  ils  ont 
été  déboutés  du  droit  de  s'affeoir  aux  Audiences  auprès  du 
Greffier  de  la  Cour,  par  Arrêt  du  14  Août  1544. 

D  d  d  ij 
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Il  dit  enfuke ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  l'article 
570,  parlant  de  la  fucceffion  de  l'ennobli,  ne  s'entend  pas 
de  celui  dont  les  fervices  auroient  donné  occafion  à  l'enno- 
bliffement ,  mais  de  celui  qui  a  été  ennobli  par  les  Lettres  > 
enforte  que  fi  un  homme  étoit  ennobli  pour  les  fervices  de 
fon  père,  fes  enfans  ne  partageroient  pas  noblement ,  maisfes 
petits-enfans. 

Cela  defcend  de  la  régie,  que  Ton  confidere  la  nobleflTe  du 
tronc  commun  ,  la  noblelTc  perfonnelle  du  tronc  commun. - 

Les  Edits  rendus  en  faveur ,  tant  des  Cours  fouveraines ,  que 
des  Officiers  aufquels  le  Roi  a  accordé  la  noblelTe  ,  tranchenc 
beaucoup  des  difficultés  qui  s'étoient  élevées  au  fujet  des  par- 
tages, foi t  entre  enfans, foit  entre  collatéraux. 
^  Ces  Edits  font  de  Janvier  1645.  P°"^   ^^  Chambre  des 
Comptes, de  Novembre  i  65(0.  pour  le  Parlement,  de  Mars 
165)0.  pour  la  Cour  des  Aydes>  d'Août  i  717.  pour  leGrand 
Confeil ,  de  Mars  i  7 1 5?.  pour  la  Cour  des  Monnoies ,  de  Sep- 
tembre 1720.  pour  les  Tréforiers  de  France  de  Paris.  Ces 
Edits  veulent  que  ces  Officiers  foient  réputés  nobles^  eux  ôc 
leurs  enfans  nés  &  à  naître  3  ils  accordent  la  noblelTe  au  pre- 
mier degré,  pourvii  qu'ils  ayent  fervi  vingt  ans,  ou  qu'ils  dé- 
cèdent revêtus  de  leurs  Charges. 

Comme  ces  Edits  ne  paroiffent  pas  déroger  fpécifîquement 
aux  Courûmes,  on  tient  en  Bretagne,  au  Maine  8c à  Tours > 
ou'entre  collatéraux  les  fucceffions  des  ennoblis  fe  partagent 
luivant  la  difpofition  des  Coutumes. 

Dans  les  Coutumes  de  Champagne  il  y  a  divers  textes  qui 
parlent  des  Nobles ,  même  de  la  nobleffe  du  ventre  ,  '  qui  fuc 
accordée  aux  vtuves  de  Champagne  par  la  perte  de  la  no- 
bleiïe  qui  arriva  en  Terre  fainte.  Il  y  eft  furvenu  plufieurs 
conteftations  fur  le  partage  de  la  fucceffion  des  ennoblis. 

En  direde  ,  comme  en  collatérale,  on  a  toujours  jugé  que 
la  qualité  que  le  défunt  fe  trouvoit  avoir  lors  de  fon  décès,, 
décidoit  de  la  façon  de  partager  fes  biens ,  &  non  la  qualité  de 
fes  héritiers. 

Il  y^  en  a  Arrêt  du  \6  Mars  1(^78.  de  la  Quatrième  des 
Enquêtes ,  au  Journal  du  Palais  ,pour  la  directe ,  au  fujet  du  pré- 
ciput  &  avantage  de  l'aîné  es  biens  féodaux  dans  la  Coutume 
de  Virry.  Ou  ordonna  le  parcage  égal  des  biens  féodaux  de 
Jean  JofFrin  &  fa  femme ,  roturiers. 
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Pareil  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  du  6  Juillet  1689.  Oa 
jugea  que  l'article  5  5.  de  cette  Coutume  excluoit  le  partage 
noble  entre  roturiers.  Cet  article  s'explique  ainfi. 

«  En  fucceiîion  de  nobles  perfonnes  qui  décèdent,  &  délaif- 
«  fent  un  ou  plufieurs  Châteaux ,  l'aîné  fils  emporte  pour  droit 
»  d'aînefle  fuccelFif  lequel  Château  ou  Maifon  force  que  bon 
3>  lui  femble. 

Ce  qui  faifoit  la  difficulté  étoit  l'article  5  3 .  qui  dit  : 

»»  Quand  un  homme  va  de  vie  à  trépas ,  &  il  a  Terres  nobles 
»>  &:  féodales  en  divers  Bailliages  royaux  ,  comme  Vitry  &  Ver- 
"  mandois ,  fon  fils  aîné  prend  droit  d'aînefTe  à  fon  choix  en 
o>  chacun  *  defdits  Bailliages  :  aufîl  ledit  fils  prend  un  droit     *  q    .  a 
„  d'aînefle  en  la  fucceffion  du  père ,  &  un  autre  en  la  fucceflion  y«;  f'^!L«/ on* 

»  de  la  mère.  "c  le  prend  qu'en 

Par  ces  mots,  quand  un  homme ^  il fembloit  que  cette  Coutu-  ^  •^'^"'^«CoutJime. 
me  ne  difhinguoit  point  le  défunt  noble  ou  roturier,  d'autant 
plus  que  le  titre  ell  conçu  en  ces  termes  :  de  lafuccejjlon  des  no^ 
îles  &  des  roturiers.  L'Arrct  de  1678.  eft  prononcé  en  forme 
de  Règlement. 

En  voici  un  récent  rendu  en  cette  Coutume  pour  la  fuccef- 
{îon  collatérale  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  entre  des  héritiers  col- 
latéraux. J'ai  tiré  le  fait  des  Mémoires  de  M.  Tirion ,  Avocat 
des  Appellans. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Marie  Savis,  veuve  Jacques  Co- 
lomb ,  Gabrielle-Jeanne  Peyrot  &  Conforts ,  repréfentans  Su- 
fanne  Savis,  fccur  du  défunt,  Appellans  de  la  Sentence  du 
Bailliage  de  Rheims  du  24  Mars  1738  3  &  Gabriel,  Claude, 
Jean  ôc  Pierre  Savis,  Intimés. 

Denis  Savis,  roturier  d'extradion ,  natif  du  Veflay,  quitta 
fon  Pays  &  vint  s'établir  à  Rheims  5  fon  commerce  fleurit  ôC 
lui  procura  de  gros  biens  :  il  acquit  une  Charge  de  Secrétaire 
du  Roi  j  il  acheta  la  Terre  de  Rofnay ,  Coutume  de  Vitry  , 
Bailliage  de  Rheims,  qui  valoir  80000  livres: il  y  avoir  réuni 
plufieurs  biens  féodaux  pour  augmenter  fon  fonds  patrimo- 
nial. 

Les  Intimés  fes  frères ,  &  les  Appellans  repréfentans  Sufan- 
ne  Savis  fa  fœur  ,  demandèrent  le  partage  de  ces  biens  féo- 
daux j  les  frères  foutinrent  qu'ils  excluoient  les  femelles. 

24  Mars  1738,  Sentence  au  Bailliage  de  Rheims,  qui  dé- 
.  outa  les  repréfentans  Sufanne  Savis  de  leur  demande  en  par- 
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tagè  des  biens  féodaux  ,  êc  ordonna  qu'ils  feroient  partagés 
entre  les  frères  i  on  condamna  les  filles  au  coût  de  la  Sentence , 
tous  autres  dépens  compenfés. 

Appel  par  les  repréfentans  Safanne  Savis  3  l'affaire  fut  ap- 
pointée auConfeil  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M. 
Fornier  de  Montagny. 

2  7  Août  1735),  Arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant  avec 
amende  &  dépens.  On  jugea  que  la  qualité  de  celui  de  cujus 
régloit  la  forme  de  partager  entre  les  héritiers ,  même  en  collaté- 
rale. Les  Arrêts  de  i678.&dei6S5).  l'avoient  auffi  jugé  pour 
la  direde ,  puifqu'il  s'agilToit  de  la  fuccefîion  de  roturiers. 

Vide  dans  le  nouveau  Louet,  lettre  N  ,  fomm.  4  ,  tous  les 
difFérens  Arrêts  intervenus  fur  les  queftions  que  cette  matière 
peut  occasionner. 

^ià  en  cette  efpéce  ?  Un  homme  eft  ennobli  par  Lettres 
du  Prince ,  ou  par  une  Charge  j  la  femme  qui  eft  roturière ,  ÔC 
qui  de  l'aveu  de  tout  lé  monde  jouit  des  privilèges  de  la  no- 
ble£e,  meurt-elle  noble?  Sa  fuccefîion  entre  fes  enfans  fera- 
ttcUe  partagée  noblement,  ou  roturierement  ?  Cette  queftion 
partage  les  Auteurs.  La  Coutume  du  Maine  dit  qu'elle  meure 
roturière  j  Tours  la  dit  noble,  &  fa  fuccefîion  partageable  no- 
blement. Ferriere  fur  l'article  301.  de  Paris, rapporte  Arrêt 
du  1  I  Juin  I  6  6  I  ,  qui  dit  avoir  jngé  le  partage  roturier.  Cette 
queftion  eft  rrès-problématique.  D'un  côté  ,  il  eft  difficile  de 
penfer  qu'une  femme  qui  ne  fait  qu'un  avec  fon  mari  ,  qui 
par  fon  mariage' change  d'état,  vive  noblement ,  foit  regar- 
dée noble  après  la  mort  de  fon  époux,  &  décède  roturière. 
De  l'autre,  on  dira  que  le  mariage  n'ennoblit  pas,  qu'elle  ne 
fait  que  participer  à  la  noblefTe,  pour  yo^/r  des  privilèges  de 
fon  mari  pendant  fa  vie.  Beaucoup  de  mes  Confrères  les  plus 
anciens  ,  &  dont  les  avis  font  avec  raifon  plus  eftimés  ,  tien- 
nent qu'elle  décède  noble  ,  &  qu'en  direde  fa  fuccefîion  doit 
fe  partager  noblement. 

Cet  Arrêt  du  z  i  Juin  iCGi  ,  dont  Ferriere  ne  nous  don- 
ne aucune  connoifTance ,  eft  rapporté  tout  entier  par  DcTmai- 
fons  en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  lettre  N  ,  nomb.  4  j  mais  la 
façon  dont  il  eft  rapporté  ne  nous  inftruit  pas  davantage. 

Dans  la  Province  de  Poitou,  un  Confeiller  n'avant  point 
d'enfans  fit  fon  tcftamcnt ,  par  lequel  il  inftitua  fon  frère  [on 
héritier,  &  donna  par  un  legs  particulier  une  ioniir.e  àc  iix 
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mille  livres  à  la  tille  de  ce  frerc  3  le  réfidu  de  fes  biens  fut  par- 
tagé rociirieremenc  ,  parce  qu'il  n!étoit  pas  noble  de  naif- 
fance. 

Cette  fille  ayant  demandé  délivrance  de  fon  legs  à  fon  père ., 
il  la  refufa  par  deux  raifons. 

La  première  ,  parce  que  par  la  difpoficion  de  la  Coutume  ,  il 
eft  défendu  de  donner  à  l'héritier  préfomptif  de  l'héritier. 

La  féconde ,  que  le  partage  n'avoit  point  été  fait  noble- 
ment. 

A  cela  Ton  répondoit  qu'il  avoit  été  perpétuellement  jugé 
par  les  Arrêts ,  que  les  Coufeillers  de  Courfouveraine  ,  ôc  no- 
lanmient  du  Parlement ,  décedans  dans  leurs  Char2;es,  ou  les 
ayant  exercé  pendant  vingt  ans,  étoient  ellimés  nobles,  que 
leur  fuccelîion  fe  partageoit  toujours  noblement ,  &  qu'ils  tai- 
foient  première  fouche  de  noblelTe  en  leurs  perfonnes. 

Quant  à  ce  qu'on  difoit  de  la  prohibition  de  la  Coutume, 
on  en  demeuroit  d'accord  j  mais  l'on  répondoit  que  le  père 
n'avoit  rien  donné  à  fa  fille  lors  de  fon  mariage,  6c  qu'il  étoic 
bien  étrange  de  voir  tant  de  dureté  en  la  perfonne  d'un  père 
envers  fa  hlle,  qu'elle  étoit  réduite  dans  une  grande  nécellité, 
chargée  d'enfans. 

Ce  fut  aufîi  ce  qui  meut  la  Cour  à  adjuger  à  cette  fille  de 
cet  héritier  la  fomme  de  fix  mille  livres  qui  lui  avoit  été  lé- 
guée ,  &  ce  par  une  efpéce  de  commifération ,  fans  tirer  à  con- 
féquence. 

Le  père  demeura  d'accord  de  la  noblelfe  des  Confeillersj 
mais  il  dit  que  s'agifTant  du  partage  des  biens  de  la  mère ,  qu'ils 
dévoient  être  partagés  comme  roturiers ,  parce  que  la  noblefTe 
du  fils  ne  pouvoir  pas  être  attribuée  à  la  mère. 

On  ne  peut  rien  tirer  de  cet  Arrêt.  On  ne  voit  point  qu'il 
fût  queftion  des  biens  de  la  mère  3  les  biens  de  la  merc  étant 
parvenus  au  fils,  étoient  fes  biens  ,  qui  auroient  du  être  parta- 
gés noblement  :  d'ailleurs ,  cette  mère  ne  paroiiloit  pas  veuve 
d'un  Confeilleri  c'étoit  apparemment  le  fils  qui  avoit  été  Con- 
feiller  3  fa  noblefTe  ne  pouvoit  pas  remonter  à  la  mère  :  ce 
n'efl  pas  la  qualité  des  copartageans  ,  mais  de  celui  ou  de 
celle  de  cujus ,  que  l'on  doit  regarder  dans  les  Coutumes  qui 
ne  regardent  pas  la  perfonne  de  l'héritier. 

Ainfi  >  fuivant  moi ,  on  ne  peuc  rien  conclure  de  cet  Arrêt , 
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<]ui  n'eft  rendu  qu'à  roccafion   d'un  legs  faic  à  une  nièce» 

Au  contraire ,  dans  les  Coutumes  de  Lorraine ,  on  ne  regar- 
de pour  lafucceiîion  des  Fiefs  que  les  perfonnes  qui  fuccedent  : 
celle  de  Lorraine ,  art.  125),  différencie  encore  les  Gentilshom- 
mes &  les  Ennoblis  i  ces  derniers  partagent  également  le  Fief. 

Dans  la  Coutume  de  Sainc-Mihel  ,  il  faut  être  noble  de 
race  ,  ou  ennobli  par  le  Prince  ,  pour  polîeder  Fief  i  de-là  ea 
collatérale ,  le  parent  noble  exclut  le  parent  roturier.  Article 
,14.  du  titre  5. 

Voici  un  Ade  de  notoriété  que  j'ai  eu  en  main ,  au  fujec 
d'une  contcflation  fur  laquelle  je  fus  confulté  en  1748.  Ilefl 
du  Bailliage  de  Saint-Mihel ,  du  1 5  Juin  1 748. 

M  Sur  ce  qui  a  été  demandé  au  Bailliage, quelle  eftl'obfer- 
»  vance  de  la  Coutume  fur  le  point  fuivanc  :  Içavoir  fi  les  Fiefs 
»>  peuvent  être  poffedés  par  autres  que  par  des  perfonnes  no- 
»'  blés  de  race,  ou  ennoblis  par  Lettres  patentes  du  Prince , 
»  entérinées  &  enregiftrées  dans  les  Cours  fouveraines  ?  Si  le 
»>  privilège  réfultant  d'un  Emploi  de  Confeiller  dans  un  Par- 
9>  leraent,  de  Secrétaire  du  Roi,  &c.  peut  déférer  cette  ca- 
M  pacité  à  celui  à  qui  la  nobleffe  manque  ?  Si  les  acquifitions 
35  qu'un  Seigneur  fait  dans  fa  Cenfive  ,  font  réunies  de  plein 
»  droit  à  fon  Fief,  &  en  prennent  la  nature  &  la  qualité  î  Si 
M  l'on  peut  leur  mériter  cette  prérogative  par  la  déclaration 
w  que  le  Seigneur  feroit  dans  le  contrat  d'acquêt  ?  Si  au  con- 
9»  traire  il  ne  faut  point  de  Lettres  d'inféodation  à  ce  fujet 
«»  émanées  du  Souverain ,  qui  feules  puiflent  imprimer  le  pri- 
»  vilége  &  la  qualité  féodale  ?  Si  la  Coutume  ne  connoît  des 
w  Cenfives  générales,  mais  feulement  des  Cenfives  particu- 
»  lieres ,  fondées  en  titres,  &  qui  fe  prefcrivent  même  contre 
'î  le  Seigneur  par  poffeffion  immémoriale ,  ou  feulement  de 
«  trente  ans,  après  contradiâ:ion  ?  Enfin ,  fi  la  Coutume  n*efi: 
»  pas  une  Coutume  allodiale  dans  ies  difpofitions  ?  Oui  le 
»>  Procureur  du  Roi  en  (es  Conclufions. 

»Nous,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  de  ce  Siège, 
•»  avons  du  confentement  du  Procureur  du  Roi ,  accordé  Ade 
»  de  notoriété  aux  Demandeurs  ,  que  dans  le  relTort  de  la 
•'  Coutume  de  Saint- Mihcl ,  &  fui  vaut  l'ufage  obfervé  en  ce 
»  Siège  ,  les  Fiefs  font  de  danger ,  &  ne  peuvent  être  pofiedès 
g  que  par  les  nobles  de  race ,  ou  ennoblis  par  Lettres  paten- 
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«  tes  du  Souverain  ,  dûcment  entérinées  en  la  Chambre  des 
«  Comptes,  n'y  ayant  aucun  exemple  que  le  privilège  d'ua 
w  Emploi  ait  fuppléé  dans  ce  cas  à  la  noblcilc. 

3'  Que  les  acquilitions  de  rotures  faites  par  un  Seigneur  dans 
»  retendue  de  Ion  Fief  ou  Seigneurie,  ne  peuvent  fe  réunir 
»»  de  plein  droit  à  fon  Fief,  ni  acquérir  la  qualité  féodale  par 
•»  la  déclaration  que  le  Seigneur  pourroic  en  faire  par  les  Lct- 
»»  très  d'acquêts,  à  moins  que  le  privilège  ne  lui  toit  accordé 
»  par  Lettres  d'inféodation. 

«  Sur  le  troilîémc,  que  Ton  ne  reconnoît  dans  la  Coutume 
«aucune  cenfive  générale,  mais  feulement  des  censparticu- 
»liers,pour  lefqueis  il  faut  titre  ou  prefcription  immémoriale, 
»  Si  peuvent  fe  prcfcrire ,  même  contre  le  Seigneur ,  par  pof- 
»  fefîion  négative  immémoriale  ,  ou  celle  de  trente  ans,  après 
>5  contradidion  :  à  l'efFet  de  quoi ,  ordonné  que  ledit  Ade  de 
M  notoriété  fera  expédié  en  la  forme  ordinaire  aux  Deman- 
"  deurs.  Si  mandons ,  &c. 

Et  plus  bas ,  expédié  par  le  Greffier  commis  audit  Baillia- 
ge, fouiîigné,  ce  jourd'hui  z^  Juin  174S.  Signé,  Harpin. 

On  voit  que  cet  Ade  furie  troifiémechef,  préfume  la  Cou- 
tume allodiale  ,  &  que  les  héritages  dans  l'étendue  d'une  Sei- 
gneurie font  aïeux.  Il  ne  décide  point  de  la  réunion  d'un  hé- 
ritage qui  doit  cenfive, 

SECTION     SIXIEME. 

Du  partage  des  Fiefs  dignitaires. 

I.  ""VTO  us  ne  parlerons  point  du  droit  des  grands  Fiefs, 
J^\|  tel  qu'on  le  lit  dans  les  Livres  des  Fiefs  &  dans  l'an- 
€ienne  Pratique  de  France.  Les  Coutumes  ont  difpofé  du 
partage  de  ces  Fiefs  5  &  c'eft  fuivantla  difpofition  de  ces  Cou- 
tumes que  nous  allons  expliquer  le  partage  des  Fiefs  digni- 
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Les  plus  grands  Fiefs  que  nous  connoiiïions  dans  notre 
France,  les  vrais  dignitaires  ,  font  les  Duchés- Pairies  j  ces 
grandes  Seigneuries  font  vraiment  indivifiblesi  les  cohéritiers 
doivent  fe  contenter  de  l'eftimation  pour  leurs  portions. 

II.  L'Edit  de  I  7  I  I .  au  mois  de  Mai  a  levé  bien  des  diffi- 
cultés. L'article  4.  détermine  ces  icr mes  :  hom  y  foccejjeurs  é* 
Tome  V'  Ëec 
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ayans  caufe ,  qui  fe  trouveroient  dans  les  Lettres  d'éredion  fai- 
tes ou  à  faire.  Il  s'explique  ainfi.    , 

7» 'PgiT  [es  termes  d'hoirs  c^fuccejjeurs  y  &  par  les  termes  ayanS 
^■>  caufe  y  ne  feront  &  ne  pourront  être  entendus  que  les  enfans 
9.  mâles  dtfcendus  de  celui  en  faveur  de  qui  l'éredion  aura  été 
»  faite  ,  ôc  que  les  mâles  qui  en  feront  defcendus  de  mâles  en 
a»  mâles,  en  quelque  ligne  &  degré  que  ce  foit. 

Il  faut  donc,  pour  fucceder  en  Duché-Pairie,  i*.  être  mâle ^ 
2°.  être  defcendu  en  ligne  direde  de  celui  en  faveur  de  qui  l'é- 
redion aura  été  faite  j  3''.  il  faut  être  defcendu  de  mâle  en> 
mâle  ,  &  non  far  les  filles.  Sans  ces  trois  conditions ,  la  Pairie 
cft  éteinte. 

L'article  5 .  regarde  les  Pairies  où  les  femelles  ont  été  ap- 
pellées.  Il  dit: 

3>  Les  claufes  générales  inférées  ci-devant  dans  quelques 
3»  Lettres  d'éredion  de  Duchés-Pairies  en  faveur  des  femelles , 
o»  ô:  qui  pourroient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir,  n'auront  au- 
9»  cun  eftec  ,qu'à  l'égard  de  celle  qui  defcendra^  fera  de  la  Mai- 
«  fon  &  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  Lettres  auronc 
»  été  accordées ,  ô:  à  la  charge  qu'elle  n'époufera  qu'une  per- 
»  fonne  que  nous  jugerons  digne  de  polTeder  cet  honneur,  ôC 
»»  dont  nous  aurons  agréé  le  mariage  par  des  Lettres  patentes 
*  qui  feront  adreflees  au  Parlement  de  Paris,  &  qui  porteronc 
»  confirmation  du  Duché  en  fa  perfonne,  ^  defcendans  mâles  > 
9»  &  n'aura  ce  nouveau  Duc  rang  &  féance  que  du  jour  de  fa 
»  réception  audit  Parlement  fur  nofdites  Lettres. 

Ces  Pairies  où  les  femelles  font  appellées ,  ne  peuvent  donc 
pader  à  la  femelle ,  que  fous  trois  conditions. 

La  première,  qu'elle  defccnde  de  celui  qui  aura  obtenu  l'é- 
redion :  la  féconde  ,  qu'elle  foit  de  la  Maifon  (^  nom  de  celui 
en  faveur  duquel  le  Duché  aura  été  érigé  en  Pairie  :  la  troifié* 
me  ,  qu'elle  ne  pourra  époufer  que  celui  que  le  Roi  aura  agréé 
par  Lettres  patentes. 

Il  y  a  plus ,  ce  Duché  ne  retient  plus  fon  rang  d'éredion  5 
les  Lettres  patentes  font  une  nouvelle  éredion  en  faveur  du 
mari  ,  é'  defes  dejcendans  mâles ,  &  il  n'a  rang  que  du  joiu*  de 
fa  réception  fur  ces  nouvelles  Lettres.  Ce  qui  fait  voir  que 
l'intention  du  Roi  étoit  d'abolir  ces  Pairies  femelles,  puifque 
les  nouvelles  Lettres  portent  confirmation  en  faveur  du  mari, 
^  dijes  dcfcendam  mâles  3  faute  defquels  defcendans  mâles  du 
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nouveau  Duc ,  il  eft  conféqiienc  dans  l'efpric  de  l'Edit  que  la 
pairie  cft  éreinte. 

Par  l'article  6.  il  efl:  permis  aux  Ducs  &:  Pairs  de  fubflituer 
à  perpétuité  \q  chef-lieu  avec  une  certaine  portion  du  rcvciui 
jufqu'à  15000  livres  ,  auquel  le  titre  &  la  dignité  demeurent 
annexés,  fans  pouvoir  être  fujets  à  aucunes  dettes  ni  dillradion  j 
&:  l'arcicle  déroge  à  l'Ordonnance  de  Moulins  &  autres  fur  le 
fait  des  fubftitutions  ,  qui  par  ces  Ordonnances  font  limitées 
À  deux  degrés,  non  compris  l'inilitué. 

L'article  7.  permet  à  l'aîné  des  mâles  àtfcenàans  en  It'rne  di- 
refle ,  ou  à  fon  défaut  ou  refus,  à  celui  qui  le  fuivra,  ôc  en- 
fuite  à  tous  autres  mâles  de  degré  en  degré, de  les  retirer  des 
filles  qui  fe  trouveront  en  être  propriétaires  ,  en  leur  rembour- 
fant  le  prix  dans  fix  mois,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du 
revenu  aduel ,  &  fans  qu'ils  puiffent  être  reçus  en  ladite  di- 
gnité qu'après  avoir  fait  ledit  payement.  Cet  article  fnppofe 
que  le  dernier  poffeffeur  du  Duché  n'a  laiiTé  que  des  filles. 
Et  il  ajoute  :  le  préfent  Edic  aura  lieu  pour  les  Ducs  &  Pairs 
en  ce  qui  peut  les  regarder. 

III.  On  a  demande  fi  l'aîné,  pouvant  en  vertu  de  cet  Edit     Pfcralcrc Qu^ 
retirer  le  Duché, en  rembourfant  l'eftimation  fur  le  pied  du  ^^^* 
denier  vingt-cinq  ,  pouvoit  offrir  de  l'argent  5  ou  fi  les  filles 
pouvoient  demander  pour  récompenfe  d'autres  Terres  digni- 
taires ,  s'il  y  en  avoit  dans  la  fucceiîîon  ? 

Cette  queftion  s'eft  élevée  entre  Louis- Henri  de  Bourbon, 
prince  de  Condé,  &  les  Princeffes  héritières  d'Henri-Jules 
de  Bourbon ,  au  fujet  des  Pairies  d'Enguien  ôc  de  Château* 
roux. 

M.  le  Duc  demandoit  de  donner  l'eftimation  conformé- 
ment à  l'Edit,  &  permis  de  rembourfer  le  prix  avec  les  inté- 
rêts. Les  Princeffes  voiiloient  la  récompenfe  en  autres  Terres 
dignitaires  de  lafuccejpon ,  qui  feroient  pareillement  eilimées 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  aâ:uel. 

Sur  ce  chef  &  autres ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  depuis  Procureur  général,  intervint  Arrêt  le  17  Mai 
1716.  *  qui  fur  ce  chef  prononce  ainfi.   L'appel  étoit  d'un       *  Date  de 
appointement  de  Meffienrs  des  Requêtes  du  Palais.  ^*^"^^- 

La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  dr  ^^  ^«  néant  j  émen- 
dan t  i  évoquant  le  principal  du  confentement  de  la  Partie  de  Macé  y 
{ Avocat  de  Madame  la  Princefle  de  Conty ,  aujourd'hui  Douai- 
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riere,)  é" y  faifant  droit,  ordonne  que  les  Duchés-Pairies  de  Cha^^ 
teauroux  é"  dEnguien  demeureront  a  la  Partie  de  Guy ot  de  Chefne, 
(Avocat  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  )fur  le  pied  de  l'elUmatiori' 
qui  fera  faîte  au  denier  vingt-cinq  du  r&venu  a6iuel  de/dites  d.eux 
Duchés-Pairies  y  (en  ce  non  compris  les  hois  de  haute  futaie  {a\  ^  fi 
aucuns  y  a-,  qui  ne  foient  compris  dans  le  revenu  aBuel  ^  qui  feront 
ejlimés  févarement  i  )  À  la  charge  (  de  récompenfer  la  Partie  de  Macé 
de  ce  qui  pourra  lui  appartenir  dans  Enguien ,  même  dans  Château- 
roux  ,  s'il  efi  jugé  quil  lui  appartienne  quelque  chofe  (h)  ,  en  autres 
corps  de  Terres  de  la  plus  grande  dignité  ■,  quife  trouveront  dans  la 
fucceffion  après  les  Pâmes  i  )  lef quelle  s  Terres  ne  pourront  être  eflimées 
pareillement  au-delà  du  denier  vingt-cinq  ,  non^  compris  les  bois  de 
haute  futaie ,  s  il  y  en  a^  qui  feront  eflimésféparément. 

Cet  Arrêt  eA  rapporté  tout  au  long  par  Brillon  en  fon 
Dictionnaire  des  Arrêts  ,  dernière  édition  en  fix  volumes, 
tom.  2  ,  au  mot  Duchés ,  Eftimation  des  Duchés ,  nomb.  133. 
econde  Queftior.  xy.  Qn  a  demandé  comment  on  fixeroit  la  valeur  du  re- 
venu aduel  ?  Cette  queltion  selt  élevée  entre  M.  le  Ma- 
réchal d'Eftrées,  &.  les  Sieur  &  Dame  d'Ampus,  au  fujetdu 
Duché  d'Eflrées. 

Par  deux  Arrêts  des  28  Mars  &  §  Août  1724,  rapportés 
îhid>  nomb.  1  34  ,  on  a  jugé  c]ue  cette  ellimation  fe  feroit  fui- 
vant  le  prix  deb  baux,  lous-baux  ,  &  autres  documens  i  ôcef-- 
fedivement  c'elt  la  régie  la  plus  fure.  Un  homme  quand  ii 
fait  un  bail,  le  fait  pour  fon  meilleur  profit,  fans  s'embarraf- 
fer  fi  après  fon  décès  il  y  aura  conteitacion  fur  le  p'us  ou  le 
moini  de  fon  revenu,  6c  on  doit  croire  qu'il  a  affermé  ce  que 
cela  pouvoit  valoir. 
Troifiéme  Quef*  V.  La  queliion  s'efl  élevée  de  fçavoir,  fi  la  fucceflîon  diï 
dernier  poflelfeur  du  Duché  fe  trouvant  obérée  de  dettes ,  un 
maie  défendant  du  premier  invelti  fe  portant  héritier  bénéfi- 
claire,  les  biens  du  dernier  Duc  étant  en  Diredion,le  mâle 
pouvoit  offrir  une  fomme  qu'il  eftimoit  être  la  valeur  du  Du- 
ché, fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers  faire  faire  une  nou- 
velle eftimation  ?  Ou  fi  les  (Créanciers  pouvoient  forcer  ce 
mâle  à  prendre  ce  Duché  à  la  chaleur  des  enchères  ? 

Cette  queltion  a  été  agitée  au  fujet  du  Duché  deBriffaCs. 
&  eft  rapporté  dans  les  (Dî-uvres  de  Dupineau ,  dernière  édi- 

(a)  Cette  diltinâiion  eit  fondée  fur  ce  que  les  bois  de  haute  futaie  ne  font  pas  un 
levenu  adluel  ordinaire. 

{h)  Cela  dépeudoic-  du  foit  du  paitage  renvoyé  par  l'Arrêt  aux  Requêtes  du  Palais»- 


ion. 
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tion  en  deux  volumes,  liv.  3.  des  Arrêts  célèbres  pour  la 
Coutume  d'Anjou  ,  cliap.  20.  Voici  le  fait  tel  (]u'il  clt  rap- 
porté dans  ce  volume. 

Henri- Albert  Duc  de  Brillic  décéda  uns  enfans,  chargé  de 
dettes.  On  fçait  que  le  Comté  de  BrilTac  fut  érigé  en  Duché 
par  Lettres  patentes  de  i  6  i  i  ,  en  faveur  de  Charles  troifiémc 
de  Collé  j  Comte  de  Briil'ac  ,  Maréchal  de  France  5  que  cette 
eredion  reçut  beaucoup  de  contradiclions ,  comme  on  le  peut, 
\o\r  ibid.  chap.  15?.  On  y  mit  les  Baronnics  &:  Seigneuries 
de  Pouancé,  de  Montejan,  de  la  Grefille,  de  Labattc  &  de 
JViontaugibert,  pour  être  tenues  en  plein  Fief,  foi  &  homma* 
•ge-lige  de  la  grofle  Tour  du  Louvre.  Ces  Lettres  furent  con- 
iirmées  par  autres  des  7  vSeptembre  i  6  i  (3.  &  i  S  Septembre 
I  6  I  5)  ,  regillrées  le  8  Juillet  16  10.  Brillon  ,  Didionnaire 
^Qs  Arrêts,  dernière  édition,  au  mot  Ducs  &  Duchés. 

Les  biens  d'Henri-Albert  Duc  de  BrilTac  furent  mis  enDi- 
redion.  M.  de  Nicolaï  ,  Premier  Préfident  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  étoit  à  la  tête  des  Diredeurs  des  Créanciers. 

Artus-Timoieon-Louis  de  CofTé,  Comte  de  CoITéjCouiin 
germain  d'Henri-Albert ,  &  fon  plus  proche  héritier ,  au  moyen 
de  la  renonciation  de  Dame  Marguerite  de  Coffé ,  Ducheiïe  de 
Villeroy  ,  ôc  de  fes  enfans,  prit  des  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Il  defcendoiten  droite  ligne  de  M.  le  Maréchal  de 
ColTéde  Briiïac, 

li  prétendit,  comme  héritier,  être  faifi  de  la  propriété  du 
Duché,  &  qu'il  n'en  devoir  que  l'eftimation  aux:  Créanciers: 
il  leur  ofFrit  la  fommede  5 14820  livres,  fi  mieux  n'aimoienc 
lefdits  Créanciers  une  nouvelle  eftimation ,  ce  qu'ils  feroienc 
tenus  d'opter  dans  le  délai  qui  feroit  marqué  par  la  Cour ,  finon 
qu'ils  en  demeureroient  déchus. 

Les  Créanciers  prétendirent  que  le  Duché  valoic  ce  qu^il 
pouvoit  être  vendu  ,  fuivant  la  maxime  vulgaire  ,  res  tanti 
valet,  (quanti  vcnài  fotefi.  Ils  couvrirent  la  fomme  offerte  par 
le  Comte  de  Codé,  &  fe  préparèrent  à  la  couvrir  autant  de 
fois  que  Iç  Comte  de  ColTé  enchériroit ,  fçachant  bien  qu'il 
ne  le  laifTeroit  pas  aller. 

Le  Comte  de  Coffé  foutint  qu'ils  n'avoient  que  le  choix  d'une 
nouvelle  eftimation  5  i^  parce  que  les  filles  mêmes  n'avoienc 
que  cette  voie  i  2°.  parce  que  le  Duché  étant  vendu  à  un  tiers. 
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la  Pairie  étoic  éteinte  3  qu'ainû  ce  n'étoit  qu'une  jaloufie  des 
Créanciers. 

Par  Arrêt  du  13  Mars  1700.  *  on  maintint  le  Comte  de 
CofTé  en  la  propriété,  pofleflion  &  jouiffance  du  Duché  de 
BrifTac,  en  payant  par  lui  ôc  confignant  entre  les  mains  du 
Receveur  des  Confignations  la  fomme  de  5 148  10  livres  par 
lui  offerte  pour  le  prix  dudit  Duché  jfi  mieux  n'aimoient  les 
Créanciers  qu'il  fut  eftimé  par  Experts,  ce  qu'ils  feroicnt  te^. 
nus  d'opter ,  &c. 

On  le  maintint  dans  le  Duché,  ainfi  que  le  tout  étoit  men- 
tionné au  contrat  fait  avec  les  Directeurs  des  Créanciers  le  4 
Septembre  i  6  H  7  ,  c^  ^ »  réfat  quil  étoit  frefentement  lors.  J'ob- 
ferve  cette  circonftance ,  elle  aura  fon  application  dans  la 

fuite. 

Les  Créanciers  n'optèrent  point  l'eft-imation  i  &  en  confé* 
quence  de  la  quittance  des  Confignations,  le  Comte  de  CofTé 
fut  reçu  Duc  au  Parlement  le  G  Mai  fuivant. 

VI.  De  ces  Arrêts  on  peut  tirer  trois  maximes  certaines. 
La  première  ,  que  l'eftimation  des  Duchés-Pairies ,  foit  par 

rapport  aux  filles ,  foit  par  rapport  aux  créanciers ,  ne  peut 
fc  taire  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq  ,  ou  par  Experts  par 
rapport  aux  créanciers ,  fur  le  pied  du  revenu  actuel ,  fuivanc 
les  baux,  fous-baux  ,  Ôc  autres  enfeignemens  ,  mais  au  même 
taux  du  denier  vingt-cinq. 

La  féconde ,  que  quand  il  s'agit  de  recompenfer  les  filles 
des  parts  qu'elles  auroient  dans  le  Duché  , partage  faifant  y  on 
ne  peut  les  forcer  de  recevoir  la  récompenfe  en  argent  i  qu'il 
faut  leur  donner  d'autres  Fiefs  de  dignité ,  s'il  y  en  a  dans  la 
fucccfTion ,  ou  autres ,  fur  le  même  pied  du  denier  vingt-cinq , 
&:  en  fuivant  la  même  forme  d'eftimation. 
La  troifiéme ,  que  tant  qu'il  y  a  un  mâle  defcendant  du  premier 
Duc,  les  créanciers  du  dernier  pofTefTeur  ne  peuvent  forcer  ce 
defcendant  à  l'acheter  à  la  chaleur  des  enchères ,  &  que  ce  def- 
cendant mâle  peut  le  retirer  des  créanciers  fuivant  l'eftimation 
qu'il  en  fera  lui-même ,  en  laifTant  aux  créanciers  le  choix 
d'en  faire  faire  une  autre,  &  cela  en  conféquence  de  l'article 
7.  de  l'Edit  de  1 7  i  i .  que  l'Arrêt  juge  avoir  lieu  ,  tant  à  l'é- 
gard des  filles,  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  dernier  Duc. 

VII.  Ce  même  Duché  de  BrifTac  a  oçcafionné  une  autr^ 
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Conteflation  ,  qui  efl:  encore  pendante  en  la  Graiid'Chambre 
au  rapport  de  M.  Severc. 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  de  M^  Cochin,  Avocat  de 
M.  le  Duc  de  Briflac,  &  de  M^  Gueau de  Reverfaux,  Avo- 
cat du  Sieur  Bernard  de  Ronceray  ,  Tuteur  des  enfans  mineurs 
des  Sieur  &  Dame  de  Boifmareft. 

Artus-Timoleon-Louis  de  Cofle ,  Duc  de  BriiTac ,  au  profîc 
duquel  l'Arrêt  ci-deffus  fut  rendu ,  a  laifTé  deux  enfans  mâ- 
les ,  Charles-Timoieon ,  &  Jean-  Paul  -  Timoleon.  Charles- 
Timoleon  n'a  laifTé  qu'une  fille  ,  qui  a  époufé  M-  le  Duc 
d'Ayen. 

Aumoyendece,Jean-Paul-Timoleon  retira  le  Duché  de 
Briflac  de  Madame  la  DuchefTe  d'Ayen  fa  nièce.  M.  le  Duc 
de  BrifTac  s'efl  apperçu  qu'Henri- Albert ,  dont  les  biens  avoienc 
été  mis  en  Diredion ,  en  laquelle  étoit  intervenu  l'Arrêty^- 
fra,  ^wo'it  aliéné  des  Fiefs  dont  il  prétend  que  quelques-uns 
lont  fitués  dans  le  centre  du  Duché,  &  prefqu'à  la  porte  du 
chef  lieu.  Voici  comment  ces  aliénations  avoient  été  faites. 
^  René  Avril,  auteur  des  mineurs  Boifmarefl,  étoit  créan- 
cier d'Henri- Albert,  &  délégué  foitpar  le  contrat  de  Direc- 
tion de  1687.  dont  nous  avons  parlé 7^/r^  ,  foit  dans  des 
ordres  particuliers  faits  en  laDiredion. 

Pour  s'acquitter ,  Hcnri-Albert ,  par  contrat  du  i  8  Septem-» 
bre  1688,  fous-inféoda  à  René  Avril  trois  Fiefs  5  fçavoir ,  la 
Varenne  ,  Longueville  &  Galté ,  moyennant  la  fomme  de 
30000  livres,  qui  fut  compenfée  prefqu'en  total  avec  les 
créances  de  René  Avril,  le  tout  à  la  charge  de  relever  lefdits 
Fiefs  en  plein  Fief  du  Duché  de  BrifTac  à  foi  &  hommage 
fimple ,  &  cinq  fols  de  fervice. 

Le  15  Décembre  165)0.  Henri-Albert  fît  audit  Avril  une 
féconde  fous-inféodation  d'un  quatrième  Fief  appelle  la  Vali- 
niere,  moyennant  8000  livres  payés  comptant,  à  la  charge 
de  la  foi-hommage  fimple  &  fix  deniers  de  fervice. 

Ce  Duché  fut  faifi  réellement  par  M.  le  Duc  &  Madame 
la  DuchefTe  d'Aumont  ;  les  quatre  Fiefs  y  furent  compris  5 
René  Avril  en  demanda  la  diltraélion:  Arrêt  le  3  Novembre 
I  6^3,  qui  la  lui  adjugea,  à  la  charge  que  la  faille  réelle  de 
ces  quatre  Fiefs  demeureroit  convertie  en  interruption  &  de- 
mande en  déclaration  d'hypotéque. 

7  Septembre  1707,  Arrêt  qui  condamne  René  Avril  a 
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payer  à  M.  &  Madame  d'Aumont  le  reftant  de  leurs  créances^ 
fi  le  fonds  manqiioit  fur  eux  ,  finon  à  déguerpir. 

Cet  Arrêc  fut  rendu  avec  Arcus-Timoleon- Louis ,  qui 
avoic  obtenu  l'Arrêt  de  1700. 

Par  autre  Arrêt  du  6  Mars  1 7  i  o.  le  fieur  de  Chenedé  qui 
avoit  époufé  Anne  Menon,  veuve  du  fieur  Avril,  fut  con- 
damné envers  Madame  d'Aumont  à  faire  l'option  de  payer  ou. 
déguerpir. 

René  Avril  fils,  devenu  majeur,  p  a  (Ta  au  déguerpilTement 
de  ces  quatre  Fiefs  par  ade  du  14  Août  ij  16  ,  Curateur 
créé  au  déguerpilTement. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Chenedé  offrirent  à  M.  le  Duc  d'Hu- 
mieres ,  qui  étoit  au  lieu  de  Madame  d'Aumont ,  de  prendre 
ces  quatre  Fiefs  pour  les  3  8000  livres,  prix  de  la fous-inféo- 
dation ,  &  de  les  lui  payer. 

Arrêt  le  7  Septembre  i  7  i  (j,  contradictoire  avec  le  Duc 
d'Humieres  &  le  Curateur  au  déguerpilTement ,  qui  leur  adju- 
gea les  quatre  Fiefs ,  à  la  charge  de  payer  les  38000  livres  à 
M.  le  Duc  d'Humieres.  On  mit  hors  de  Cour  fur  la  demande 
en  reftitution  de  fruits. 

En  1722  ,  René  Avril  fe  pourvut  contre  le  déguerpilTe- 
ment 5  il  rentra  dans  ces  quatre  Fiefs  :  mais  étant  hors  d'étac 
de  payer,  Arrêt  le  12  Avril  1725.  qui  ordonne  que  celui 
du  7  Septembre  iji6.  fera  exécuté  ,  &  que  les  Sieur  &  Dame 
de  Chenedé  demeureront  propriétaires  incommutables  de  ces 
quatre  Fiefs. 

Après  l'Arrêt  de  171 5  ,  les  Sieur  Si  Dame  de  Boifmareft, 
héritiers  des  Sieur  &  Dame  de  Chenedé  ,  furent  pourfuivis 
à  la  requête  du  Procureur  Fifcal  du  Duché  de  BrifTac ,  à  TefFet 
d'exhiber  leurs  titres  d'acquifition ,  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  pour  les  Fiefs  de  la  Varenne  &  de  la  Valinierej  (  caries 
Fiefs  de  Longueviile  &  Gafté  relèvent  de  deux  autres  Sei- 
gneurs, quoiqu'ils  euiïent  été  fous-inféodésà  la  charge  de  re- 
lever du  Duché  de  Brilîac). 

Les  Sieur  &  Dame  de  Boifmareft  exhibèrent  leurs  titres, 
furent  reçus  à  foi  &.  hommage ,  ôc  payèrent  3000  liv.  pour 
les  droits  feigneuriaux  :  la  quittance  leur  en  fut  donnée  fur  la 
procuration  de  feu  M.  de  BrilTac,  frère  aîné  du  Duc  de  BriiTac 
d'aujourd'hui. 

Le  Fiçf  de  la  Varenne  tomba  peu  après  en  rachat,  qui  fiic 

re^U 
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/eçu  en  vertu  de  la  même  procuration  par  les  Officiers  du 
Duché  de  Briflac  ïl  y  eut  plufieurs  Lectres  écrites  par  feu 
M.  le  Duc  de  Briilac,  qui  approuvoient  iacquifition  de  ces 
quatre  Fiefs. 

Le  17  Odobre  1740.  les  Sieur  &  Dame  de  Boifmarefl:  fe 
virent  afîignés  en  la  Cour  à  la  requête  de  M .  le  Duc  de  Briflac , , 
pour  voir  dire  que  ces  quatre  *  Fiefs  feroient  réunis  au  Du-.  ,*^^7^ 
ché  de  Briflac  ,  dont  ils  avoient  été  démembrés,  aux  offres ^ Ducal 
de  rembourfer  ce  qui  feroit  bien  &  légitimement  dû. 

Une  obfervation  importante  j  c'eit  que  les  Fiefs  de  Lon-*. 
gueville  &:  Gafté  ne  font  compris  ni  dans  les  Lettres  d'érec- 
tion  en  Comté  ,  ni  dans  les  Lettres  d'érection  en  Duché  de 
BrilIac,  Par  un  aveu  du  11  Juin  1445.  ils  font  rapportés 
aux  autres  Seigneurs,  qui  en  dernier  lieu  en  avoient  reçu  les 
droits,  par  quittances  des  10  Novembre  i  71 5 ,  ôc  1 5  Octobre 

M.  de  Briflac  établiflToit  pour  moyens  deux  propofitions. 
La  première  ,  les  Fiefs  de  dignité  ne  peuvent  être  démembrés. 
La  féconde,  un  Duc  &  Pair  a  toujours  droit  de  retirer  ics 
portions  aliénées  de  fon  Duché  ,  comme  le  corps  même  de  fa 
Terre. 

Les  héritiers  Boifmarefl:  difoient ,  i**.  Que  quand  les  fous- 
inféodations  dont  efl:  quefl;ion  pourroient  foufîrir  quelqu'at- 
teinte  ,  M.  le  Duc  de  Briflac  feroit  fans  droit  &  fans  qualité 
dans  fon  a di on  i  1°.  Que  ces  aliénations  étoient  valables  par 
elles-mêmes:  &  par  une  addition  de  Mémoire  ils  foucenoienc 
que  ces  fous-inféodationsn'étoient  point ,  comme  on  le  difok, 
contraires  aux  intérêts  du  Roi ,  de  fon  Domaine  ,  &i  de  l'Etat  j 
que  la  Jurifprudence  ni  les  Auteurs  n'autorifoient  point  cette 
demande. 

M-  de  BrifTac  répondoit  aux  fins  de  non-recevoir ,  1^.  Que 
l'Arrêt  de  171e.  étoit  un  Arrêt  pafl'é  i  z'.  Que  fi  le  Duc  de 
Briflac  étoit  héritier  de  fon  père,  qui  étoit  héritier  d'Hcnri- 
Albert,on  devoit  fçavoir  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  con- 
fond point  j  3*'.  Que  fi  feu  M.  de  Briijac  avoit  reçu  les  droits 
feigneuriaux  ,  il  étoit  le  maître  de  retirer  ces  Fiets,  ou  de  les 
laiBer  jmais  qu'il  ne  pouvoir  ôter  cette  aftion  à  fes  fucceflTeurs 
Ducs,  qui  viennent  au  Duché  par  une  fubftitution  légale.  En- 
fin, que  fi  TEdit  de  171 1.  fixoit  un  tems  pour  le  rembourfe* 
ment,  il  n'y  avoit  d'autre  peine  (jue  de  ne  pouvoir  être  re^u 


*  Cette  dcmandi 
Retra; 
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avant  le  rembourfement  >  que  ce  n'écoit  point  un  terme  fatal 
emportant  déchéance  ,  6c  qu'au  furplus  ce  n'étoit  pas  ici  le  cas 
de  i'Edit  3  qu'il  s'agiflbit  d'une  aliénation  emportant  démem- 
brement d'un  Duché. 

Sur  ces  conteftations ,  après  plufieurs  Audiences,  M.  Joly 
de  Fleury  ,  Avocat  général,  ayant  conclu  à  adjuger  le  retrait  , 
êc  que  iefdits  Fiefs  feroient  réunis,  Arrêt  le  2  z  Juin  1741. 
qui  appointa  en  droit. 

On  fent  bien  que  je  ne  dois  pas  porter  ma  décifion  fur  une 
affaire  qui  efl  encore  foumife  au  jugement  de  la  Cour  5  que  je 
dois  attendre  ce  que  Tes  lumières  fupérieures  lui  fuggereronc 
fur  une  queftion  de  cette  importance,  furtout  y  ayant  des  fins 
denon-recevoir  à  juger ,  indépendantes  de  la  queftion  de  droit  j 
que  la  Cour  peut  les  adopter  ,  ou  juger  le  fond. 

Mais  comme  je  n'ai  point  encore  expliqué  les  principes  du 
démembrement  far  mpporf  aux  Fiefs  dignitaires ,  je  vais  profiter 
de  Toccafion  pour  les  détailler  ,  afin  de  rendre  complet  ee 
point  important  de  la  matière  féodale. 
incipes  du  Dé-  VIII.  Premièrement  ,  il  eft  un  principe  confiant ,  que  fl  touâ 
''rtT'dijimui-  ^^s  ^\cïs  ,  tels  qu'ils  foient,  font  eu  général  patrimoniaux,  fuc- 
ceffifs  &  de  commerce ,  les  Duchés-Pairies  ne  le  font  pas.  Je 
m'explique. 

Les  ére6tions  à^s  Duchés-Pairies  contiennent  toutes  une 
fubflitution  légale  en  faveur  des  mâles  defce7^dans  de  celui  qui  a 
obtenu  l'éreélion.  Il  y  a  plus  5  faute  d'hoirs  mâles  ,prerque  tou- 
tes les  Lettres  d'ére<ffcion  portent  la  claufe  de  retour  du  Duché 
à  la  Couronne  5  mais  cela  ne  s'exécute  que  par  l'extinciion  de 
la  Tairie  feulement.  Les  femelles  n'y  font  point  appeliées,  fi  les 
Lettres  d'éredion  ne  font  en  faveur  d'une  femelle  ,  ou  s'il  n'y 
a  vocation  expreffe  àt^  femelles  >  &  I'Edit  de  1711.  ne  leur 
permet  de  porter  le  Duché  dans  une  autre  famille,  que  fous 
deux  conditions.  La  première  ,  que  celui  auquel  elles  fe  defti- 
nént  fera  agréé  par  le  Roi.  La  féconde,  que  cet  agrément  fera 
par  Lettres  de  confirmation  de  la  Duché-Pairie  i  îk:que  le  nou- 
veau Duc  n'aura  rang  que  de  ce  jour  ,  &.  non  du  jour  de  la 
première  érection.  Cela  fait  voir  que  les  Pairies  ne  font  pas 
complètement  de  fucceffion  ,:  comme  les  autres  Fiefs. 

Les  Duchés-Pairies  ne  pafTent  point  à  un  acquéreur  étran- 
ger :  fl  elles  étoient  vendues  à  un  étranger,  même  à  un  de  la 
Emilie  non  dcfcendant  du  frçmtcr  Dhc  ,  la  Pairie  fereit  éteinte  v 
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la  Dignité  ëclipféc  C'eft  pour  cela  que  la  Cour,  par  fon  Arrêc 
du  23  Mars  1700,  permit  le  retrait  du  Duché  de  Briffée  fur 
les  Direfteurs  des  Créanciers  d'Henry- Albert  ,  fuivant  l'efli- 
mation.  Donc  les  Duchés-Pairies  ne  font  point  de  commerce,  ^ 

comme  les  autres  Fiefs,  ni  dans  leur  tout  ,  ni  dans  leurs  par- 
ties, foit  principales,  foie  fubalternes ,  qui  forment  toutes  en- 
femble  le  totum  comble xu/n  fcudalc  quod  fuh  nomine  uwus  Fcudi 
fenetur  c^  rccognofcitur  ab  eoàem  Fatrono  ,  dit  Dumoulin  ,  $.  hoàic 

5  I  ,  gl.  I  ,  n.  I  ôc  fuivans ,  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Secondement,  il  eft  vrai ,  &  très-vrai  en  î;énéral  ,  que  les 
principes  du  démembrement  &:  du  jeu  de  Fief,  en  ce  qui  con- 
cerne la  divifion  du  titre  àw  Fief,  vont  aux  Duchés-Pairies ,  com- 
me aux  autres  Fiefs  j  mais  il  eil  très- vrai  aufli  en  particulier  ^     *  Attenià 
que  ce  qui  n'eftpasun  démembrement  dans  les  Fiefs  ordinal- '^'*"'"*"^* 
res,  en  elt  un  réel  &  efFedif  dans  les  Duchés-Pairies. 

Dans  ces  grands  Fiefs ,  qui  font  comme  les  Fleurons  de  la 
Couronne  ,  on  n'y  connoît  le  jeu  de  Fief  que  pour  tout  ce  qui 
ne  forme  pas  le  corps  &  le  titre  de  Duché-VàinQ  primario  ,  in  qua^ 
litate  DîicatHS.  Nous  le  dirons  infra.  Tout  ce  qui  a  formé  la 
Duché-Pairie  primario ,  ne  peut  en  être  détaché  quoquomodo  j 
tout  jeu  de  Fief  y  eft  abfolument  interdit. 

Troifiémement ,  il  faut  tenir  pour  principe  certain,  que  le 
démembrement  eft  la  divifion  du  titre  du  Fiefi  c'eft  d'un  Fief 
en  faire  pluheurs  fubfiftans/'^r/Ç,  indépendans  l'un  de  l'autre} 

6  que  la  fous-inféodation  par  elle-même  ne  divife  point  le  titre 
du  Fief.  Je  l'ai  démontré  primo  (^  tertio  Volumine.  ^ 

Mais  il  faut  aufli  tenir  pour  maxime  certaine,  ^  que  fi  dans 
les  Fiefs  ordinaires  nous  diftinguons  le  titre  du  Fief ,  ôc  le  corps 
matériel  du  Fief,  pour  dire  ,  comme  il  eft  vrai,  que  la  divifion 
du  corps  matériel  du  Fief  ne  forme  pas  un  démembrement , 
mais  un  fimple  jeu  ,  à  moins  que  cette  portion  du  Fief  ordi- 
naire ne  foit  aliénée  in  Feudum  per  Je  ,  pour  être  tenue  du  Sei- 
gneur dont  le  corps  principal  eft  tenu  ,  ut  prohavimus  primo  é* 
tertio  Volumine  5  ce  qui  divife  le  titre  du  Fief,  &  ne  fait  pas  une 
fous-inféodation,  mais  une  éredion  d'un  nouveau  Fief:  cela 
fait  deux  titres  de  Fief  diftinds/'^y/^.  Il  faut  avouer  qu'on  ne 
doit  pas  raifonner  ainfi  pour  les  Duchés-Pairies. 

Le  titre  dr  l^  corps  matériel  d'une  Duché- Pairie  ne  font  quun 
Jeul  &  même  tout ,  "^  un  feul  &  même  titre  de  Duché-Pairie  Jans    ^^^^^ 
dipnciion  du  tttrç ,  ni  du  çor^i  mateml  du  Fief;  parce  que  le  titre 

fffij 
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n'eft  formé  qu  a  caufe  du  corps  matériel  ,  qui  eft  à'une  tclh 
étendue  y  d'un  tel  revenu  aciuel  lors  de  l'érecLion  3  &  que  le  corps 
.matériel  du  Fief  n'eft  fait  Duché-Pairie  que  par  une  union  in- 
âi^oliihle  ér  de  fait  àc  toutes  ^^s  parties  ,  qui  doivent  refter  iw' 
.jfiédiatement  tenues  du  Roi,  Je  ne  dis  pas  réputées  tenues ,  comme 
il  un  Duc  reportoitau  Roi  en  Domaine  ut prius  ce  qu'il  auroic 
fous-iniéodé  ,  non  pas  tenues  par  deux  différentes  perfonnes , 
il  n'y  auroit  plus  de  Duché-Pairie.  Cela  fe  prouve  par  l'Edk 
de  1  7  I  I  5  &  par  les  Arrêts  qui  n'ont  pas  foufFert  le  partage 
d'une  Duché-Pairie.  Le  titre  &i  le  corps  d'une  Duché-Pairie 
font  deux  corrélatifs  qui  ne  peuvent  fuhfiiler  ni  fe  concevoir 
l'un  fans  l'autre.  Il  faut  que  tout  le  Do/naine  quia  donné  l'être 
à  la  Duché-Pà'nie'ijans lequel  tout  onn'auroit  pas  érigé  la  Terre 
en  Duché-Pairie,  loit  toujours  réellement  dans  la  main  du  Duc. 
C'efl  le  motif  àQs  Lettres  d'éreclion  ,  c'eil  leur  objet  :  c'eft  la 
réunion  de  toutes  ces  parties  en  un  feui  corps  ,  tenu  fous  un 
même  titre  de  Duché-Pairie  par  le  Duc ,  pour  foutenir  la  fplcn- 
deur  de  la  Dignité,  qui  fait  la  Duché-Pairie. 

Les  Mémoires  pour  l'afiaire  ci-deilus  nous  fourniiTenc  un 
exemple  de  ce  que  nous  avançons.  Nous  en  profiterons  pour 
le  donner. 

Comme  les  Lettres  d'érec1:ion  de  la  Terre  de  BriiTac  en  Com- 
té, de  i  ^  60,  ont  été  le  modèle  &  la  cauie  de  l'éredion  du  Com- 
té en  Duché-Pairie ,  finon  qu'on  a  réuni  phifieurs  Terres  au 
Comté  pour  en  former  la  Duché-Pairie ,  voici  ce  qu'elles  por- 
tent. 

Comme  la  Baronnie  de  Brijfac  ejî  de  bien  grand  revenu ,  ^  que 
â'icellejont  tenus  &  mouv ans  grand  nombre  de  Fiefs ,  dejquels  ^  au* 
très  dépenda7ices  le  revenu  annuel  {a)  qui  en  pourra  être  tiré  c[l  capa^ 
hle  &fuj)ya''^t  de  recevoir  ^  [b]  maintenir  le  nom  c^  titre  de  Comté* 
Cette  claufe  efl  dans  toutes  les  Lettres  d'éredion. 

J'ai  vu  l'expédition  délivrée  par  la  Chambre  àts  Comptes 
des  Lettres  d'ércdion  de  la  Principauté  de  Mercœur  en  Au- 
vergne en  Duché-Pairie,  en  faveur  de  Nicolas  de  Lorraine , 
Comte  de  Vaudemont ,  du  mois  de  Décembre  1565?,  regif- 
trées  en  Parlement  le  8  Mars  1576,  &  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  i  ^  Mai  1637,  pour  i^^  enfans  mâles  &  femelles* 

(4)  Revenu  annuel.  Cela  marque  la  pôiTe/Tion  acïuelle  que  le  Duc  doit  ftVoU  it  $etil, 
les  Piefs  réunis  en  Duché-Pairie. 
i/b)  Maintfnir,  preuve  d^  la  poiTeinpii  /inutile  ^  çontinmllu 
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Ces  Lettres  contcnoient  la  même  cLiufe  du  revenu.  Elle  sci\: 
éteinte  ,  &  elle  a  été  érigée  de  nouveau  en  Juin  1 7 1 3 .  en  fa- 
veur de  M.  le  Prince  de  Conty,qui  la  pollede  à  préfcnt.  La 
même  claufe  v  elt. 

Auiî)  par  l'Edit  de  Mars  i  5  81.  il  eft  dit:  il  ne  fera  éric;é  au- 
cune Terre  en  Duché-Pairie ,  fi  elle  ne  vaut  huit  mille  ccus  de 
revenu  iumucl. 

C'eil  donc  le  nombre  actuel  des  Fiefs  réunis ,  le  revenu  a5ÎHcl 
àits  Terres  réunies  qui  forment  la  Duché-Pairie  i  c'ell  ce  corps , 
tel  q:til  cfî  lors  de  Cereclion ,  qui  lui  donne  l'écre  &  la  capacité 
de  la  Pairie,  qui  lui  obtient  la  Dignité  de  Duché-Painc ,  qui  en 
forme  U  titre.  Die  idim  des  Comtés-Pairies.  Enforte  que  nécef- 
fairement  dans  ces  grands  Fiefs  h  titre  ly  le  corps  fofit  tout  un; 
ces  Fiefs  font  des  Fiefs  extraordinaires  ,  qui  n'ont  d'autre  régie 
-que  les  Lettres  d'ércdion  en  Duché-Pairie  ,  régie  commune  en 
cela  à  tous  les  Fiefs  qui  font  régis  par  le  titre  d'inféodation , 
quand  il  ell  ou  rapporté,  ou  prouvé,  ut  diximus fupra  furies 
Aveux  &  Dénombremens  i  mais  régie  plus  étroite  ,  en  ce  que 
pour  faire  fubfiiler  la  Pairie,  il  faut  que  le  revenu  acîuel  lors 
de  réredion  ,  ou  du  moins  le  nombre  aê^iuel  des  parties  réunies 
lors  de  réreclion  qui  forme  le  revenu,  foit  toujours /ui^Jijhmt i 
ce  qui  exclut  les  fùus-tnféodations  des  portions  àts  Duchés- Pai* 
ries  ,  ut  dicemus  modo  infra. 

De-là  concevez  une  exception  notable ,  que  tout  ce  qui  n'efl 
pas  du  corps  du-Duché  lors  de  fon  érf  <5tion ,  ou  qui  n'y  eft  pas 
réuni  par  Lettres  patentes  in  qualitate  Ducatus ,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  faifant  partie  du  titre  de  la  Duché- Pairie  ,  mais 
comme  un  bien  patrimonial  ajouté  au  Duché  ut  Fundo patrimo" 
9tfali ,  dont  le  Duc  peut  difpofer  &  fe  jouer  librement,  fans 
crainte  de  démembrement  du  Duché.  Cette  difl:in<ftion  de  la 
réunion  au  Fief /;^  qualitate  jeudalit  ou  de  réunion  au  Fief  ut 
fundo  patnmoniali ,  eft  excellemment  expliquée  par  Dumoulin  > 
J-  I  ,  gl.  5  ,  /i  n.  15.  ufque  ad  11.  inclujive. 

Limita  dans  le  cas  où  le  Duc  acquerroit  ou  retireroit  un 
Fief  mouvant  originairement  de  fa  Duché-Pairie,  ce  fous-Fief 
feroit  réuni  de  plein  droit  tn  qualitate  Ducatus  ,  parce  que  ce 
fous-Fief  étoit  du  nombre  des  Fiefs  quj  formoient  le  corps  de  la 
Duché- Pairie  lors  de  fon  érection  :  de-là  en  avant  il  n'eilplus 
fuiccptible  de  jeu  de  Fief,  &  la  réaliénation  opéreroit  un  dé- 
membrejnexic.  Par  cette  içuniou  d'un  fous-Fief  du  Dachéaur 


414       T  R  A  I  T  F    D  E  S    F  i  E  F  S. 

Duché,  le  revenu  annuel  s'augmente  ;  ce  fous-Fief  étant  fous» 
Fitf ,  ne  formoic  qu'un  revenu  accidentel ,  fuivant  les  muca^ 
tions  qui  pouvoient  arriver.  C'eft  ce  que  dans  le  Domaine  du 
Roi  on  nomme  le  Domaine  muable  y  parce  que  comme  il  ell 
cafuel,  il  eft  fujet  à  être  ou  plus  fort,  ou  moindre  tous  les  ans: 
mais  comme  ce  fous-Fief  étoit  du  corps  du  Duché  lors  de  1  e- 
rcdion  ,7k,W.  §.  51,^/.!,;^.  i./uprap^.S  ,  qu'il  tendoit  toujours 
à  fa  réunion  au  corps,  qu'il  a  fait  l'objet  de  l'éredion,  le  Duc, 
depuis  la  réunion,  ne  peut  plus  le  détacher  du  Duché  en  le 
fous-;nféodant  de  nouveau,  parce  que  par  fa  réunion  il  a  été 
comme  acquis  au  profit  du  Roi  dominant.  On  ne  peut  plus  le 
lui  ôter,  parce  qu'il  a  eu  ce  fous-Fief  en  vue  &  dans  fon  objet 
en  érigeant.  C'eft  à  ces  grands  Fiefs  extraordinaires  que  doic 
s'appliquer  ce  qui  eft  dit  //^.  z .  Feudorum  ,  tit.  6  8  ,  §.  i .  Vajj'al- 
lus  mcliorem  Domini  conàitioncm  facerc  fotejli  Àctcriorem  non  fotejlp 
Ce  texte  efl:  précis  pour  notre  efpéce. 

Ces  principes  font  appuyés  de  deux  fameux  Arrêts  rapportés 
par  Dufrefneenfon  Journal  des  Audiences  i  ils  font  des  i  8  Juil- 
let 1(^54.  &  4  Mars  1655). 

La  Terre  de  Maupas  étoit  autrefois  un  Fieffcrvantàu  Duché 
de  Chevreufe ,  bi  comme  telle  faifant  partie  du  Duché  3  parce 
que,  comme  nous  l'avons  dkfopra  ,  les  Domaines,  les  fous- 
Fiefs  &:  Cenfives  d'une  Terre,  font  le  fotum  compUxum  fcudalc 
du  Fief  tenu  d'un  Seigneur. 

Cette  Terre  ayant  été  acquife  par  le  Duc  de  Chevreufe,  j 
avoir  été  réunie  de  plein  droit ,  Ôc  dès-là  ne  formoit  plus  qu'un 
feul  &  même  plein  Fief  tenu  du  Roi  avec  le  refle  du  Duché  > 
parce  que  cette  réunion  fe  fait  in  eadem  quaiitiite  fiuàali ,  ^uni^ 
tur  Feudo  ut  Feudo  5  à  la  différence  des  Fiefs  indépendans  qui 
feroient  acquis  par  le  Duc  ,  même  dans  la  mouvance  du  Roi, 
&  qu'il  auroit  réunis  à  fon  Duchéyi/;?^  Lettres  patentes  de  réunion  : 
cette  union  fe  îetoM  Feudo  ut  Fundo ,  comme  le  die  Dumoulia 
locofupra^  &  par  cet  autre  principe  lumineux  qu'il  nous  donne 
$•  13,  ho  die  1  o  ,  gl.  I  ,  n.  5  4  ,  ^.v  quofunt  diverfa  Feuda  ,  necejfa'- 
riojunt  diverjA  fidelitates.  Il  n'y  a  que  des  Lettres  patentes  qui 
pouvoient  les  unir  à  la  Duché-Pi^ine ,/»  a^ualitate  Ducatus ,  Feudt 
ut  Feudo. 

Depuis  cette  réunion  intime  de  la  Terre  de  Maupas  au  Du- 
ché de  Chevreufe,  le  Duc  de  Chevreufe  la  réaliena à  prix  d'ar- 
gent à  M.dePontchartrain:  c'écoic,  en  fuivant  la  régie  or  diuai-; 
re ,  un  jeu  de  Fief  à  profict 
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Le  Valîal  de  la  Terre  de  Maupas,  qui  par  ce  moyen  ne  re- 
levoit  plus  du  Duché  de  Chevreufe  ,  s'oppofa  au  décret  volon- 
taire de  cette  Terre.  Ce  ne  tut  pas  fon  moyen  d'oppofition  qui 
amena  l'Arrêt:  nous  lavons  [trouvé  ficut/do  Voliimi}je  ^\c  Vall'al 
ne  peut  empêcher  la  vente  de  la  mouvance  de  Ton  Fief  5  mais 
cela  lit  naître  la  quedion  Ae  àctficmhrancnt  du  Duché.  L'affaire 
fut  évoquée  en  la  Grande  Chambre.  M.  Bignon,  Avocat  ^i- 
néral ,  forma  oppofition  pour  M.  le  Procurc\n-  général  au  dé- 
membri'wenP  du  Duché  y  &  conclut  à  ce  que,  hns  avoir  égard 
au  contrat,  il  fût  ordonné  que  le  Fief  de  Maupas  dcmeureroit 
incorporé  au  Duché  de  Chcvrct-Jc. 

La  Cour  l'ordonna  ainfi  5  &:  fur  la  demande  du  Sieur  de 
Pontchartrain  ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  5  parce  que  c'étoic 
une  éviction  légale ,  qui  ne  produit  aucuns  dommages-intérêts , 
&  devoit  être  prévue  par  l'acquéreur. 

Par  l'Arrêt  du  18  Juillet  1654,  Ç\  on  prononça  fur  cette 
oppofition  ,  c'eft  parce  qu'on  la  regarda  comme  la  demande 
principale  qui  avoit  occaiionné  la  quellion,  &:  qu'on  crut  de- 
voir y  prononcer  dès  que  l'on  jugeoit  ce  jeu  de  Fief  être  u^f 
dcmimbrcment  qui  ne  pouvoit  fubfiiter,  qui  fut  le  vrai  motif 
de  l'oppofition  de  M-  le  Procureur  général.  Il  n'étoit  pas  pof- 
fible  de  ne  pas  avoir  égard  à  l'oppofition  du  Vaflal ,  parce  que 
par  le  contrat  étant  ahéné,  àh^  que  M.  le  Procureur  général 
faifoit  annuller  ce  contrat,  comme  contenant  un  démembrement 
prohibé  ,  il  falloit  bien  avoir  égard  à  l'oppofition  du  VafTal  ôc 
y  prononcer  j  c'étoit  une  fuite  de  prononciation  néccflaire.  Mais 
fi  la  Cour  n'eut  pas  jugé  que  cette  aliénation ,  qui  dans  tout  au- 
tre Fief  ne  feroii  qu'un  jeu  à  profit,  quant  à  la  Duché-Pairie  de 
Chevreufe,  emportoit^;?  démeTnbrcmentc^ut  le  Duc  n'avoitpû 
faire  ,  l'oppofition  du  Vaflal  étoit  un  mauvais  moyen  pour 
faire  annuiier  ce  contrat.  AufTi  le  Sieur  du  Tremblay  ,  VafTal, 
convenoit  que  cela  auroit  pu  fe  faire  dans  un  Fiej  ordinaire  y 
fuivant  les  articles  55,  54  &  55.  de  Paris  5  mais  il  s'appuya 
principalement  fur  ce  que  le  Duché  étoit  indivijible  j  que  la 
réunion  de  ce  fous-Fief  ayant  été  faite,  on  n'avoitpû  le  réa- 
liéner fans  opérer  un  dcmembreme7it  ^  parce  que  cela  divijottïo, 
Duché.  L'Arrêtiffe  nous  £nt  bien  voir  que  le  démembrement 
du  Duché  étoit  le  principal  moyen  de  ce  Vaffai ,  lequel  ne  pro- 
pofa  les  autres  moyens  que  pour  ne  rien  oublier  de  fa  défenfe. 

On  jugea  donc  que  cette  vente  ,  qui  dans  tout  autre  Fief 
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n'auroit  formé  qu'un  jeu  à  profit  pour  le  Dominant ,  empoN 
toit  àémemhrement  de  la  Duché  Pairie  j  parce  que  par-là  cette 
Terre  une  fois  réunie  au  Duché,  in  quaiitatz  Ducatus  ,  ne  fc 
feroic  plus  trouvée  dans  la  main  du  Duc. 

On  dira  peut-être  qu'une  vente  à  prix  d'argent ,  qui  met  le 
Fief  totalement  hors  de  la  main  du  vendeur ,  eft  différente  de 
la  fous-inféodation  ,  où  le  Seigneur  qui  fe  joue  conferve  fa 
mouvance  :  mais  ce  n'eft  pas  là  le  motif  de  l'Arrêt  >  c'étoic 
parce  que  ce  Fief  ,  foit  quand  il  étoit  Fief  fervant  de  Che- 
vreufe  lors  àe  l'énciion  en  Duché ^  foit  quand  il  fut  réuni  par  l'ac- 
quifuion  que  le  Duc  de  Chevreufe  en  avoic  faite  ,  étoit  tou- 
jours une  partie  intégrante  du  Duché ^  qui  n'avoit  été  fait  Patrie 
que  par  la  confiftance  a6iueik  de  toutes  fes  appartenances  & 
dépendances,  qui  toutes  ne  ïovmoiQnz  qu  un  feul  &  même  titre 
de  Pairie  ;  &  qu'en  les  defuniffant ,  le  même  revenu  aciuel ,  la 
propriété  réelle  n'étoit  plus  dans  la  main  du  Duc  de  Che- 
vreufe. 

La  fous-inféodation  d'un  Fief  formant  aBuellement  lors  deVé* 
rc5iion  les  domaines- fonds  du  Duché  ,  opère  le  même  effet 
quant  au  Duché.  Par  la  fous-inféodation  ,  le  Duc  y  perd  réel- 
lement  le  revenu  aduelô:  réel  de  ce  domaine-fonds  de  fon  Du- 
ché 3  il  n'y  conferve  qu'un  droit  incorporel ,  qui  ne  fait  plus  qu'ua 
revenu  c^^el ,  fondé  fur  l'efpérance  des  mutations  à  profit  :  par 
conféquent  par  la  fous-inféodation  d'une  portion  du  domaine- 
fonds  du  Duché  ,  le  revenu  a^uel  s'éclipfe  en  partie,  il  s'a- 
moindrit réellement.  Le  revenu  aâ^uel  lors  de  l'éredion  ,  quia 
été  le  motif  des  Lettres  d'éredion  ,  ne  fubfifte  plus  dans  la 
main  du  Duc  i  6c  dès-là,  quant  à  la  Duché-Pairie  ,  cette  fous- 
inféodation  forme  un  démembrement.  Die  idem  de  la  refous-in- 
féodation.  Le  revenu  actuel  lors  du  Duché  a  pu  être  augmenté 
par  le  Duc  ,  mais  ne  peut  plus  être  diminué.  Nous  venons  de 
le  prouvery^^r^. 

Lors  de  l'Arrêt  de  i  ^<  5) ,  M-  Bignon  fit  valoir  les  mêmes 
moyens  pour  la  Principauté  de  Joinville  ,  érigée  en  i  5  5  i. 

Enforrc  qu'il  faut  dire  qu'en  Duchés-Pairies  tout  jeu  de  Fief, 
quand  il  eft  fait  àts  parties  du  Duché,  parties  fubfifhan tes  lors 
de  rére(ftion  ,  foit  parties  principales  ,  ut pmdi  domanii  ,  foie 
parties  fubalternes  ,  utfuntfubfeudat  forme  un  démembrement dn 
titre  de  la  Pairie,  6c  conféquemment  ne  peut  fubfifter. 

yoiià  en  cjiioi  différent  les  principes  du  déjnenibrement  6c 
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cîu  jeu  de  Fief  dans  les  Fiefs  ordinaires ,  d'avec  ceux  des  Du- 
chés-Pairies qui  font  impartables  ,  même  en  fucceflion  i  ce 
qu'il  faut  appliquer  aux  Principautés  fujettes, comme  le  prou- 
ve l'Arrêt  de  1(3  5  9 ,  &  aux  Comtés-Pairies. 

On  dira  peut-être  que  ce  que  je  dis  eft  contraire  aux  prin- 
cipes des  grands  Fiefs  dans  leur  inftitution.  Loyfcau ,  des  Sei- 
gneuries, chap.  I  ,  nomb.  6o  &  66  ,  &,  chap.  6  ,  nomb.  14  , 
établit  que  les  grandes  Terres  ne  furent  données  aux  Grands 
par  nos  Rois,  que  fous  la  charge  exprefle  d'en  faire  part  à  leurs 
Soldats  5  que  les  Capitaines  qu'on  nommoizd^pitanei  Régis  y 
c'eft-à-dire  les  grands  Vaffaux  ,  donnèrent  de  leurs.Terres  à 
la  charge  du  même  fervice  envers  eux,  que  celui  qu'ils  ren- 
doient  au  Roi  ;  que  cela  prouve  que  les  fous-inféodationsdans 
les  grandes  Terres,  loin  d'être  interdites,  font  au  contraire 
ordonnées  pour  la  fplendeur  de  la  Terre  j  parce  que  plus  il  y 
a  de  mouvances,  plus  la  Terre  a  d'honneur  ôc  de  dignité. 

Que  nous  en  avons  même  un  texte  précis  dans  la  Coutume 
de  Vitry,  qui ,  article  24,  porte  :  Coutume  ejl  audit  Bailliage 
telle ,  que  les  Barons  *  &  Châtelains  peuvent  donner  de  leurs  hérita-      *,  Cela  s'entend 
ges  a  Gentilshommes ,  qui  les  tiennent  d'eux  à  foi  ^  hommage*         jj,  fonrcn°ég.i"té 

Pendant  que  l'article  25.  dit  :  Le  Va^al  ne  peut  faire  de  Jon  de  droit,  dit  Saiii 
Fief,  arrière- Fief  y  nétoit  qu  il  mariât f es  enfans  »  cjrqutl  leur  baillât  gny.»"^**^»* 
en  mariage  defes  héritages  féodaux  ,  auquel  casjejdits  enfans  repren- 
nent de  lui, 

Enforte  que  loin  que  la  fous-inféodation  foie  interdite  dans 
les  grands  Fiefs,  elle  y  eft  permife. 

Les  réponfcs  font  fimples. 

Premièrement ,  dans  ces  tems  dont  Loyfeau  parle ,  les  Fiefs 
n'étoient  que  des  bénéfices  à  vie  3  ainfi  ces  fous-inféodations 
ne  faifoient  aucun  tort,  les  fous-bénéfices  retournoient  avec 
le  grand  Fief  au  Roi  à  la  mort  du  grand  Vaflal ,  refoluto  jure 
dantisy  rejolvitur  jus  accipientis  j  l'ufufruicier  ne  peut  difpofer  que 
tant  qu'il  vit. 

Secondement  ,danscestems  les  fous-inféodations  des  grands 
Fie^s  étoient  nécejfaires  pour  exciter  l'émulation  des  gens  de 
guerre  i  les  hauts  Seigneurs  étoient  obligés  de  mener  des  trou- 

Î»es  au  Roi  fous  leurs  Bannières ,  &  ces  fous-inféodations  ne 
e  faifoient  que  pour  que  ces  hauts  Seigneurs  fuffent  plus  eu 
état  d'avoir  des  Capitaines  fous  eux.   Ces  fous-Bénéficiers  le- 
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voient  des  Soldats,  &  fe  rangeoient  fous  la  Bannière  du  Duc  y 
du  Comte ,  ôcc. 

Troifiémement,  ce  fervice  en  guerre  ,  qui  n'efl:  plus  au- 
jourd'hui la  charge  du  Fief,  amenoit  la  nécefîîté  de  ces  fous- 
inféodationsj  nos  Roisen  diftribuant  ainfi  les  grandes  Terres 
à  leurs  Capitaines ,  avoient  intérêt  qu'ils  eufTent  des  VafTaux, 
&  les  Nobles  qu'ils  avoient  fous  eux  ,  de  quoi  fournir  à  leur 
fubhftance  &  à  celle  de  leurs  Troupes. 

Enfin  ,  c'étoit  le  berceau  des  Fiefs  3  il  falloit  des  Fiefs  pre- 
miers &  des  Fiefs  féconds ,  pour  foutenir  avec  plus  d'éclac 
&  de  force  ce  fervice  en  guerre  ,  qui  étoit  le  principal  objec 
du  bénéfice  accordé. 

Au  contraire  ,  nos  Fiefs  dignitaires ,  nos  Duchés ,  Comtés- 
Pairies  ,  n'ont  été  érigés  que  fous  la  condition  d'avoir  non-feu- 
Jemcnt  des  revenus  cafuels  ,  tels  font  les  droits  de  mouvance 
&  de  directe  ,  mais  un  revenu a^uel  &  m/,  formé  par  un  cer- 
tain corps  de  domaines  utiles  qui  doivent  être  dans  la  main  ,  ôc 
tenus  acîuelkmcnt  (^  réellement  par  celui  qui  obtient  cette  di- 
gnité. 

Dans  ces  Fiefs,  le  corps  matériel  du  Fief  ne  fait  quunjcul 
^  même  tout  avec  le  titre  àH'  Fief  j  tellement  que  qui  divife  i'ua 
divife  l'autre,  le  revenu  aduel  s'éclipfe,  devient  un  revenu 
cafuel  qui  ne  peut  plus  foutenir  la  fplendeur  du  Fief  digni- 
taire ,  qui  eft  le  motif  &  l'objet  des  Lettres  d'éreclion  5  & 
comme  la  fous-inféodation  fait  néceflairemcnt  d'un  revenu 
aduel  &  réel,  un  revenu  purement  cafuel,  il  s'enfuit  que  le 
motif  des  Lettres  d'éreclion  eft  éludé  par  la  fous-inféodation, 
que  le  Fief  dignitaire  n'eft  plus  ce  qu'il  étoit,  que  lacaufede 
l'éreftion  n'eft  plus  en  fon  entier. 

D'ailleurs  ,  le  motif  des  fous-inféodations  in  incunahulisfeu- 
iJorum,  qui  étoit,  comnie  je  l'ai  dit,  &  que  cela  eft  vrai  ,  le 
fervice  en  guerre,  ne  fubfifte  plus  depuis  que  la  fageflc  de 
nos  Rois  a  défarmé  ces  hauts  Seigneurs,  en  leur  ôtant  le  droit 
de  faire  la  guerre,  qui  eft  un  droit  purement  régalien,  qui 
n'appartient  qu'au  Roi  feul. 

Pvir  rapport  à  la  Coutume  de  Vitry  ,  nil  mirum  fi  elle  n'a 
pas  regardé  les  fous-inféodations  des  Fiefs  dignitaires  ^cr  Coutu^ 
i^e^  comme  des  dépiecemens  du  titre  du  Fief. 

En  efîet,  dans  cette  Coutume ,  en  partage  de  Conit*  ou 
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4Îe  Baronnie  ,  l'aîné  n'a  que  le  Châceau ,  le  foŒé  &  baflc-cour  » 
avec  les  charruages,  /dejl  les  terres  en  labour,  prés,  vignes» 
étangs  6c  eaux  qui  font  en  la  Paroifle  du  Château ,  avec  les 
Fiefs  qui  en  dépendent.  Art.  60.  Cela  ne  veut  pas  dire  les 
Fiefs  annexes,  qui  font  des  appendances  du  Comté  ou  de  la 
Baronnie,  qui  font  le  domaine  utile  du  Comté  ou  de  la  Ba- 
ronnie, mais  feulement  les  mouvances.  Fief  en  cet  article  ne 
figniHe  que  la  mouva?jcc  ^  comme  l'explique  fort  bien  Saligny  } 
ij^a  aufli  la  Juftice.:  les  puînés  partagent  entr'eux  les  Fiefs  an- 
nexés^ avec  chacun  le  même  c^vantage  fuivant  leur  rang  5  en- 
forte  que  cette  Coutume  ne  fe  met  pas  en  peine  de  conlcrver 
dans  la  même  main  l'intéî^rité  da  corps  matériel  du  Fief  digni- 
taire i  le  titre  feul  ne  fe  divife  point  &  relie  à  l'aîné  :  de- là  il 
ii'eft  pas  étonnant  que  les  fous-inféodations  y  foient  permifes 
<lans  ces  Fiefs  dignitaires  de  Coutume. 

Mais  dans  les  Fiefs  dignitaires  de  la  Couronne  dont  nous 
parlons,  les  Loixde  ces  Fiefs interdifent  le  partage  récimême 
£ntre enfans  y  &  veulent  qu'ils  paflent  à  l'aîné  mâle,  ou  à  celui 
qui  fe  trouve  defcendu  du  premier  Duc ,  en  fournilTant  la  parc 
des  puînés  en  autres  Terres  nobles  ou  argent  j  ou  quand  c'eft 
un  collatéral  qui  fuccede  au  Duché,  en  donnant  aux  filles 
du  dernier  Duc  la  valeur  du  Duché  j  fans  quoi  la  Pairie  eft 
éteinte. 

De^là  les  fous-inféodations  qui  divifent  le  domaine  du  Fief 
ilignitaire ,  doivent  y  être  interdites  ,  comme  le  démembrement 
i'eit  dans  les  Fiefs  non  dignitaires. 

De  ce  que  delTus,  je  conclus  que  l'on  ne  peut  argumen- 
ter de  ce  que  dit  Loyfeau ,  ni  de  la  difpofition  de  la  Coutume 
xie  Vitry  contre  la  décifion  que  j'ai  donnée  ci-deiïus  5  je  la 
tiens  dans  les  grands  principes  de  ces  grands  Fiefs  dignitaires, 
aufquels  on  ne  peut  jamais  comparer  les  Fiefs  dignitaires  de 
Coutume  i  j'y  perfifte.  Concluez  avec  fécurité  que  ces  prin- 
cipes,/'^r/z^^Z/Vri  a  ces  grands  Fiefs  dignitaires ,  qui  font  les  fleu- 
rons de  la  Couronne,  ne  dérangent  point  les  principes  que 
j'ai  donnés  fur  le  démembrement  &  le  jeu  de  Fief,  exceptiofi)- 
matregulam.  Si  la  fplendcur  de  l'Etat  a  occafionné  ces  excep- 
tions en  faveur  de  ces  grands  Fiefs  j  fi  ce  qui  dans  les  autre* 
Fieft  eft  un  fimple  jeu  ,  emporte  dans  ceux-ci  un  vrai  démem- 
brement,  c'eft  une  Loi  fmgu'iiere  faite  uniquement  pour  ces 
grandes  dignités  i  ôc  des  qu'il  a  fallu  une  exception  émaoée  de 
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l'autorité  du  Prince ,  il  fuit  vidorieufement  que  mes  princi- 
pes fur  le  démembrement  &  le  jeu  de  Fief,  &  la  différence 
du  démembrement  &  du  jeu  de  Fief,  reftent  en  pleine  vi- 
gueur. 

On  peut  encore  ajouter  une  raifon  puilTante  pour  que  le 
démembrement  de  ces  grands  Fiefs  puiffe  être  fait,  &  qu'il  foit 
réputé  être  fait  par  toutes  fortes  d'ades ,  qui  mettent  réellement 
l'héritage  hors  de  la  main ,  hors  du  revenu  a^uel  6c  réel  du 
Duc  ,  comme  les  fous-inféodations  &  les  accenfemens  5  c'efl- 
que  ces  grands  Fiefs  font  affimilés  à  ces  grandes  Seigneurie!^ 
qui  autrefois  retournoient  k  la  Couronne  ^  faute  à^  hoirs  m  Aies.   Il  y 
en  a  une  difpofition  textuelle  dans  l'Ordonnance  de  Juillet 
1566,  pour  réreâ:ion  des  Duchés  ,  Marquifats  ôc  Comtés  : 
elle  eft  répétée  dans  l'Ordonnance  de  Blois  de  1579»  arti- 
cle 275))  dans  les  Edits  &  Déclarations  de  1582.  &   1587» 
Les  Lettres  d'éredion  contiennent  encore  ces  claufes  :  il  faut 
une  faveur  particulière  du  Roi ,  telle  que  nous  la  voyons  dans 
les  Lettres  d'éredion  de  la  Terre  &  Baronnie  de  Ferriere  en 
Normandie  en  Duché  de  Brogiie,  en  faveur  de  M.  François- 
Marie  de  Broglie,  Maréchal  de  France,  du  mois  de  Juin  i74i> 
regiilrées   au  Parlement  de    Paris   le  vingt  Août  ,   &  en  la 
Chambre  des  Comptes  le  i  6  Novembre  fuivant.  Ces  Lettres 
portent  la  claufe  dérogatoire  en  ces  \.ç.xv(\ç^%\Sans  quen  confé" 
quence  de  lapéfente  éreÛten^  ledit  Duché pui^e  à  défaut  d'hoirs  mâlc$ 
de  notre  dit  Cou  fin  le  Maréchal  de  Broglie  ou  de  fes  defcendans  ,  être 
far  nous  ou  far  les  Rois  nosfuccejjeurs  réuni  k  la  Couronne ,  fuivant 
les  Edits  (^  Déclarations  des  années   1566,  1575?,   1582.  ^ 
I  5  8  7  ,  c^'T  tous  autres  Edits  é"  Déclarations  fur  l' ère ^ ion  des  Du- 
chés ,  auf quels  cjr  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues ,  nous 
avons  dérogé  ^  dérogeons  far  ces  Pré  fente  s  en  faveur  de  notre  dit  Cou~ 
fin  (^  autres  fuc ce jjeurs  ^  À  la  charge  toutefois  qu  au  défaut d'enfans 
mâles  (jr  defcendans  mâles  de  notredit  Coufin  le  Maréchal  Duc  de 
Broglie ,  en  ligne  directe ,  en  loyal  mariage ,  ledit  titre  fera  éteint , 
C^  ledit  Duché  retournera  au  même  ^femhlahle  état  ^  titre ,  nature  ^ 
qualité  quil  étoit  avant  ces  Prefentes.    Les  autres  érections  qui 
contiennent  la  claufe  de  réverfion,  font  reftraintes  aufli  àl'ex- 
tindion  du  titre. 

Or ,  en  mettant  hors  de  fa  main  ,  hors  du  revenu  réelé'  n^ttel 
du  Duché ,  des  domaines  qui  étoient  le  domaine  afiuel  du  Du- 
ché lors  de  l'éredion ,  c  elt  diminuer  un  Fief  qui  flri^è  & 
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lîtteraïiter  par  Ton  éredion  6c  par  les  Loix  du  Royaume,  ap- 
partient de  là  en  avant  à  la  Couronne ,  ôc  n'eft  plus  que  com- 
me engagé  ,  apanage  fi  l'on  veut  j  parce  que  vis-à-vis  du 
Roi ,  le  Duc  n'eft  cenfé  qu'ufufruitier  à  certaines  générations, 
c'eft-à-dire  à  la  durée  de  fa  ligne  mafculine  j  il  ne  peut  dé- 
tériorer le  Fief  du  Roi ,  qui  en  elt  comme  propriétaire  j  &  quoi- 
que ces  claufes  de  réverfion  à  la  Couronne  faute  d'hoirs  mâ- 
les, foient  rertraintes  à  Tcxtinâiion  du  titre  de  Pairie  par  une 
grâce  finguliere  ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  au  fond  ,  tant  que 
la  Duché  fubfifte  ,  que  c'eft  un  Fief  de  la  Couronne  que  le 
Duc  ne  peut  entamer  par  des  jeux  de  Fief,  ni  par  aliénation 
des  domaines  primitifs  &  formatifs  de  fa  Duché-Pairie,  par- 
ce que  les  Domaines  ou  Fiefs  de  la  Couronne  ne  fe  fous-in- 
féodent  pas,  fi  ce  n'eft  ^ar  jim^ie  engagement  y  dont  la  faculté 
de  rachat  ne  fe  prefcrit  jamais;  par  conféquent,  nonobftanc 
ces  claufes  dérogatoires ,  qui  font  des  exceptions  qui  contir- 
ment  la  régie,  il  faut  toujours  partir  du  principe  écrit  dans 
les  Ordonnances  ,  &  dire  que  ces  Fiefs  dignitaires  font  aà  infiar 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  qu'on  n'en  peux  rien  dépiecer 
par  quelque  façon  ,  ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fans  faire 
un'dememhrement  y  qui  fe  trouvant  prohibé  par  toutes  les  Cou- 
tumes, ne  peut  jamais  fubfifter. 

*  De  ce  que  defllis  ,  &  des  Arrêts  que  j'ai  rapportésT^^/vz ,  *•  KotafpeeUiiter» 
tirez-en  une  conféquence  fûre ,  immuable  &  vraie  pour  tous  les  ^/^  ^■''^  •  "*^^^  ^«- 
cas  de  démembrement ,  même  dans  les  Fiefs  ordinaires.  UorTs^^proTu^Tt/m 

J'ai  dit  dans  mon  premier  Volume  ,  que  l'adion  que  le  vSei-  quoeum^Hefeu^, 
gneur  avoir  en  cas  de  démembrement,  étoit  de  faire  annuller  ^ 

le  contrat ,  &.  de  forcer  par-là  les  Parties  à  remettre  les  cho- 
fes  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant  le  déiTiembre- 
ment.  Les  Arrêts  cie  1654.  &  1655?.  le  jugent  bien  nette- 
ment. 

On  dira  fans  doute  qu'il  étoit  queftion  de  Fiefs  dignitai- 
res :  voilà  comme  on  raifonne  faux  quand  on  ne  va  pas  au 
principe  ,  &  qu'on  ne  touche  que  l'écorce  de  la  queftion. 

Lors  de  ces  Arrêts  il  n'étoit  pas  queftion  de  fçavoirrow- 
ment  on  fouvoit  faire  un  démembrementy  les  principes  ci-dcftus 
établis  démontrent  qtiil y  en  avoit  un:  il  n'étoit  pas  queltion 
de  fçavoir  fi  ce  qui  n'eft  qu'un  jeu  en  Fief  ordinaire,  étoic 
démembrement  dans  ces  Fiefs  j  k  dmembrement  étott  certain* 
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On  jugea  que  le  concrac  emportait  démembrement  au  titre  At$ 
Fiefs  car,  je  lai  prouvé,  le  vrai  démembrement  efl  le  dépie- 
cernent  du  titre.  On  le  déclara  nul.  Donc  on  jugea  dans  le 
cas  de  démembrement  de  Fief  ^  que  la  nullité  écoit  la  voie  de  le 
révoquer.  Raifonnons  d'après  cela.  Dès  qu'il  y  a  démembre- 
mmt  de  Fief  prohibé  par  la  Coutume  ,  àhs  que  le  démembre- 
me-atefl  certain^  la  qualité  du  Fief  n'a  jamais  déterminé  l'adion 
du  Seigneur  ,  la  qualité  du  délit  détermine  feule  la  peine  que 
Ton  doit  infliger:  donc  en  quelque  ï"ief  que  ce  foit,  dés  quil 
y  a  démembrement  iprohibé ,  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres ,  la  même  aclion  eil:  ouverte  au  Seigneur,  la  même  peine 
efl  encourue  j  parce  qu'il  elt  de  principe  que  Tadion  telle  ou 
telle  naît  du  contrat  ou  quad-contrat ,  du  délit  ou  quafi-dé- 
lit,  &  jamais  de  la  qualité  du  Fief,  ou  de  la  perfonne  qui  a 
fait  le  contrat  ou  délit,  le  quafi-contrat  ou  quafi-délit  j  cela 
me  paroît  inconteftable.  Or  dès  que  les  Arrêts  ont  déclaré 
9îuls  ces  contrats,  parce  qu'ils  formoient  un  démembrement ^  il 
cil:  d'une  conféquence  irréfragable  que  far  tout  ou  le  démembre-^ 
ment  de  Fief  efl  certain^  fi  la  Coutume  le  prohibe  ,  le  contrac 
e^  nul ,  le  Seigneur  a  l'action  de  nullité  ouverte. 

Redeamus  ad  materiam. 

A  l'égard  des  autres  grands  Fiefs,  comme  Comtés  ,  Baron- 
nies,  Marquifats  ,  que  les  Coutumes  déclarent  impartables, 
fur  tout  entre  nobles. 

II  faut  d'abord  diftineuer  ces  2;rands  Fiefs  en  deux  clafles: 
la  première,  de  ceux  qui  ne  font  c[uc  Comtés  ,  Baronnies  yC^c, 
honoraires,  comme  il  y  en  a  beaucoup,  &  comme  tels  enre- 
giftrés.  Je  crois  que  ces  Fiefs  fe  divifent  en  fucceflion  com- 
me les  autres  Fiefs,  fi  ce  n'efb  que  le  titre  d'honneur  demeure 
à  l'aîné  ,  fi  les  Lettres  d'éredion  ou  d'enregiftrement  n'y  font 
pas  contraires. 

Quant  aux  autres  qiti  ont  été  créés  &  érigés  fuivanc  6c 
en  conformité  de  la  Déclaration  du  i  7  Août  1 5  7P  >  ou  que 
les  Coutumes  ont  reconnus  tels,  &.  comme  tels  déclarés  im^, 
partables. 

M^.  Charles  Dumoulin,  §.  zo.  hodie  15),  nomb.  ^.  &  7  , 
fouticnt  que  le  \\0y2iumefeul  elt  indivifible,  &  que  tous  les 
autres  Fiefs  font  partageables  ;  ce  qu'il  faut  entendre  dans 
les  Coutumes  c^ui  ne  s'expliquent  point  fur  cela  ;  caj  dana 
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les  antres  qui  les  déclarent  impartables,  l'opinion  de  Dumoti- 
lin  paroît  adopter  la  difpoiition  de  la  Coutume.  Voici  ce  qu'il 
dit: 

F.r  fie  conclu  do,  dit- il  nomb.  7,  quod  difpofltio  parugnwhhioflri 
habct'locum  i  ne  du7'n  in  fendis  inferioribtis  yfcd  ctiam  in  Baronia  t 
ContitaUi^  imo  etiam  in  Bucatu  ,  Ji  qui  s  a  Re^e  nojlro  erigeretur, 
in  hcc  Prxjidiitu  ,  fimilitcr  habct  locum  dffpofitio,  pard'^niphi  1  5?. 
Jupra  code  m  -,  tta  quod  du. a  filix  •.tqUiiliterfticccdaf^tpatyi  m  Baroniti , 
Com:tjtu  ^  vcl  etia?n  Ducatu^  ncc  primogenita  plus  capict,  iantum 
^befî  ut  totum  habeat  fcudum  >  (^  gencraliter  dico  quod  in  hoc  Rcgno 
Duc^ïtus  y  Comitatus^  cr  Baronia  dtfnuntur  cjr  rcguntur  fccnnditm 
çonfuetudincm  fui  cujufquc  loci ,  qucmadmodum  ^  quAibet  i?7friora 
feuda ,  ?zedum  infuccefjionibus  fcd  etiam  in  aliis  ,  unde  patyimo7iio* 
rum  jure  ccnfentur ,  ^  vendi  pojjunt. 

Pki fleurs  Auteurs  preLendent  que  lesParlemens  2;ardent  l'in- 
divifibilité  des  grandes  Seigneuries,  ndc  la  Bibliotéque  de 
Bouchel  fur  le  moi  Légitime  ;  Expilly,  chap.  12,.  On  prétend 
nième  que  fur  ces  Fiefs,  qu'on  nomme  royaux,  on  n'y  prend 
ni  légitime,  ni  falcidie,  ni  quarte  trébellianique.  Guy  Pape, 
q'uelt.  606  i  le  Grand  fur  Troyes^  art.  9  5  >  gl-  3,  nomb.  ^i.Vide 
encore  les  Auteurs  de  Droit  écrit  que  j'ai  cités  au  commence- 
ment de  ce  Chapitre,  nomb.  2. 

X.  Je  crois,  1°.  que  cette  indivifibilité  ne  regarde  que  les 
Terres  de  haute  dignité,  qui  font  mouvantes  nuement  de  la 
Couronne.. 

2^.  Qu'on  doit  prendre  pour  régie  l'Arrêt  célèbre  de  la 
^aifon  deCondé,  du  17  Mars  i  7  i(j  ,  au  fmet  des  Duchés- 
Pairies  d'iînguien  ôC  de  Châteaurouj;,  ci-demis  rapporté. 

Cet  Arrêt  confirma  à  Madame  la  PrincefTe  de  Gonty  la  parc 
qu'elle  pourroit  avoir  dans  ces  Duchés,  li  par  le  fort  du  par- 
tage il  lui  en  écheoit  j  mais  il  ne  divifa  pas  ces  Duchés  :  l'^dic 
de  I  7  1  I  .•  les  déclare  impartables.  L'Arrêt  ordonna  qu'on 
lui  en  feroit  récompenfe  en  Terres  de  la  même  fucceflion  de 
la  plus  haute  dignité  ,  s'il  y  en  avoir  après  lefdites  Duchés- 
Pairies. 

Suivant  moi,  cet  Arrêt  doit  être  le  principe,  la  régie  de 
cette  impartabiiité  des  grands  Fiefs  déclarée  par  les  Coutu- 
mes. 

De  là  je  penfe  qu'il  faut  dire  avec  Dumoulin  ,  que  les  Fiei^ 
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tels  qu'ils  foient ,  font  divifibles  entre  tous  les  enfans  mâles 
ou  femelles  >  qu'ils  y  ont  tous  leur  part ,  Ci  la  Coutume  ou 
l'ufage  du  Pays  ne  les  donne  tous  à  Taînéou  aînée  j  mais  que 
fi  le  Fief  eft  déclaré  par  fa  Coutume  impartageable,  la  part 
de  tous  les  enfans  puînés  aiTignée  par  lots  fur  ce  grand  Fief, 
fe  tournera  en  récompenfe  qu'il  faudra  leur  donner. 

Cette  récompenfe  ,  fuivant  l'Arrêc  de  1716,  fe  fera  en 
Terres  les  plus  nobles  après  ce  Fief,  s'il  y  en  a  dans  la  mêm* 
fucceflîon  i  l'Arrêt  l'a  jugé  bien  nettement  :  &  fi  cela  eft  jugé 
ainfi  pour  des  Duchés-Pairies  ,  encore  plus  impartables  que 
ces  autres  dignitaires  moindres  ,  k  fortiori  dans  ces  dignitaires 
de  Coutume. 

S'il  n'y  a  point  de  Terres  nobles  autres  que  ce  Fief  digni- 
taire déclaré  impartable  par  la  difpoflcion  de  la  Coutume ,  com- 
me les  puînés  mâles  ou  femelles  ne  voudroient  pas  fans  doute  de 
Terres  rotures ,  je  crois  que  l'aîné  doit  ccre  aucorifé  à  récom- 
penfer  en  argent ,  &  qu'il  faut  regarder  ce  Fief  comme  dans 
le  cas  de  l'article  i  7.  de  Paris ,  comme  étant  le  feul  bien  de 
la  fucceflîon  ;^o^/^  où  les  puînés  puifTent  avoir  parti  &  atten- 
du que  la  Coutume  le  déclare  impartable ,  il  faut  afllgner  en 
argent  les  portions  des  puînés.  La  raifon  eft ,  que  d'un  côcé  la 
Coutume  le  déclarant  impartable ,  elle  l'adjuge  à  l'aîné  i  de  l'au- 
tre ,  les  puînés  y  ayant  part ,  les  rotures  qui  feroient  dans  la 
fucceflîon,  ne  peuvent  faire  une  récompenfe  parallèle  à  la  digni- 
té du  Fief  où  ils  ont  part  j  l'argent  feul  par  l'eftimationdu  Fief 
peut  les  dédommager  :  &  c'elt,  félon  moi,  le  cas  où  il  fai^c 
luivre  la  décifion  de  l'article  i  7-  de  la  Coutume  de  Paris. 

XI.  L'A  rrêt  de  1716.  rendu  pour  des  Duchés-Pairies ,  en» 
tre  des  perfonnes  d'un  rang  auiîî  augufle ,  tranche  bien  des 
difficultés  :  il  ordonne  la  récompenfe  en  faveur  de  Madame 
la  Princede  de  Conty,  au  cas  que  par  le  partage  il  lui  échût 
une»  part  dans  ces  Duchés-Pairies ,  que  l'économie  du  partage 
vpouvoit  feule  lui  ôter  dans  le  fait  :  mais  il  ju^ea  que  ces  Fiefs 
•  dignitaires  étant  impatiens  de  toute  diviflon  réelle  ,  il  lui  fau- 
droit  une  récompenfe,  non  en  Terres  ou  argent  au  choix  de 
M-  le  Duc,  mais  en  Terres  de  la  même  fucceflîon,  de  la  plus 
haute  dignité  après  les  Duchés-Pairies  s'il  y  en  avoit.  Cela 
jugece  que  nous  avons  dity^^r^,  que  quand  il  y  avoit  desTerres 
^âns  la  fucceflîon ,  l'aîné  qui  ne  vonloit  pas  morçelçr  l'enclos 

de 
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de  fon  manoir,  ne  pouvoir  récompenfer  en  argent  malt^ré  les 
puînés  i  que  ce  choix  étoit  entièrement  aux  puînés. 

Mais  par  ces  mots,  s'il  y  en  avoit  ^  l'Anêc  marque  que  \x 
récompenfe  des  puînés  doit  fe  mefurer  fur  leur  condition, 
&  fur  la  qualité  du  Fief  demeuré  à  l'aîné  j  que  dès -là  ,  s'il  n'y 
€n  avoit  point,  fi  dans  la  fucceflion  il  n'y. avoit  point  do  Terres 
nobles,  la  récompenfe  doit  fe  faire  en  argent,  proportiohé- 
ment  aux  portions  qu'ils  avoient  dans  le  Y'^iiàigtiitain ,  ôc  que 
l'aîné  ne  pouvoit  les  forcer  à  fe  contenter  de  rotures,  qui  ne 
pouvoient  jamais  même  de  loin  approcher  de  la  qualité  des 
portions  qu'ils  avoient  ,  &  que  la  Coutume  les  forçoitde  dé- 
laiffer  à  l'aîné  î  6c  cette  récompenfe  dégénère  en  créance  fur 
le  Fief.  C'eft  la  décifion  précife  de  Dumoulin, §.  8.  hoàie  i  5  , 
gl.  4  ,  nomb.  r  5  ,  circafinem ,  où  après  avoir  décidé  que  lorfque 
pour  tout  bien  il  n'y  a  qu'un  Fief,  l'aîné  eft  reçu  à  récom-. 
penfer  en  argent,  il  ajoute: 

Et  hxc  nota  pro  Jîngulan  limitatione  ad  d.  verf.  repUtionem^ 
(  c'eft:  de  la  Loi  Scimus  in  principio  ^  cod.  de  inojf.  tejlj.m.  )  qui 
ttiam  ïimitandus  ejl  ubicumque  confuetudo  totam  hdrediiatem  addi- 
tif primogenito  :  tune  nihilomitius  tenetur  aliquid  frntnhus  prs.(tarc 
vice  légitimât  non  tamen pracise in  corporibm  hd'editariis -,  ne  digni- 
tates ,  feuda ,  hxredia ,  qua  confuetudo  uni  confervari  voluit  dwidaK" 
tur  3  &  Jeôtionem  patiantur ,  Jed  jufficit  in  quantïtate.  C  'e  il-  à  -  dire 
en  argent,  comme  il  le  dit  nomb.  14.  ihid. 

Lebrun,  des  Succeffions,  liv.  i.  de  la  Légitime , chap.  5, 
feét.  7  >  nomb.  24,  efl.  d'avis  que  la  légitime  fe  prend  tou- 
jours fur  ces  grands  Fiefs  j  &  je  le  crois  auiïi,  nonobftantlcs 
Auteurs  ci-deflus  cités  :  la  Loi  qui  déclare  ces  Fiefs  imparta- 
blés ,  ne  veut  pas  que  les  puînés  foient  fans  alimens  i  la  légitime 
cft  une  portion  des  biens  de  droit  naturel:  mais  il  ajoute,  que 
fi  l'aîné  ne  pouvoit  fournir  la  légitime  ni  en  terres  ni  en  ar- 
gent, il  faudroit  divifer  ce  Fief  dignitaire  >  parce  que  l'indi- 
vifibilité  de  ces  grandes  Seigneuries  n'augmente  point  le  drojc 
de  l'aîné,  mais  lui  donne  feulement  lieu  de  conferver  le  Fief 
en  entier,  faufla  récompenfe.  Il  la  décide  encore  fèd.  i  1 
nomb.  70  ,  de  la  SucceOion  des  Fiefs. 

Je  ne  fuis  pas  de  ce  fentiment  ;  il  ne  faut  pas  divifer  ces  grands 

Fiefs  ,  qui  ne  fe  foutiennent  que  par  leur  indivifion  :  mais  dans 

le  cas  pofé  par  Lebrun ,  cas  bien  rare,  on  ne  lailTe  pas  ordi- 

cairement  un  pareil  Fief  dans  fa  fucceflion  fans  autres  biens; 

ZamiVx,  Hbh 
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{i  le  cas  arrivoit,  parce  que  les  dettes  abforberoicnt  le  furplus? 
je  tiens  que  la  légitime  des  puînés  fe  tourneroit  en  créance, 
&  que  faute  par  l'aîné  de  la  payer  ,  ils  pourroient  faire  ven- 
dre ce  Fief:  c'eft  le  feul  droit  qu'ils  auroient ,  s'ils  le  divifoient 
entr'euxj  les  fubdivifions  de  leurs  parts  &  de  celle  de  l'aîné  à 
l'infini  dans  leurs  defcendances ,  feroient  un  Fief  dignitaire  com- 
pofé  d'atomes ,  dans  lefquels  on  ne  reconnoîtroit  plus  la  fplen-' 
deur  &  la  dignité  du  Fief:  il  faut  argumenter  de  leur  légitime 
comme  d-e  leur  part  héréditaire  ,  qu'ils  ne  peuvent  prendre 
fur  ces  Fiefs  que  comme  une  créance ,  uf  dixi  moàoju^ra* 

En  Bretagne  on  diftingue  les  Fiefs  gentils  >  c'eft-à-dire  les 
Baronnies  &  Chevaleries  ,  &  autres  plus  hauts  ,  qui  fe  gou- 
vernent &  fe   font  gouvernés  par  les  auteurs  des  coparta- 
geans  félon  Taffife  du  Comte  Geoffroy  lïl,   fils  d'Henry  IL 
Roi  d'Angleterre  ,  qui  devint  Duc  de  Bretagne  ,par  le  ma- 
riage de  Confiance  fille  de  Conan  le  Petit,  Duc  de  Breta- 
gne ,  &  les  autresFiefs,  qui  ne  fe  gouvernent  pas  félon l'airifer- 
A  l'égard  de  ces  grands  Fiefs  qui  fe  gouvernent  &  fe  fonc 
toujours  gouvernés  félon  l'aflife ,  qu'on  appelle  Fiefs  gentils, 
même  des  Frefs  moindres ,  qui  par  partage  font  prouvés  être 
des  démembremens  de  ces  grands  Fiefs ,  les  puînés  mâles  n'y 
ont  leur  tiers  qu'en  bienfait  ,  comme  en  Anjou  &au  Maine,. 
id  ejl  i  viage.  A  l'égard  des  fiiles  ,  foit  qu'elles  héritent  avec 
des  mâles,  foit  qu'elles  ne  foient  que  filles,  les  puînées  ont 
leur  tiers  par  héritages. 

Enforte  que  l'on  diftingue,  ou  dans  la  fuccefîion  il  y  a  une 
Baronnie  fief  d'aflife  3  &  d'autres  Terres  pour  fournir  la  part 
-des  cadets ,  ou  il  n'y  a  qu'une  feule  Baronnie  pour  tout  bien» 
Primo  çaju ,  l'aîné  ou  aînée ,  pour  ne  point  démembrer  la- 
Baronnie,  donnent  aux  puînées  leur  tiers  par  héritages  en  au- 
tres Terres  nobles  de  la  fuccefîion. 

Secundo  cj/h  ,  elles  ont  leur  tiers  dans  la  Baronnie ,  même 
par  héritage,  avec  toute  haute  Juftice  &.  Châtellenie,  &:  l'aî- 
né ou  aînée  ne  peut  le  leur  rcfufer ,  à  moins  que  par  accora- 
modement ,  ôc  pour  ne  pas  divifer  la  Baronnie ,  elles  voulufTcnc 
bien  prendre  leur  part  en  argent  i  mais  au  cas  de  partage  de 
la  Baronnie,  le  titre  èi  la  dignité  demeure  à  l'aîné  ou  aînée. 
Cela  eft  parfaitement  expliqué  par  Hcvin  en  fes  io6.&  107. 
defes  Confultations  imprimées  à  Rennes  en  1734. 
La  Coutume  de  Meaux  xart.  1 6 o  ,  dit  qu'après  le  precipuc 
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levé  )  les  Fiefs  fe  partagent  entre  lescnfans  également ,  fi  ce 
n'efl:  qu'un  maie  a  autant  que  deux  filles.  Fors  que  Baron- 
;nies  &:  Chatellenies  ne  fe  di vifent ,  mais  appartiennent  à  l'aîné 
en  récompcnfant ,  s'il  y  a  Terres  j  &  s'il  n'y  en  a ,  ils  prendront 
leurs  portions  des  mains  de  l'aîné. 

Cette  Coutume  n'établit  l'indivifibilité  des  grands  Fiefs, 
.qu'au  cas  qu'il  y  a  d'autres  Terres  j  finon  elles  les  divifcnt  , 
non  par  parage  ni  fous-inféodation  ,mais  comme  dit  Bobé  fur 
cet  article,  l'aîné  fait  les  lots  ,  &  les  puînés  choifilTent.  Je  crois 
.qu'il  faut  ajouter  que  le  titre  dignitaire  relte  à  l'aîné  fans  di-» 
vijGon.    11  dit  qu'il  peut   récompenfer  en  argent  i  cela  vient 
de  ce  que  fur  le  même  article  il  dit  qu'en  Fiefs  de  dignité  ou 
autres,  l'aîné  aie  droit  de  retenir  tout  le  Fief  en  récompen» 
fant.   Il  paroît  bien  d'abord  qu'es  Fiefs  de  dignité  l'intention 
delà  Coutume  ell  de  donner  à  l'aîné  cette  faculté  j  &  quoi- 
que par  le  même  article  elle  ordonne  le  partage  des  autres 
Fiefs,  je  tiens  néanmoins  qu'il  peut  aulîî  retenir  tout  le  Fief 
'  en  récompcnfant  :  cela  me  paroît  être  l'efprit  de  cette  Cou- 
tume 3  le  partage  n'eft  ordonné  que  pour  la  forme  de  le  faire, 
&  pour  marquer  les  portions  de  chacun, fi  le  partage  fefait, 
C^//V  de  facio  confului.  Cependant  tant  qu'il  y  auroit  d'autres 
Terres  nobles ,  je  n'admettrois  pas  la  récompenfe  en  argent. 
Je  ne  donne  pas  à  l'aîné  le  droit  de  retenir  tous  les  Fiefs, 
mais  feulement  celui  qu'il  choifit  >  &  s'il  n'y  a  qu'un  feul  Fief, 
ce  peut  être  le  cas  de  la  récompenfe  en  argent. 

XIII.  Dans  les  Coutumes  de  parage, comme  Poitou,  par 
exemple,  les  Fiefs  dignitaires  fe  partagent  néceilairement,  & 
fe  divifent,  lorfque  l'aîné  fe  trouve  obligé  de  donner  à  fes 
puînés  une  portion  de  ces  grands  Fiefs ,  parce  qu'apparem- 
ment il  n'y  a  pas  dans  la  fucceffion  autres  Fiefs  qui  puiffent 
remplir  les  puînés  comme  ils  doivent  l'être  5  car  adurément 
fi  l'aîné  pouvoit  éviter  cette  divifion ,  cela  lui  feroit  plus  avan- 
tageux que  le  parage  ,  qui  par  fa  fin  tend  à  une  fous-inféoda- 
tion forcée  5  &  l'aîné  n'eft  pas  tenu  de  donner  de  fon  Fief 
pour  tenir  de  lui  en  parage  ,  il  peut,  s'il  y  a  d'autres  Fiefs,  en 
donner  un  entier  à  fes  puînés:  a,lors  plus  de  parage.  C'eftce 
que  Confiant,  fur  l'article  4.  dePoitou,  &  fur  l'article  140. 
de  la  même  Coutume  ,  nous  apprend  ,  comme  je  l'ai  déjà  noté 
fur  les  Parages,  chap.  2  ,  nomb.  i8.  à  la  fin. 

Sur  Fart.  4..  il  dit  :  Refponâi  ex  Baronc  non  feri  Baronem  tn 
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divifione  Baronia  ,  ià  eji  chemerium  Barcni/t  non  pojjè  facere  Ut 
Vaffallus  (  portion  cadette  fortie  de  parage  )  fit  Aque  magnus  ut 
ipfe  efifed  tantum  Cafiellanum  ,  quia  Cafidiania  erat  immcàiatt 
fofl  Baroniam  excelfior  gradus. 

Sur  le  140.  aux  mots,  le  parageur  ou  part- -prenant  a  en  fa. 
partie  telle  ^  Jemhlable  JurifdiBion^  il  dit  :  Hoc  verum  quantum 
ad  émolument  a  jeudi ,  ?ion  autem  quantum  ad  nomen  ^  emmentem 
qualitatem  jeudi-,  veluti fi  chemerius  fiit  Cornes ,  é"  pojfideat  feudum 
Juum  nomme  Comitatm  ,  paragiarit  non  idem  jus  hahebunt ,  JeJl 
tantum  jus  BaroniA ,  ut  vicijfim  fil  chemerius  fiit  Baro ,  paragiarit 
erunt  tantum  Cafidlam  >  é'  vicififim  fil  chemerius  fin  Cafiellanus^pa" 
ragiani  erunt  tantum  jimplices  alti  Jufiiciarii ,  habentes  tantum  i:t 
Ju a  parte  ,  droit  de  haute  ,  moyenne  &  balFe  Juflice  ,  &  non 
droit  de  Châtellenie. 

Il  en  rapporte  deux  Arrêts  de  1615-  &  \  6}j  ^  &  finit  en 
difant  :  Etjic  ufius  hic  confirmatus  autoritate  rerum  ita  perpetuo  judi^ 
catarum^^ 

Sur  l'article  126.  il  rapporte  un  Arrêtdu  7  Avril  i^oi-. 
pour  le  Baron  de  Fromencal,  qui  jugea  que  parage  fini,  les 
parageurs  ne  pouvoient  avoir  la  qualité  ni  ie  nom  de  Baron  , 
mais  i'aîné  feulement. 

Barault,  titre  6.  des  Succeffions ,  chap.  5.  à  la  fin  ,  rapporte 
aufii  cet  Arrêt ,  nomb.  1 3 . 

Boucheul  fur  l'article  140.  le  rapporte  aufli  pour  faire  voir 
que  les  parageurs  (ont  pares  in  fieudo  t  pour' les  droits,  profits 
de  Fief  &  de  Jurifdidion,  non  pour  ie  nom  &  le  titre  de  di- 
gnité, qui  demeurent  pour  le  tout  a  l'aîné- 

II  fuit  que  dans  cette  Coutume  les  grands  Fiefs  qui  font 
dits  indivifibles ,  dit  Boucheul  fur  cet  article  140.  ibid.  font 
divifibles  pour  le  corps  matériel,  &  ne  jouiflent  de  l'indivifi- 
bilité  que  pour  le  nom  6c  le  titre  de  dignité  j  enforte  qu'il 
ii'v  a  proprement  que  le  titre  qui  foit  indivilible. 

Chopin  fur  Anjou  ,liv.  3  ,  tit.  2  ,  norab.  6  ,  établit  parfai» 
tcment  que  ces  grands  Fiefs  font  indivifibles  ;  mais  que  les 
cadets  y  ont  leur  part,  dont  il  leur  faut  récompenfe  en  Terres 
de  moindre  dignité.  Il  en  rapporte  deux  Arrêts  des  7  Septem- 
bre 1571*  pour  la  Baronnie  de  Montboiflier ,,  &  5  Mars  1575. 
pour  le  Comté  de  Tonnerre  j  &  cnfuite  ii  pofe  le  cas  où  il  n'y 
auroit  qu'une  Baronnie  dans  la  fuccefiion  j  ii  décide  qu'en  ce 
cas  il  faut  en  donner  une  part  à  chacun  des  puînés ,  &  quQ 
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le  titre  Se  qualité  demeurent  à  l'aîné.  On  voit  que  cette  parc 
ne  fe  doit  faire  en  récompenfe  en  deniers  ,  fuivant  la  Coutume 
de  Touraine,  art.  2  5?4,  &  celle  de  Lodunois,  tit.  zS,  art. 
il.  &  3. 

De  ce  que  defTus,  il  fuit  clairement  que  ces  grands  Fiefs 
déclarés  indivifibles  &  impartables  par  les  Coutumes,  ne  le 
font  que  par  rapport  à  la  dignité  ôc  au  titre ,  qui  relient  à 
i'aîué  j  mais  qu'ils  font  divilibles  matériellement  ,  fi  mieux 
n'aime  l'aîné  donner  récompenfe  en  Terres  nobles  de  la  même 
fuccelFion  ,  ou  en  argent  dans  les  cas  où  il  n'y  a  que  ce  feul 
Fief  dans  la  fuccelFioni  mais  que  de  droit  les  puînés  font  tou- 
jours faifis  de  leur  part  dans  ces  grands  Fiefs ,  comme  dans 
tout  autre,  fauf  à  y  pourvoir  par  le  partage,  pour  confervcr 
autant  qu'il  eft  poiîible  l'intégrité  de  ces  grands  Fiefs. 

XIV.  Pofons  donc  pour  maxime  ,  qui  nous  paroît  certaine 
d'après  l'Edit  de  i  7  i  i  ,  l'Arrêt  de  1 7 1  6 ,  &  autres  autorités 
que  nous  avons  citées  pour  ces  grands  Fiefs  dignitaires, que 
les  Edits  &  les  Coutumes  déclarent  impartables.  Difons  que 
ces  grands  Fiefs,  exceptez-en  les  Duchés-Pairies,  font  &  ne 
font  pas  indiviliblesT^^  diverfo  refpe6iu  >  ils  font  divifibles  en  ce 
que  les  puînés  y  ont  leur  part,  fi  l'inféodation  ne  les  fubilitue 
à  l'aîné  mâle  j  mais  que  in  ejfeciu  ils  font  indivifibles,  en  ce 
que  l'aflignat  de  leurs  portions  fe  réfout  en  récompenfe  en  au- 
tres Terres  nobles  de  la  même  fucceffion  s'il  y  en  a ,  finon  en 
argent ,  qui  forme  une  créance ,  idem  de  la  Légitime.  Qu'il 
en  faut  excepter  les  Coutumes  de  parage,  efquelles  Coutu- 
mes le  parage  ayant  lieu  dans  les  grands  Fiefs,  cela  tend  à 
une  fous-intéodation  forcée  ,  qui  opère  une  divifion  réelle , 
non  du  titre  ,  mais  du  corps  matériel.  Difons  même  que  Jlriôtè 
^  proprie ,  il  n'y  a  de  vraiment  indivifibles  que  les  Duchés- 
Pairies,  ou  autres  Principautés  fujettes  &  relevant  nuemenc 
de  la  Couronne.  Qu'à  l'égard  des  Fiefs  dignitaires  imparta- 
bles par  les  Coutumes,  cela  ne  ït^dixâiQ  proprement  (\ue  le  titre 
&  la  dignité,  &  non  le  corps  matériel ,  qui  peut  fouiïrir  divi- 
sion, comme  en  Bretagne  &  autres  endroits ,  fuivant  Dumou- 
lin ,  Dargentré  ôc  Hevin, /of/V  ci/^^/i»  Le  titre  demeure  tou- 
jours à  l'aîné. 

J'auruis  fort  fouhaité  porter  plus  avant  ce  petit  Traité  de 
la  Succelllon  des  Fiefs  >  mais ,  1  ^.  la  variété  des  Coutumes  m'a 
forcé  de  n'agiter  que  des  queitionsi  2°.  cela  m'auroit  jette 
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dans  la  difcuffion  des  partages  des  Seigneuries  fouveraines  $L 
autres  qui  approchent  fi  fort  de  la  Souveraineté  :  cela  auroic 
pafTé  les  bornes  de  ce  Traité.  Il  faudroit  des  volumes  entiers 
pour  traiter  des  droits  fucceiïïfs  dans  les  difïérens  Etats  de 
l'Europe.  L'envie  ne  me  manque  pas  5  elle  eft  allumée  par  le 
defir  vrai  d'être  de  plus  en  plus  utile  à  mon  Ordre.  Mafanté 
toujours  coupée  d'intervales  douloureux  ,  dont  les  fuites  me 
caufent  une  crainte  continuelle,  me  met  dans  l'impoffibilité 
morale  d'entreprendre  un  ouvrage  auffi  long ,  auffi  pénible  5  je 
fuis  contraint  d'en  relier  au  defir  :  mais  par  de  nouvelles  ré- 
flexions ,  des  méditations  fréquentes ,  &  fecouru  des  lumières 
que  j'acquiers  toujours  dans  les  conférences  avec  mes  Con- 
frères ,  je  tâcherai  de  perfedionner  de  plus  en  plus  ce  Traité 
des  Fiefs ,  &  de  n'y  laiffer  à  defirer  que  ce  qu'il  m'aura  été 
impoflible  de  fçavoir. 
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